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buuctin PE CÉTRANGg DÉFENSE DU FRANC ET LES NATIONALISATIONS 


Aider le Tchad 
à exister 


la visite à Pari; fin prési- 
dent- tchadien vient de donner 
Ëen & an exercice diploma- 
tique d’un style assex peu 
habituel. D n’est pas fréquent, 
en effet» que le responsable 
tout théorique d’un Etat divisé 
entre factions, et occupé par 
une armée étrangère, fdt-dle 
« amicale », vienne négocier 
à Paris A propos de questions 
qui échappent largement à 
son contrôle et sur lesquelles 
le gouvernement français n'a 
presque aucune prise. On ne 
pouvait donc attendre de ce 
voyage qn'3 allât au-delà du 
symbole : la rencontre entre 
M. Mitterrand et l'ancien 
rebelle, ' chef nominal " d’un 
gouvernement éclaté; a mar- 
qué que. la France ne pouvait 
se désintéresser du Tchad et 
qu'elle - entendait l’aider à 


C’est en effet à ce niveau 
éléttientaïré que se situe Je 
problème. En recevant en chef 
d’Etat U. Goukouni Oueddeï,. 
Palis pent espérer con so li d er 
sa portion afin de faire sortir 
un jour l'Etat tcbadlen du 
domaine de là fiction- Toute- 1 
fois, dès que . Ton recherche 
les messies _ concrètes : qui 
pourraient aider à renaître un 
pays ruiné et disloqué par la 
guerre eivüe, les' difficultés 
sont presque insurmontables. ' 
et rincohtestable bonne -vo-. 
lonté des deux, partenaires ne 
suffit pas & sortir d’embarra* 


Une mission technique est sur 
place, . et la France à déjà 
réservé des crédits pour une 
opération, dépassant ta; 
moyens dont elle dispose et à 
laquelle' TEurope sera 1 large- 
ment associée. Encore faùt-11 
que cette assistante i» se. tra- 
duise pas. en. fin de compte, 
par un partage ' des tâches 
entre la Libye, contrôlant poli- 
tiquement. et militairement le. 
pays, et Paris, - réglant- -les 
lourdes: factures,. M. Claude 
Chcysson, - assurât que la 
Franee est « prête à la re- 
construction d'un Tchad uni- 
taire et totalement indépen- 
dant », a précisément employé 
les deux adfectffe qui cernent 
le problème. Pour sa part». 
HL GoukounS OneddeS ne par- 
vient pas à convaincre, fût-ce 
en invoquant trop opportuné- 
ment 1 ’ « agression souda- 
naise », lorsqu'il assure que 
les troupes libyennes se reti- 
reront dès qu'il en. manifestera 
le désir. - 

Former une' armée natio- 
nale ? La France a clairement 
fait savoir qu’elle ne s’enga-. 
gérait pas dans dès aventures 
dé caractère militaire. Des 
espoirs' sont mis dans le Ca- 
meroun voisin. Us. semblent 
bien peu conformes au natu- 
rel prudent du président 
Ahïdjo. qui vient à. nouveau,' 
& Paris, de préconiser ' . un 
recours. aux. Nations finies et 
de rappeler que son pays ne 
c s’immiscerait » pas dans les 
problèmes du Tchad, » que ce 
sa** dans le cadre d’une force 
neutre ou dans un autre 
cadre -a. En Mate hypothèse; 
la création d'une armée effi- 
cace est une oeuvre de longue 


Enfin, la constitution' d’une 
force înterafricalne, à laquelle 
Pari» accorde un soutien di- 
plomatique et promet, kn 
appui financier, est une opé- 
ration délicate comptant 
beaucoup de précédents déce- 
vants. L'éventueUê participa- 
tion de T Algérie, pourrait tionsw 
titner un. -atout. D n'en reste 
pas moins que KL Goukouni 
Oueddeï. en menaçant, .çè s; 
alliés libyens des foudres bien 
peu inquiétantes de FO-U.JL 
« prête à les faire ^partir. par 
la force » au cas où ils S’éter- 
niseraient dans son pays, ne 
s’expose guère à être. pris , an 
Sérieux. Dans la partie extra- 
ordinairement difficile qu'il 
doit jouer» les pétitions de 
principe font douter, de ses 
chances dé succès. 


Pour contrecarrer la spéculation 
à la hausse du deutschemark : 

■ le contrôle des changes sera renforcé 

■ les taux d'intérêt seront relevés 


Pour couper court aux rumeurs de dévalua Mon du 
franc eu .sein du S-M.E. et enrayer le mouvement de 
forte des capitaux, 4e gouvernement devait annoncer, 
dimanche soir. 20 septembre, des mesures de défense 
du franc : renforcement du contrôle des changes et 
élévation du taux d’intérêt sur te marché monétaire. 

La 1 Journée de vendredi avait été mauvaise pour 
te frêne. La baisse du dollar, qui s'est poursuivie, s'est 

In ministre de l'économie et 
des finances devait mettre an 
point dans la journée de samedi 


traduite par un afflux de capitaux vers (es place- 
ments en deutschemarks et en francs suisses 
spéculation â le hausse sur la devise allemande pro- 
voque de fortes tensions au sein du S.M.E.. dont 
le franc français, notamment, fait les frais. La banque 
de France a dû Intervenir de façon Importante pour 
empêcher le franc de crever son - p ancher •. (Voir 
la rubrique « Changes », de François Renard, page 27.) 


aujourd’hui une prime d 


ailleurs, les importateurs i 
. ment détenir que deux jours 
i- ouvrables (au lieu de huit jours 


tes nouvelles mesures de défense 
dn franc qui devaient être an- 
noncées dimanche, avec applica- 
tion immédiate dès i'ouverture du 

marché lundi matin. Deux séries Importations au comptant. 


spéciale, faire des investissements 
de caractère industriel ou com- 
mercial & l’étranger qu’à hauteur 


Quant aux exportateurs, Us de 1 million de francs fie seul) 
_. j..-, — était auparavant de S millions) 


32 mai dernier, le lour même où 
le premier gouvernement Mauroy 
était constitué. H s'agit, dit-on 
Hue de Rivoli, de diminuer encore 
c tes. possibilités d'anticipations 
malsaines» de la part 


question doivent être financés par 
des emprunts en devises & 
concurrence des trois quarts de 
leur montant total Cette propor- 
tion serait-elle portée, pour une 
durée limitée, â 1Û0 ? 


prochain. « décrochage » 


PAUL FABRA. 

devise- titre ~}ë doîZâr-titië fart (lire la suite page 24.) 


raltre pourtant comme déjà i 


bien supporté, dfebôrd parce qu'il 
est. relativement bien : éqôfubr ' 


antérJetires simÜalres- fe contrôle^ 
des . changes actuel ne pfcxliâe 
pas phi3 durement tes Importa- 
teurs que, tes exportateurs) et 
ensnltè parce 1 qn’3! consiste, en 
ce qui concerne les exportateurs, 
à utilisa habilement les méca- 
nismes de marché existants. 

Dans l'état actuel de la régle- 
mentation, les importateurs né 
peuvent acheter de devises écran- 


lieu de deux 


auparavant. C’est pour 
moyen de se couvrir couvre je 
risque d'une dévaluation de la 


A L’ASSEMBLEE NATIONALE 

Deux votes pour une abolition 

par BERTRAND LE GENDRE 

L'histoire retiendra que le l’émotion était visible, est total 
18 septembre 1981 les députés «Cette loi est la nôtre », a di 
français ont voté l'abolition de M. Jean - Pierre Michel (P.S, 
la peine de mort. Pas un élu Haute-Saône). Mais la victoire 
communiste n’a manqué à l’appeL est celle du bon sens. Trente et 


Deux socialist 


députés de l'opposition se sont 


Hjtm : Gérard Houteer (Haute- associés au vote final, dont deux 


Le succès de M. Badinter, dont 


(Lire la suite page SJ 


UN ENTRETIEN AVEC M. JEAN LAURAIN 


• Le 8 mai doit être une fête internationale de la liberté 

• L’affaire du 19 mars reste à trancher 

nous déclare le ministre des anciens combattants 

L'Assemblée nationale sera saisie. le mer- 
credi' 23 septembre, d'une proposition de loi, 
déjà adoptée par te Sénat lors de la précédente 
législature, tendant à faire du 8 mai un ■jour 
férié ». On sait qu'une polémique s’était enga- 
gée, depuis 1973, entre le précédent chef de 


l'Etat' et les anciens combattants, qui souhai- 
taient rendre â l’armistice de 1945 i 
cation historique. 


A cette occasion, noos avons Interrogé 
M. Jean Lauratn, ministre des anciens combat- 
tants, sur l'action de son département minis- 
tériel. Q souhaite, faire du 8 mai une « fête 
internationale de la liberté ». D s’explique éga- 
lement sur le projet de choisir le 19 mars comme 
date anniversaire officielle d’hommage aux 
morts de la guerre d’Algérie, sujet très contro- 
versé. Le ministre précise que l’affaire reste à 
trancher. 


i préparez, mon- 

tre. a- soumettre 

à l’Assemblée nationale une 


cet autre anniversaire, 


sieur te ministre, à soumettre 11 novembre, dont U Giscard 


le camps de la mort. C’est pourquoi 

__ rd le 8 mai doit être célébré à part. 

d'Bstatng souhaitait faire la en considérant sa spécificité. On 
date unique d’hommage aux pourrait en faire une fête lncer- 
victim es des différentes nationale de le liberté et de la 
guerres 7 paix, en invitant des délégations 

étrangères et en y ass o ciant sur- 


an quoi le e mai nteras-i-tt, PalsnnR fFahorri nn bref isn- étrangères « X « au ^ u, ‘ 

* votre avis. tTÊtre dbrtmguè de pdjBrTGÎ^S tend la jeunesse européenne. 

Frr_r“i' _rri — Car vous pensez crue 


AU JOUR LE JOUR 


OUBLI 

- Les dates soutiennent la 
mémoire des individus st celte 
des peuples. Mats une date 
n J à pas. la même résonance 
pour tous. Tel jour, glorieux 
pour l'un, est pour Poutre 
funeste. U y a ceux gui se 
souoiepnmt et ceux gui ren- 
draient oublier. 

19. mars 1962 : la France 
abolit la guerre d’Algérie. 
18 septembre 19S3 : les dé- 
putés français abolissent la 
p&ne de mort. Il en est qui 
rêvent et qui rêveront d’abolir 
aussi la mémoire et les abô- 

SH ™‘ BRUNO FRAPPAT. 


consistait à croire que la célébra- 
tion de l’armistice de 1945 heur- 
tait la sensibilité allemande. 


Car vous pensez que ces 
, célébrations sont encore de 


jeunes qui trouvent cela très 




éloigné de 


leurs préoccupations actuelles ? 
— Ce ne _ sera pas facile. 


qu’elle était te symbote d’une sflif JSpJJ 

période dramatique pour 1e peuple J 

■ aüemand et le rappel ostentatoire 
des campa de coriSntmaon. par- U commtojo- 

tent, ML Giscard d-Estains. en “H™ 8 

instituant le U novembre comme 
jour unique du souvenir, voulait 


rayer 

"■était . 

l ne peut bâtir de vraie rèoond- 
atab européenne en « gommant » 
Je 8 rnA\, irai a marqué récraee- 


meni du nazisme, condition néces- 
saire & une véritable paix entre 
deux peuples voisina. 

» Par rapport au 11 novem- 
bre 1918. dont la célébration rap- 
pelle te lourd tribut payé à une 


taire ; c’est la victoire de la civl- 


( Lire la suite page 7 J 


Dans ce numéro 


UN SUPPLEMENT 
DU « MONDE » 
SUR LE T.fi.V. 

(Lire pages 13 â 23J 


Le gouvernement ne veut pas 
toucher 


aux banques 
étrangères 

Le Conseil d'Etat a rend u, 
le vendredi 18 septembre, son 
avis sur le projet de loi sur 
les nationalisations. Cet avis, 
généralement nuancé, est ce- 
pendant opposé au projet gou- 
vernemental â propos de la 
nationalisation des banques 
étrangères. Le Conseil d'Etat 
entend que celles-ci soient 
soumises au même régime que 
les banques françaises. Le 
gouvernement semble décidé à 
ne pas suivre cet avis. 

La longueur des débats au 
Conseil d’Etat à propos des 
nationalisations n’a Bans doute 
pas été étrangère, fait-on 
remarquer dans les milieux 
financiers, aux difficultés qu'a 
connues le franc en fin de 
semaine. 


blée plénière jeudi 17 et 


La Haute Assemblée n’e 


nq petits mots dans 
texte initial, elle lui pose tout 
compte fait un problème qui res- 
semble fort à la quadrature du 
cercle, en ce qui concerne te 
champ de la nationalisation des 


satisfaction de voir les conseillers 
approuver — à une faible majo- 


ra texte a dans son ensemble 
et 1e bien- fondé constitutionnel 
de ia nationalisation des groupes 
Industriels. On savait depuis déjà 
longtemps chez M. Le Garrec, 
secrétaire d’Etat char gé de 
l'extension du secteur public, que 


blême. 

Depuis deux mois cette question 
est au centre de bien des dise us- 
ent re les cabinets mlnisté- 


s’étant en quelque sorte enfermé 
dans un carcan depuis la petite 
phrase annonçant la rétrocession 
prononcée par M. Mauroy dans 
son discours du 8 juillet devant 
l'Assemblée nationale. Le Conseil 
d'Etat a donc demandé la rédac- 


portlclpations industrielles qui ne 
b concernent pas les entreprises 
nationales et le secteur public ». 


Passé cette période il faudra 
i loi pour céder des actifs de 


Conseil d'Etat est conforme à < 
qu’on attendait Dans le texte 
présenté par le gouvernement, 
l’article 5 prévoyant une indemni- 
sation calculée sur la moyenne 
des cours de Bourse des trois 
dernières années, a été jugé 
constitutionnel par les conseillers. 

JEAN-MICHEL QUATREPOINT. 

(Lire la suite page 24.) 


Des < sages» 


Au Palais-Royal, on n'a pas 
l’habitude de se presser. 
Dans sa sagesse, le Conseil 
d'Etat a organisé, en assem- 
blée plénière, deux fours de 
débats intensifs avant de livrer 
son verdict sur les protêts 
de nationalisations. A pre- 
mière vue, le gouvernement a 
plus lieu d'être satisfait que 
contrit de cet avis. Mais~ 

Le principe même des 
nationalisations ne peut être 
mis en question. Cela riallait 
pas de sol sous prétexte que 
Fon disposait du précédent de 
1945 . La Constitution de 1959 
avait rappelé le préambule de 
la Déclaration des droits de 
l’homme de 1789 selon lequel 
la propriété est un - droit 
Inviolable et sacré- que l'on 
pouvait seulement oublier en 
cas de « nécessité publique •». 
Comme « nécessité * H y a, 
la bénédiction du Conseil 
d’Etat est donnée. 

Mais certains points dont ta 
Haute Juridiction assortit son 
avis vont taire réfléchir les 
pouvoirs publics. Pas telle- 
ment sur le principe de rin- 
demnisaUon ni même sur celui 
de la rétrocession au secteur 
privé des participations indus- 
trielles de Suez et de Paribas, 
mais sur 13 nationalisation 
des banques. Pour éviter toute 
dlscriminabon entre établis- 
sements français et étran- 
gers, et épargner ces 
derniers, les sages du Palais- 
Royal avaient un moment 
songé à relever la barre du 
montant des dépôts des 
résidents au-dessous de la- 
quelle il n'y aurait pas eu 
nationalisation. Ils ont, en 
définitive, choisi ta fuite en 
avant en demandant que 
le gouvernement nationalise 
aussi les banques étrangères. 

Parés de leur toge sym- 
bolique, les conseillers d’Etat 
ont Fart de taire valoir que 
le socialisme ne se découpe 
pas en franches et que la 
iuridiction sur le territoire 
français n’a pas différentes 
couleurs suivant les drapeaux 
qui flottent sur les banques. 

Cependant, ni du côté de 
Matignon ni du côté de la 
Rue de Rivoli on ne semble 
tout à fait convaincu que cela 
soit dit sans aucune arrière- 
pensée politique. Le gouver- 
nement ne saurait cependant 
se placer sur un autre terrain 
que celui du droit. Il ria le 
choix qu’entre se soumettre 
ou passer outre. 


LA CONSTITUTION 
ET L'INDEMNISATION 
DES BIENS NATIONALISÉS 

pur FRANÇOIS tUCBAIRB 
{page 24). 


AVANT LA NOMINATION D'UN DIRECTEUR 


L s architecture 
en chantier 

M. Roger Quilliot, ministre de l'urbanisme et du logement, 
prépare, pour la fin du mois d’octobre, une communication au 
conseil des ministres sur l’architecture. En attendant ia nomi- 
nation d’un directeur de l'architecture qui pourrait être un 
fonctionnaire, assisté d’un architecte, M. Quilliot a demandé â 
Mme Florence Contenay de redéfinir le rôle et l’organisation de 
l’Institut français d’architecture, créé en 1979, et qui doit ouvrir 
ses portes à l’automne. 

L'architecture attend un direc- cës. notamment ceux de Gérard 
teur. Dès avant les élections. Thurnauer. qui a décliné l 'offre. 


par un de ses confrères Libéraux placés auprès de M. Quilliot pour 


i reviendrait -on à une élastique réfléchir 


noms d’architectes ont été i 


MICHÈLE CHAMPENOIS. 

(Lire la suite page 23J 







Page 2 — LE MONDE — Dimanche 20 - Lundi 21 septembre 1981 


EUROPE 


Belgique 


US MINISTRES SOCIALISTES 
FRANCOPHONES 
BLOQUENT TOUTE ACTION 


Le département d’Etat dénonce les ingérences soviétiques 


M. KAARE W1LL0CH 


listes étalent convaincue qu'il 
allait an palais poux remettre sa 
démission an souverain. Mais, 


finalement accepté de faire une 
dernière tentative de sauvetage 
de son gouvernement, et a an- 


Le département d'Etat a condamné, ven- 
dredi 18 septembre, les ingérences soviétiques 
dans les affaires de Pologne. Un porte-parole a 
fait la déclaration suivante i 

« Le message soviétique à la direction polo- 
naise constitue une ingérence dans les affaires 
internes polonaises. Nous ne pouvons pas 
accepter que l’Union soviétique, pour quelque 
raison que ce soit, s’affirme en droit de dicter 
la politique dn gouvernement polonais- Notre 
position demeure que le peuple et le gouver- 
nement polonais devraient être laissés libres de 
résoudre leurs problèmes internes sans aucune 
forme d'ingérence de l'extérieur. Le gouverne- 
ment soviétique connaît parfaitement notre 
position à ce sujet Des efforts pour intimider 


CONSERVATEUR MINORITAIRE 


Le porte-parole a ajouté que Washington 
n'avait pas constaté de mesures militaires qui 
indiqueraient l’Imminence d'trne intervention. 

A Varsovie, la Diète est convoquée les 24 et 
25 septembre (deux jours avant la reprise du 
congrès de Solidarité), pour entendre un 
rapport du gouvernement sur la situation géné- 
rale et examiner le projet de loi sur l’auto- 


teur, a décidé, le vendredi 18 sep- j 


NL HBMOT SOfffflff 
RÉCUSE FBttàfflfT 
LES ACCUSATIONS 
D'ANTf-AMËRjCAHSME 

(De notre correspondant} 


ternbre, de former trn gouverne- j 


maït. Après son succès aux élec- 


tions des 13 et 14 septembre, le ! reproche de . ne pas combattra 


Enfin, douze étudiants ont détourné, vendredi 
sur Berlin-Ouest, un appareil des lignes inté- 
rieures polonaises. En plus des pirates, quatre 
passagers ont demandé l'asile politique. 


parti conservateur avait engagé 
des négociations avec les chré- 
tiens populaires et les centristes. 
Les trois partis « non socialistes > 
disposent, en effet, avec quatre- 


chrétfem» démocrate qui hd 
reproche de ne pas Combattra 
avec assez de résolution Panti- 


vingts dès cent cinquane-clnq J 


siègs, de la majoriê au Storting. 1 


de neutralisme et 


nortcé qu’il attendrait lundi pour I 


tirer des conclusions définitives. I 
Pourquoi cet éclat? Depuis! 


Moscou reste très déçu par F attitude de M. Kania 


De notre correspondant 


dépendante » et «les leaders I 


rassemblée nationale. Ces négo- 
iations ont échoué officiellement 
vendredi soir. 

ha loi sur l'Interruption volon- 
taire de grossesse, adoptée en 
1978, est à l'origine de cet échec. 


M. Boris Arietov. ambassadeur 


geait une décision pour la relance 
de la sidérurgie wallonne C le 
Monde du 19 septembre). Au- 


d’UJtSS. à Varsovie, n’a été 
rendu public à Moscou par 
l’agence Tass que vendredi 18 eep- 


auj ourdirai sou mécontentement. 

On remarque toutefois, dans les 
milieux diplomatiques de la eapi- 


ex trémistes de Solidarité » ? On 1 I l < f’ r .v irétl ei LS ponSalres, en effet, 
ne saurait l'exclure. Plusieurs I cnreuens populaires, en exiev. 


pelant «çnl» invité le président 
ReaganA Bonn, M. Sc hm i dt s’est 
écrié : < Nous pouvons faire 
confiance à nos omis américains, 
et la nation américaine peut 
noos faire confiance. » B nlt tien 


articles parus ces derniers Jours 


ont refusé de souscrire à un pro- 


dans la presse — en particulier 1 


la nation américaine peut 
noos faire confiance. tien 

dit pour la défense du président 
du parti social-démocrate, 
M. Wfily Bran®, auquel roppcel- 


dans l’hebdomadaire Temps non- I 


nxstres socialistes ont refusé, ! 


conseil de cabinet de vendrdi. 
d’étudier d'autres dossiers en sus- 
pens, proposant de siéger, sans 


adressé aux dirigean ts polonais 
se borne à dénoncer la campa- 
gne menée contre l’Union sovié- 


législatton à laquelle fis sont! 


tique et ne fait aucune référence 


ques sur les dirigeants de ces 
mouvements. I 

On note enfin que dans une 


hostiles. Cet échec n'empêchera 
pas cependant une coopération 
entre les trois partis, prévue par 


interruption, juqu’â ce qu’une 


Kiev) aux ouvriers polonais. 

Ce texte confirme évidemment 
que les Soviétiques sont déçus 


garde contre toute « complai- 


jsv oqnazrc ta. prouuiuwi eu 

RFA de M.. Brejnev, techw»- 

lier s’est déclaré convaincu que 
Vus dirigeants américain* et fiovié- 
I tiques souhaitent négocier sérieu- 
sement la limitation des *»■"*»- 


par l'attitude de M. Kania. Les 


sauce» à l’égard des manifesta- 
tions d’antisoviétisme, mais ne 
parle pas de manifestations 


sistre de la défense, accuse une 


taie d’ici ou 13 octobre, sont donc 
assurés, même sans alliance for- 
melle, du soutien des autres par- 


ition d’il y a trois ans, lavo- 
& la fabrication de cette 


responsabilité. H a ajouté 


«des ministre* qui font la grève 
sont indigne de siéger ». 

Les socialistes francophones 
sont isolés : même si le parti 
socialiste flamand condmoe leur 
attitude Intransigeante. A deux 
reprises, des petits partis de la 


régime social » des pays socialis- 


rame a la 

j*mv» et & Ben stationnement en 
RF A, en affirmant toutefois que 


iu- dans l'immédiat d'un changement 


tes. et de continua: à s s’ingérer 


k cette question rf est pas #actua~ 
Uté et ne te sera pue mm plus 


harmoniser le travail de leurs j 


l'égard de Solidarité et des élé- et que son message a surtout pour 


présentante au Parlement. La f 


mente « contre-révolutionnaires s. 


THOMAS FEREMCZL j campagne électorale avait mis 


jeunes Allemands de l'Ouest 
soient . en proie & une. grande 


M. Tfanlft acceptait d’être 
l’homme de la reprise en main, 
le gouvernement polonais allait 


situation doit-elle s’accompagner. 


Hong l'esprit des dirigeante 


pnfiTi passer aux actes. Ces actes, viétiques, de mesures répressives 


le Kremlin les a attendus m 
vain. Aussi a-t-il laissé percer 
peu à peu son désenchantement 


été remis à M. Kania, le Jeudi 10 sep- 
tembre, près d'une semaine avant la 
sévère ml» en. garde adressée à 
Solidarité par le bureau politique ou , 
Parti ouvrier unifié polonais. — 


jusqu'à manif ester cl airemen t 


contre l'inflation, la dimtrmtkm 
de la pression fiscale. 

Le futur gouvernement entière- 


soient . en proie a m» gmnuw 
^confusion ». B serait faux cepen- 
dant, selon lui, de dire que les 
manifestants pacifistes sont des 


ment conservateur, sera le premier j 
du genre en Norvège depuis cto- j 
qnanbe-troàs ara. 


manifestante pamnsœs sont aes 
communistes on des partisans du 
chaos. Et ae tournant vers Top- 


chaos. JSt se tournant vero *op- 
posltian fi. a ajouté : «Ce sont 
vos fUe aussi bien que les nôtres.» 


AUTRICHE : la concertation à l'épreuve 


SU est excessif de parler de 
crise dn « modèle > autrichien, 
il n’est pas difficile de perce- 
voir l'amorce d’un malaise, 
dans la classe politique, chez 
les responsable» économiques 
et surtout dans la jeunesse 
(« le Monde du 19 septembre) . 


//. — Le système perturbé 


ayant an cour» des cinq «fen- 


être toutefois soupçonnée de ser- 
vir de refuge au capitalisme Inter- 
national Dés lors, après une 
Suède ensoleillée évoquée autre- 
fois par Georges Pompidou et 


De notre envoyé spécial MICHEL BOYER 


niéres années pâmé, sous silence 
t- politique de l'autruche — les 
difficultés structurelles du pays, 
notamment le vieillissement de 
l’appareil industriel face à Tftvo- 


autrichien a encore belle allure. 
Et. à l'étranger, les amateure de 
paix sociale cherchent toujours 


un Japon bien tempéré cité na- 
guère par M. Barre, voici que 
la patrie de la valse apparaît 


tement ou indirectement sous la organisme holding. 1» Société 
tutelle de l’Etat, le reste étant autrichienne pour l'industrie 
bous le contrôle des intérêts (OJA.G.), représentant l'Etat 
étrangers, en particulier dans l'in- propriétaire, approuve les comptes. 


laissent maintenant excessifs 


r-hfews pensaient', connaître-: les 


guère par M. Barre, voici que <iu strie électrique (Siemens, répartit les profits, fournit tes 


Grundig. Philips.. LT.T. etc.). capitaux, coordonna la recherche 


Le premier ministre, M. Mauroy, 


a, dans son discours du 1S sep- 


Ce secteur public est une autre et assure une programmation à 

conséquence de la guerre, bien moyen terme. 

qu'en 1919, une loi sur la «soda- En principe, les entreprises 


qu'tel accrue, notamment - 


temps meilleurs depuis les Ba- 
benberg, fondateur : Min pays au 
dixième siècle, maintenant, assu- 
re-t-il . cto fétie est finie*. 

L'avenir dépendra, pan seale- 


schafi. Cette coopération des 
partenaires sociaux, tant enviée, 
a permis jusqu'à présent à 


l’Autriche de fonctionner sans 
affrontement grave. Le bilan est 
éloquent : 2* 54" de grève par 
travailleur l’an dernier, meme 
s’il est nettement moins bon 
qu’en 19 79 (7” 9/10} et surtout 
qu'en 1977 Cl/10 de seconde). 

Ce record mondial de sagesse 
B*est accompagné de résultats 
non moins enviables dans le 
domaine du chômage et de l'in- 
flation. D’une part, seulement 
deux travailleurs sur cent se sont 
trouvé» sans emploi en 1980. De 
l’autre, les prix de détail n’ant 
augmenté que de 6 Tr environ 
l’année dernière, soit la moitié 
de la moyenne communautaire. 

L’Autriche fait ainsi figure 
dHot préservé, comme la Suisse, 
autre nation montagnarde, sans 


pas de « modèle ». Toutefois, il a 
assez longuement cité en exem- 
ple l'Autriche qui éconduit une 


la croissance ». De son côté 
M. Mitterrand puisait dans le 
musée magique des références, 
lorsqu’il déclarait le 5 mai lors 


qu’en 1919, une loi sur ta «soda- En principe, les entreprises 
lisation » avait déjà posé le prin- publiques ne jouissait d’aucun 
cira d’une particioatlon de l'Etat, avantage particulier et le gou- 
Après la fin des conflits, la natio- vemement n'exerce «neme 
nalisation est apperue comme la influence sur leur gestion. Tonte- 
seule voie pour reconstruire le fols leurs dirigeants sont prati- 
pays. récupérer les t biens aile- quement nommés par les partis 
manda » et répondre à un objectif selon un mécanisme de réparti- 
essentiel du mouvement ouvrier, tion proportionnelle (jpropors) 


ment dn cantmde ttrfernatfanaL 
mate aussi de Fattiiude de^la 
nouvelle génération, du motos 


raître. Leurs fonda propres < 


cdle qui suivra le& actuels diri- 
geante qui iont . preuve d'une 
assez belle iongévité su pouvoir. 
Sara que te système sqtt. vraiment 


soixante-sept entreprises, mais ce ploL «Ce sont des bateaux qui 
sont les droits des acticsmainss et ne peuvent pas couler», ,dft-qa 
des participants qui ont été dévo- au patronat autrichien, ajoutant 


de capacités 
risques et à 


nïté. La crise moadinte fait 
fonction de rév éla teur d'un cer- 
tain manque de compétitivité de 


pays qui s’en tirent le mieux 
aujourd’hui en Europe, sont un 
pays à gestion socialiste, FAutri - 


lus à im Les firmes elles- que cette tosubmersib illté a 
rpfrmpg fonctionnent selon les ralenti les efforts de restructa- 
règles du droit privé, alors qu’un ration. 


che, et un pays dont la gestion 


gouvernement lui ayant succédé. 


La politique de pl ein e mploi et 


son corollaire la poursuite d’une 
croissance isolée, ont. en tout cas, 
eu un double prix. Une applica- 


ble prix 

Afin de couvrir oe double défi- 
cil, intérieur et extérieur, l’Etat 
doit emprunter et commence 


trop traditionnelle (en dépit de 
quelques spécialités). Cela s’est 
traduit par une aggravation de 


tion. sociale. Les conflits sont 
souvent étouffés OU bien abou- 
tissent à dés comparante parfois 


vrais, mate qnetorâfote faux. La 
coopération sociale en vote d’es- 
soufflement peut ainsi, servir . 


d’ c édredon » pour étouffer les 


tion trop forte de la politique 
keynésienne a, selon un banquier 
privé, conduit le budget à l’«en- 


keynêstenne a, selon un banquier schillings, soit 30 % du P.NJB. 


semestre de 1981 par rapport à la 


Aîn a i . au moment même où, lé 


contre 18 % en 1970, dont une 


50 Tnmi arda de schfiîingË G) en dette _ — près de 50 m i l lia r ds de 


La réalité est moins simple. Le sentent 40 % dn produit national 1981. soit 5 % du P.N.B. (évolué sc hil l i ngs — reprérente ainsi B % 


même période de 1880. , 

«£«s faillites touchent surtout 
les petites entreprises et les dif- 
ficultés ne portent que sur des 


tiqué; où teepoaralzB T 


chancelier Kreîsky et son équipe 
ont effectivement géré l’héritage 
d'un passé tourmenté. Les trou- 


portance de l'investissement, fi 


à 1 000 milliards), risque de repré- 
senter. si aucune mesure de 
rigueur n’est prise, 70 milliards 


terrogent -sur intérêt thnw poli- 
tique de l’offre, où les deux partis 
dominante semble»* s’orienter 
vers te «entre, te «modèle» est, 


à l'étranger, cité à l’ordre du 
socàaltfgne. Malgré son malaise 
aetna, qui rend nécessaire la 
coopération, niais qui peut aussi, 


la signature dn traité d’Etat le 


difficile, compte tenu de Têtroi- 


îndiq liant que l’Autriche a vécu 
quelque peu à crédit, ne traduit 
pas obligatoirement la faillite de 


tesse du marché des capitaux. 


Président de la. banque nationale. 


ML Koren, avant d'ajouter : «On 


laissé de tels souvenirs que les En contre-partie, l’Etat s’est 


présager la nécessité de sacrifices 


tique de soutien aux entreprises 
privées, et surtout en se servant 
du secteur public. 


«Si Von comparait l’état des 


d’adhérents regroupe 50 % des 
salariés autrichiens) pour expli- 
quer le calme dans les usines et 


-les bureaux. Beaucoup de diri- 
geants actuels des deux organi- 
sations se sont en effet connus 
en captivité et il en. ont gardé 


nationalisations en Autriche et en 
Italie avec ce qui existe en France, 
on aurait des surprises », faisait 
aussi remarquer M. Mitterrand. 

Les entreprises nationalisées. 


qui com pre n n en t les activités de 


base (charbon, pétrole, fer et 
acier, métaux non ferreux—) , mais 
aussi des secteurs impartants de 


satlons soc io- professionnelles, se 
réunit une fols par mois avec la 
participation du chancelier et de 


un. sixième de la main-d’œuvre, 
un cinquième du chiffre d'af- 
faires, un quart des tovestisse- 


différents ministres, pour traiter 


des questions de prix et de 


mente et un tiers des exportations 
de l’industrie. Ce secteur englobe 
aussi la société de navigation sur 
le Danube et surtout tes trois plus 


avec M. Delors, le ministre fran- 
çais de l’économie, reconnaît la 
nécessité de stabiliser oe budget, 
notamment en freinant l'accrois- 
sement des dépenses sociales (qui 
représentent plus de 40 % du 
PN.E.).. En outre le poids de la 
fiscalité a commencé de susciter 
une rébellion & l’autrichienne, qui 
se traduit par l'apparition d’un 
« marché gris», notamment on 
matière de T.VA Une. réforme 
fiscale est d'ailleurs en prépa- 
ration, visant à lutter contre la 
fraude, mais aussi à réduire les 
privilèges et déductions. 

Cependant, l’accroissement des 
importations tant de produits de 
consommation que de biens 
d'équipement, ajouté à la réces- 


phênomène naturel quand le 


doute l'apparition de difficultés 

structurelles. 

Ainsi, le plein emploi, qtd fait 


plein empira est le principe d’trne 
politique.» TOI semble bien être 
te nœud dû problème. 

f£e socialisme, Vïï a jtûgu’icA 


bien servi des intérêts de F Àu- 


triche, peut maintenant consti- 
tuer un handicap », indique encore 
M. Korea. De son côté, le chef, 
du parti libéral, le Steger, tout 
en louant les vertus de la poli- 


du parti , communiste et une aune i- 
-bæücë dn 'âand ospltaUrâpe- 
cOn ne peut pas exporter tes 


pond Si. Karen, surtout 


Dh m empire de 50 TwflKnng d’ba- 


avec le tiers êtes chômeurs de la 
I” République. Toutefois, il faut 
tenir compte d'une forte dimi- 


nution des travailleurs étrangers 


modération salariale, les syndi7 
cats reconnaissant — étant donne 
le degré d’ouverture de ce pays 


secteur privé composé pour res- 
sentie! de petites et moyennes 
entreprises. Aussi peut-on affix- 


ston mondiale, a entraîné une 
forte augmentation du déséqui- 
libre de la balance commerciale. 
Celui-ci s’est élevé l’an dernier 
à 90 milliards de schillings, soit 
près d’un diyièpig <* n P- N. B. 
Malgré les recettes du tourisme 


la faiblesse des allocations de 
chômage. En outre, après que te 
secteur des services eut beaucoup 


mer, à Vienne, que 80 % de 


— une douzaine de millions 
d’étrangers visitent Chaque année 
l'Autriche — 1e solde négatif des 


embauché, l'administration a for- 
tement recruté et les entreprises 
publiques touchées par la crise, 
comme la sidérurgie, n’ont pas 


d tout prix , dans tes secteurs en 
déclin». Ainsi, tes pertes de la 
grande Orme sidérurgique natio- 
nalisée — de loin la pire impor- 
tante entreprise autrichienne, — 
Voest- Alpine, ont atteint -3 mil- 
liards de schillings pour les six 
premiers mois de 1981, trois fois 
supérieures à celles de toute Tan- 
née dernière.’ «Lee entreprises qui 
fonctionnent bien subventionnent 
les autres ». ajoute-t-il, en dénon- 
çant te bureaucratisme et en prô- 
nant un retour à l'économie de 


■— ~ ■ J—» *hv»ihc wnvi Z7ft£* 
versa), se sentait appeîé à régner . 
sorte monde, l'Autriche a été 
réduite à un Btst de u mUfions 
de citoyens. De cette société in- 
tégrée -- où plusieurs dirigeante 
syndicalistes sont ministres, tout 


leçons de soïi- 
té.efr de trté-. 
guère trace de 


Pour fia part, M. Graf, porte- 
parole du parti poppltete, consi- 
dère que tes sootaiisteç saut lacs- : 
pabfes d'admettre leurs erreurs, 


jSOPj. 

Gr an d * ' < 

parti 


Pgwga 

) second gottvwacisi 
mseni obtew Jb'Ü) 


«w* 





comme mie formation de goavernement 



De notre correspondant 


Londres. — Malgré un faux pas 
sur la politique de défense, te part» 
Obéra) s*est présenté, à son. congrès 
de Uandudoo. comme un parti de 
gouvernement Q son leader, M Da- 
vid Steel, est- te premier libéral députe 
Uoyd George. qui semble avoir une 
chance réelle d'errtve* au pouvoir. 
Le c hemia est encore long avant tes 
élection» générales, qui o 'auront pas 
lieu, selon toute vraisemblance. avant 
l'automne 1983 ou le printemps Ï9B4. 
Mais f*ailtance des libéraux avec les 
sociaux-démocrates, massivement ap- 
prouvée par le congrès, même si elle 
suscite quelques doutas, feur offre 
une chancte réelle de jouer uri râla 
décisif dans la politique' britannique. 
Aussi le congrès s’est-H achevé dans 
renthouslasme; Les ctix-BOpt cents 
délégués, idebout, . ont acclamé . 
M. Steel pendant telnq minutes après 
un discours oondù en ces termes r 
• Retournez dàn s vos ctrcomortp- 
dons et préparez-vous pour te go v-' 
vememont. • , . - 
Lee Hhéramc ont défini quatre ôb-, 
Jsctrfs principaux dans cattà hypo- 


thèse relance industrielle et éco- 
nomique; réforme sociale cour sur- 
monter les dlvletens de classa et de 
race au sein de le société brttan- 
- niqua réforme constitutionnelle afin 
de renforcer la démocratie et les 
responsabilités des citoyens ; reste o- 
ratlon du rôle de la Grande-Bretagne 
. dans te monde, une coopération 
étroite avec «a Communauté euro- 
péenne étant sooftaftée pour facilite/ 
une solution à la crisa do (Irlande 
du. Nord. 

U reste maintenant aux libéraux et 
aux sociaux-démocrates, très actifs 
eo marge du congrès de Uendudno 
à définir- une politique commune et 
è se répartir les circonscriptions 
électorales afin dat ransformer leur 
actuel succès d’estime en capital 
politique. Us ne peuvent pas se 
contenter de- spéculer siir la lassi- 
tude des Britanniques bien que tes 
difficultés des conservateurs . Bt les 
déchirements des travail listas cons- 
_ Dtuérit jusqu’à maintenant leur meil- 
leur atout 

DANfSL VERNET. 



Portugal 


AMÉRIQUES 

Brésil 

L’Église réaffirme son râle de défenseur 
de l’égalité sociale 


Brasilia (AJ 3 .). — Au cours d’une 
réunion à laquelle participaient des 
membres du haut clergé, l’Eglise 
brésilienne vient.de réaffirmer qu’elle 
entendait jouer eon rôle de défenseur 
des droits de l'homme et de r égaillé 
sociale face eu gouvernement, 
dominé par les militaires, du plus 
grand pays catholique du monda. 

Selon te président de la confé- 
rence nationale des évêques brési- 
liens. -la mission de r Eglise est 
évangélique et pastorale ; mais une 
telle mission ne peut se la Ire sans 
une conscience des problèmes socio- 
économiques du pays «. 

Cette prise de position de l'Eglise 
Intervient au moment où le présidant 
brésHien, le général JoBoFiguBiredo. 
déclare' vouloir poursuivre un pro- 
cessus de libéralisation, dix-sept ans 
après le coup d'Etat militaire qui 
renversa, en 1964. le gouvernement 
élu de Joao Goulart L’Eglise estime 
que les libertés politiques sont Insuf- 
fisantes dans un pays où le tiers 
des oent vingt-deux millions de Bré- 
siliens .vit. dans une pauvreté totale. 

En réponse aux accusations selon 
lesquelles l’Eglise sortirait de son 
domaine an se mêlant de politique 
les évêques brésiliens ont cité les 
nombreux appels à la Justice sociale, 
pour -combler le fossé qui sépare 
Jes pauvres des riches-, lancés par 
le- pape Jean-Paul il lors de son 


Les accusations officiel les portées 
contre l'Eglise, tou) comme l'affir- 
mation de son apolitisme, n'empêche 
nullement la hiérarchie catholique de 
montrer sa foroe. Ainsi dom Helder 
Csmara. archevêque de Récif e, a, 
lors du cinquantième anniversaire de 
son ordination, fait le plein des 
fidèles dans un stade de football 

La même Don Helder Camara a, 
au coure d’une interview récente, 
déclaré à nouveau qu'il lui était dif- 
ficile de « soutenir une société dans 
laquelle les deux tiers de le popu- 
lation ont faim Lors de leur 
récente réunion, les èv&ques a ni 
collectivement réaffirmé la nécessité 
d’un « nouvel ordre social • au 
Brésil, nouvel ordre - qui ferait le 
bien de tous et non de quelques 
privilègiés ■*. 

Les évêques ont en outre, lancé 
une mise en garde contre l’usage de 
la violence, notamment par les grou- 
puscules d'extrême droite, pour pro- 
téger des intérêts privés ou des 
privilèges. Depuis 1980. on ne compte 
pas moins de soixante-dix attentats 
à la bombe, attribués à l’extrême 

Les dignitaires de l’Eglise uni 
enfin, condamné la dégradation de 
la moralité et • r explosion incontrô- 
lée de rérobsmo â la télévision, eu 
cinéma et dans les magazines, qui 
pervertit les Instincts humains -. 



Le second gouvernement Pinto Balsemao 
a aisément obtenu la confiante du Parlement 


De notre correspondent 


voyage dans ce pays, en 1980. 

La déclaration des prélats brési- 
liens met aussi r accent sur l’apoli- 
.tlsme, au sens partisan, de .l'Eglise. 
Le gouvernement, en effet, accuse 
te clergé catholique et les commu- 


• Le général Joao Baptista Fi- 


cvlaSre », a-t-on appris de eoarce 


devient tm rituel dé pourv u d’in- 
térêt et que le pays suit dans 
l'indifférence ». s’est exclamé le 
secrétaire général dnF.S^ M. Boa- 
res. en tirant les conclusions , du 
débat qui s'est achevé, le ven- 
dredi 18 septembre, par un vote 
de confiance du Parlement au 
nouveau gouvernement, présidé 
par M. Pinto RaHwwnWft : ' -y -r. 

Cent vtnÈfcÆl?- yd&putés --d*tm 
côté et qpêÆi^vingt-dIx--butt de 
rantre : réeart était assez grand 
pour mettre TAlüan ce démocrate 
que,' la coalition gouvernementale, 
à Tâtai de toute surprise. Aussi, la 
motion de rejet déposée par les 
communiste^- les socialistes- et le 
Mouvement démocratique porta- - 
gais a été votée en Uoc par. tes 


centristes -et tes monarchistes. 
.Distinguant Tappostüon .« dé- 


lies communistes, M. Pinto- B a h» - ) 


résoudre tes «saq questions qtfill 
juge essentielles y [a révision! 


les options dé la politique xeté- 
iieure. là sauvegarde et l'enri- 
chissement dû patrimoine culturel 


rieur- de la majorité ne signifient 
pas la désagrégation de celle-ci. 
(Elles représentent uniquement 
des -manifestations d’un plura- 
lisme que - nous souhaitons maln- 

Répondant aux secteurs les 
plus x&dJcsuxx de r Alliance démo- 
cratique, qui Taccusent de man- 
quer d'autorité, Je premier ministre 
s’est Purement attaqué aux « pa- 
rasites » qui, « dans l es entre- 
prises. exploitent ceux qui tra- 
vaillent ». D s'est insurgé contre 
lœ grèves, qui ne « correspondent 
pas à la juste revendication des 
travailleurs ». a II faut discipli- 
ner la trie portugaise, car la 
lâcheté et la corruption empê- 
chent la solidarité, la liberté, 
r égalité et la démocratie. » 

JOSÉ REBFLO. 


gnois sur l’entrée en Espagne 
de sept membres de l'organi- 
sation Indépendantiste basque 
BTA-mllitafre. venus du sud 
de la France, s indiqué ven- 
dredi 18 septembre l’agence 
.Europa - Pr&ss, citant des 
sources du ministère espagnol 
.de l’Intérieur.. Selon la police 
espa gnole, ce commando- .de 


socialistes. Il a récemment décidé de 
mettre un frein, par des dispositions 
légales, aux activités des mission- 


fonctions depuis 1979 et doit 
normalement terminer son man- 
dat en 1984. 


PROCHE-ORIENT 


nement » « trayez pas dHUuslons. } troisième journée consécutive, 
a-t-il précisé en s’adressant aux ( la police madrilène a été pia- ; 
dépotés de l’opposition, car ; les ! oée en état d’alerte, -r- f A-F-PJ 



Les manifestants arrêtés dans !a journée 
doivent être exécutés ie «soir même» 

recommande (e nouveau procureur général de la révolution 

Téhéran (A.FJ*.). — Le nouveau ainsi que ceux qui viennent les ren - 1 
procureur général de la révolution forcer, leur préféra une moto ou les 
Islamique. l'hodjBtoleslam Tabrizi, qui aident è s'enfuir à bord de leurs vol- i 
a rem placé AU Ghoddousti. tué il y tu res, seront exécutés la soir 
a deux semaines au cours d’un atten- même -, a encore précisé te pr> 1 
tat, a recommandé, vendredi 18 sep- cureur de la révolution, en ajoutant ! 
t ambre, aux tribunaux de faire axé- que désormais « deux témoins sut - 1 

eu ter - le soir même - les - hypo- Usent pour prouver que telle ou telle 

entas » (Moudjahidin du peuple) cap- personne participait- à une de ces 

tarés au cours d'une manifestation, manifestations. - 
La religieux, a demandé à (a radio - Telle est la loi de r Islam, a dê- 
que l’on « n'amène pas en prison clarè te procureur de la révolution, 
les manifestants armés arrêtés pour celui qui résiste i la République 
qu’ils y dorment et mangent pan- islamique et à l’islam doit mourir 
dam des mois . Leur procès doit se S'il est détenu, Il doit mourir, et 
dérouler dans- la rue: Us sont ensuite 4 y/ blessé, H faut afouter è ses 

amenés ou parquet, où, leur procès blessures pour qu’il maure. • 

achevé, ils doivent être exécutés le - si les forces de hordre commei- 
solr même ». fera des négligences, elles seront 

- Toute personne arrêtée dans la lugées elles-mêmes -, a-t-il précisé, 
rue au cours tf accrochages armés. Annonçant également une extension 

; des tribunaux et des parquets dans 

les provinces, dont les procureurs 
1 — “ i sont avertis qu'ils - seront eux- 

méfflss luges - s'ils ne suivent pas 
cas consignes. 

Le responsable religieux a ensuite 
assuré que les manifestations armées 
organisées dans les rues par les 
» hypocrites » étaient -des actes 
fasciales au déroulement tellement 

I stupide que d’autres groupes cor- 

rompus les ont condamnés, notam- 
ment le Peyker, les Fedayin mino- 
ritaires fmarxi8tes-l6nlniates) et le 
parti démocratique kurde Iranien 
(PJ3.KJ.), qui oru reieté ce type de 

I monitestaiions «. 

M. Massond Kachmiri 

serait en fuite 

H M. Masæud Kachmiri. désigné j>st 

tee autorités iraniennes comme le 
responsable de l'attentat du SI août 
dans tes bureaux du oremter mi- 
nistre. - est en fuite -, a déclaré 
l'ayatollah Moussavl Ardebill. 

Lois de l'attentat qui e coûté la 
vie au chef de l'Etat et au premier 
ministre Iranien, M. Kachmiri était 
secrétaire du Conseil de sécurité 
iranien. Selon tes autorités, c'était 
un partisan das Moudjahidin - In- 
filtré ». On Ignorait jusqu'à présent 
s'il avait été tué tore de l'explosion, 
arrêté, exécuté, ou s'P était en fuite. 

Le procureur générai diran. l’aya- 
tollah Ravbani Amiacfu, avait révélé 
le 13 septembre derniBt que te troi- 
sième cercueil orésenté à la foule 
lors des obsèques du premier minis- 
tre et du président de la République 
n’était pas celui de M. Kechmlrt. 
bien qu'on l'ait présenté alors 
comme le - troisième martyr • vlc- 
tlrnB de l’explosion. 



De prochaines manœuvres navales 
américano- honduriennes relancent 
l’hypothèse d’un blocus de Cuba 

Des canonnières, des patroufl- Junte saivad oriente. Selon les 
leurs « des avions de reconnais- explications données à San-SaJ- 
s an ce des Etats-Unis et du Bon- vador. M. Dunrte aurait expliqué 
doras participeront le mois à ses interlocuteurs son désir 
prochain à des manœuvres de trouver une solution politique 
conjointes dans la mer des Ca- â la crise qui affecte son pays. 
raTbes. au large des côtes bon- Le Front démocratique rêvoîu- 
d uxiennes. Des sources diploma- tionnalre du Salvador fFDJL) 
tiques de San -Salvador et de — branche politique de l'opposi- 
Mexlco rapprochent oes exercices tlon à la Junte — a rejeté, le 
de l'hypothèse, avancée depuis jeudi 17 septembre. l’offre for- 
pi nsietirs mois, d'un nouveau bîo- roulée par M. Nopoleon Dnarte 
cas naval de Cuba. d’engager on dialogue entre les 

On rappelle, en effet que le différents partis en vue des êlec- 
secrêtaire d’Etat américain, tions législatives prévues pour 
M. Alexander Haig. a accusé à l’an prochain. Selon le Front un 
plusieurs reprises le gouvernement tel dialogue est impossible tant 
de La Havane d’envoyer des quU subsistera des entraves à la 
armes par bateaux â la guérilla tenue d'élections libres. La pro- 
salvadorienne, et qu’il a annoncé position de M. Duarte. qui 
son intention de mettre un terme demande â la guérilla de déposer 
à on tel ravitaillement, y compris les armes, est surtout destinée, 
en en captant la source. ajoute le Front, à « neutraliser 

Les manœuvres engageront l’effet provoqué par la déclaration 
environ deux cent soixante mi];- franco-mexicaine » . 
taires des deux pays. Elles se Enfin, à la suite de la rencontre 
dérouleront au large du Dort à Grand -Rapids fMîchiganl en- 
hondurien de Puerto- Cortès, dans tre le président Reagan et le 
qui séparent le Honduras président mexicain Lopez Por- 
tillo. on indique de source offi- 
cielle américaine que les points de 
vue sur les positions de Wash- 
ington et de Mexico sur le Sal- 
vador « se sont rapprochés ». — 
rU-PJ.. AJJ», Reuter.) 

Équateur 

• M. GALO GARCIA a été 
nommé, mardi 15 septembre, 
ministre de l’intérieur par le 
président de la République, 
M. Osvaldo Hartado. en rem- 
placement de M. Carlos Feraud 
Blum. qui avait abandonné ses 
fonctions lundi. M. Feraud 
Blum. considéré comme 
l’homme fort du gouvernement 
avait dû répondre la semaine 
dernière devant la chambre 
des représentants de l’accusa- 
tion de « malversations admi- 
nistratives s dans l’achat de 
près de 400 000 dollars de 
jouets pour le dernier noël des 
enfants de la police. — 
(A.FJ>J 


Au Salvador, la radio Vence- 
remos des guérilleros a annoncés 
qu’une centaine de soldats des 
troupes gouvernementales avaient 
été tués au cours de l’offensive 
contre la guérilla qui s'est pour- 
suivie pendant une semaine près i 


quante à soixante-dix guérilleros 1 


des fantassins et de l’artillerie. 


poleon Duarte. doit faire à par- 


avec M. Reagan est prévue pour 
hindi M. Duarte. a fait, jeudi, an 
voyage - éclair au Panama et 
au Costa-Rica. dont les gouver- 


Égypte 

Washington prend la place de Moscou 
dans la maintenance dn barrage d'Assouan 


Les Etats-Unis ont accepté de 
financer l’installation de nou- 
velles turbines sur le barrage 
d’Assouan construit par les Sovié- 
tiques en Haute-Egypte, Les 
détails de l'accord ont été mis 
au point au cours du conseil des 
ministres qui a décidé l’expul- 
sion de sept diplomates sovié- 
tiques et la résiliation des contrats 
des experts civils russes. Parmi 
ces experts figurent des ingé- 
nieurs travaillant à l’entretien 
du barrage. 

Washington s’est montré d’abord 
hésitant, mal s le président Rea- 
gan a donné finalement son 
accord, lors de sa rencontre avec 
M- Soda te le mois dernier. Les 
Etats-Unis vont accorder une 
aide de 50 millions de dollars 
pour financer le remplacement 
des douze turbines du barrage. 
Le contrat irait à la firme améri- 
caine Ailis Chalmers. 

Le barrage, qui produit plus du 
tiers de l’électricité du pays, a 
longtemps servi de a vitrine» à 
le technologie soviétique et de 
s symbole» de l’aide de Moscou 
aux pays en voie de développe- 
ment. Par une ironie de l’his- 
toire. le président Nasser s’était 
d’abord adressé aux Etats-Unis 
pour la construction du barrage- 
Ayant essuyé un refus, il s’était 


tourné vers Khrouchtchev, qui 
s’était empressé d’accepter. 

Des problèmes sont intervenus, 
vendredi 18 septembre, pour la 
troisième semaine consécutive, au 
Caire, pour disperser des mani- 
festants religieux à i’issne de la 
prière du vendredi è la sortie de 
la mosquée Eln AI HayaL dans 
le quartier de Koubbata. 

Les policiers en uniforme ne 
sont pas intervenus lorsqu’une 
Cinquantaine dv fidèles sont sor- 
tis de la mosquée aux cris de 
« AUahou akbar » f* Dieu est 
grand »». Mais d’antres, en civil, 
ont attaqué par groupes de cinq 
le" manifestants, ies frappant à 
coups de pieds et de poincs. Selon 
le correspondant de l'agence amé- 
ricaine ÜPI. ces policiers, vrai- 
semblablement des olliclers. ont 
utilisé également des fouets pour 
frapper les manifestants tombés 
à terre et se sont servis de gaz 
lacrymogènes pour disperser la 
foule. 

La manifestation avait appa- 
remment pour but de protester 
contre la détention du célébré 
prédicateur aveugle Klchk inter- 
pellé au début du mois dans le 
cadre des arrestations massives 
contre l'opposition politique et 
religieuse. 


LES PAYS Dü FRONT DE IA FERMETÉ INVITENT LES PAYS ARABES 


A « RECONSIDÉRER » IEÜRS RELATIONS AVEC WASHINGTON 


Benghaxy f Reuter.). — Les pays 
membres du Front arabe de la 
fermeté ont décidé d'œuvrer à 
à resserrement des liens avec 
l’Union soviétique pour faire 


tous les moyens économiques « y 


à la fin des tra r aax indiqué que 
les cinq dirigeants île ministre 
iranien des affaires étrangères 


sommet à Benghazi, le colonel 
Kadhafi , et les présidents Assad 
(Syrie). Chadli Benjedid (Algé- 


rie). Ali Nasser Mohamed lYémen ment qualitatif des relations 
dn sud) ainsi que M. Tasser entre CUHA JS. et le monde arabe 


afin de rétablir l’équilibre dans la 
région », perturbé par la nouvelle 
alliance qui a place les Etats-ünis 


£tMmh 

PUBLIE 

CHAQUE LUNDI 

(numéro dslè mardi) 

UN SUPPLÉMENT 

ÉCONOMIQUE 


en confrontation directe avec 
monde arabe et fait planer 


le communiqué, signifie que les 
Etats-Unis sont désormais alliés 


Les participants se sont féli- 
cités dn pacte anti-occidental 
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M. MITTERRAND RECEVRA 
1E CHANCELIER SCHMIDT 
A LATCHÉ LES 7 ET 8 OCTOBRE 

La président Mitterrand recevra 
le chancelier Schmidt les 7 et 
8 octobre dans sa. maison de Latché 


Le régime proviebmmien de Phnom -Penh 
est écarté de l’Assemblée 
par nne majorité plus forte que l’an dernier 


De notre correspondante 


• Af. Conçoives Perdra, minis- 
tre portugais des affaires étran- 
gères, a fait vendredi 18 septem- 
bre, une escale à Paris en route 
pour New-York. 33 s'est entretenu 
avec aon collègue français. 
M. Claude Cheysson a accepté 


• Le- chef du gouvernement du 
Groenland, M. Motzfeldt, s’est 
prononcé, vendredi 19 septembre, 
devant le Parlement local, pour 
le retrait du territoire danois 


électeurs se prononcent en ce 
sens au référendum du 23 février, 
prochain. — (ASJP.) 


MISE en VENTE ou PUBLIC 

An sous-sol : IMPORTANTE COLLECTION 

d’IVOfflES et de PIERRES DURES 

SCULPTURES DE CHINE ET DU JAPON 

LES. JADES. CORAUX. TURQUOISES. LAP13-LAZUU, 
MALACHITE. CORNALINE. QUARTZ, etc.) 
nrchapdiaea sont vendues avec certificat d’authenticité 

SALLE™°DEs”vENTES 

•b Motte-Piquet, Parla (7») - M° Latour-Maubourg - 55I-73-Æ7 


four : cent trente-quatre, raire due à la collusion entre la 

? armi lesquels le Cambodge. Chine , les Etats-Unis et autres 
Afghanistan, la Namibie, le éléments réactionnaires a. Dès que 
Proche-Orient, le raid israélien cette menace aura disparu, a-t-il 
sur le centre nucléaire irakien, déclaré, les troupes vietnamiennes 
„ w , r seront retirées. 

New- York. — La commission 

des accréditations des Nations Défendant la thèse occidentale. 
Unies a examiné pour la troi- M. Kob (Singapour) a soulevé 
siême fois la légitimité du gou- quatre arguments : 1) n n’est 
ver ne ment Khmer rouge de pas vrai que le peuple cambod- 
M- Pol Pot. Comme les années gien ait « renversé » son gouver- 
précédentes. la question a donné nement, car cent mille soldats 
Ueu vendredi 18 septembre à un vietnamiens ont envahi le pays 
débat à rassemblée entre les par- en 1978 ; 2* Le régime Heng Sam- 
«sans de ce quj est désormais le rin pas cte léïitlmltéTckr a a 
KampiKhea d&aocMUtiiM et ceux été üopïïé par ils forcis étran- 
Oe la RepHi iqiie Poputatte pro- g*ns qui occupent encore le pays; 

3) ^'argument selon lequel lé 
FOt ^ rai ÿ*£“ P» 1 Pot » droits 

pi£ lie*! 

?? dSTÏ tSîSf s flnl 4 > « Stai Pm n né 

absKs (SntS 34^ contrôle pas la totalité du terri- 

tolre cambodgien ne constitue pas 
Les grandes manœuvres qui davantage un critère : oendant 
avaient marqué les débats précé- la guerre mondiale, lorsque les 
dents ont été absentes comme si troupes allemandes occupaient 
la lassitude gagnait l’assemblée, certains paya leurs gouverne- 
L'amendement remettant en “““ °j™ P“ P°“r 

cause le siè CT e du Kampuchea dé- autant leur légitimité. Conserver 
mocratique "avait été déposé par son siégé au Kampuchea Démo- 
dix pays : Angola, Cuba. Yemen pratique est une façon de protê- 
démocratique. Ethiopie. Grenade, ^ er le ® droits des petits pays 
Inde, Laos, Nicaragua. Seychelles menacés par les appétits des 
et Vietnam grands, a conclu M. Koh. 

L'une des interventions les plus NICOLE BERNHEIM. 

violentes a été celle du délégué du 

Vietnam. M. Ha Van Lau. n al 1 — 

estimé que c’est « grâce à Pékin, 

Washington et à la complicité des • MM. Mikhaü Souslov et Ravi 
milieux dirigeants de l'association Castro, respectivement membre 
des pays du Sud-Est asiatique » du bureau politique du P.C. sovlé- 
que le a soi-disant gouvernement tique et ministre cubain de la 
du Kampuchea démocratique» défense, sont, lors d’un entretien 
n'a pas encore été expulsé des à Moscou, convenus de leur « to- 


qui ont eu lieu en mai, en Répu- I qui est également premier vice- 
blique populaire du Kampuchea premier ministre de Cuba, s’est 
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Le salaire des cadres, an connait. Mais la for- 
tune^ c’est la partie cachée de l’iceberg finan- 
cier, encore jamais taxée ni connue. Cette 
semaine. Le Nouvel Observateur publie le 
premier, le plus ”riche”, dossier sur l’état de 
la fortune des Français avant le fameux 
pSt. 

Attendez-vous â apprendre à quelle catégorie 
vous appartenez : pauvre, moyenne, riche. 
Attendez-vous â connaître dans le détail les 
fortunes de Marcel Dassault, Sylvain Floirat, 
François Michelin, Liban Schneider, des 
Peugeot, des Mêrieux, des Rothschüd. 
Découvrez le "tableau d’honneur” des plus 
gros contribuables, et la répartition exacte du 
patrimoine fiançais. 

Ecoutez parler les stars de la fortune : exhibi- 
tionnistes ou discrets, ils ont quelque chose â 
vous apprendre. 

La semaine prochaine:, deuxième partie : 
combien l’impôt sur la fortune peut rappor- 
ter ? Combien de millions de gens b va lou- 
er? 

Dossier dirigé par Josette Alia avec la colla- 
boration des deux meibeurs spécialistes du 
patrimoine : Dominique Strass Kahn et 
Denis Kessler. 

Le Nouvel Observateur: 

amis ou ennemis, il pique. 
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A L’ASSEMBLEE NATIONALE 


La suppression de la peine de mort est approuvée par 369 voix 

L'ensemble du projet recueille 363 voix contre 117 


l'annonce des résultats du vote sur l'abolition de 
la peine de mort ne laissaient à cet égard aucun 
doute : l’Assemblée nationale française était 
consciente du rôle historique qu elle venait de 
jouer. Cet instant en rachetait bien d'autres s 
il annulait des années et des années de Silence 
ou d'atermoiement et faisait — presque — 
oublier l'attitude des gouvernements successifs 
qui. sans cesse, avaient repoussé, ajourné, 
différé 1a décision de maintenir ou de suppri- 
mer la peine capitale. Cet instant marquait 
surtout le terme du long combat de tous les 
abolitionnistes et récompensait la persévérance 
de quelques-uns. 

ML Badinter, garde des sceaux, et. à travers 
lui. tous ceux à qui faisait horreur le châtiment 
suprême infligé par la société au nom de 
chacun de ses membres, franchissaient ainsi une 


l'examen du projet de loi portant 


étape décisive, même si — provisoirement — le 
Sénat risque fort d’émettre on vote différent, 
le 20 septembre. 

Jusqu'au bout, les partisans du maintien de 
la peine capitale auront essayé de s'opposer à 
une issue dont ils savaient pourtant qu'elle 
était inéluctable. Plusieurs députés de l'oppo- 
sition ont ainsi proposé que certains crimes 
continuent d'être passibles du châtiment 
suprême, notamment Les assassinats de per- 
sonnes âgées, d'enfants, d’agents de la force 
publique et de l’administration pénitentiaire, 
toutes ces exceptions recouvraient exactement 
les cas où la peine de mort a été iusqu ici 
appliquée— La manœuvre était transparente. En 
appelant au suffrage universel. M. Foyer 
(FLPA.) proposait, lui. une procédure consti- 
tutionnelle plus insidieuse s l’abolition ne 
prendrait effet qu'après son adoption par un 

x (PS.. Nord) mort, aujourd'hui, ce n'est pas Elle regrette que ['ancienne majo- 

consen- encourager .la violence, réduire la i ~’~ ' — '-*• 

ce sujet sécurité des citoyens, c'est affir- 


référendum, Lui-même précédé de l’adoption 
d’une proposition de loi constitutionnelle votée 
dans des termes identiques par l’Assemblée 
nationale et le Sénat Là encore, le garde des 
sceaux a convaincu la majorité des députés 
de ne pas se laisser entraîner « dans les sentiers 
étroits de la procédure». 

Mais quel vote L’histoire retiendra-t-elle? 
Et quels députés de L'opposition peuvent être 
considérés comme abolitionnistes? Faudra-t-il 
prendre en compte les trois cent soixante-neuf 
élus qui se sont prononcés pour l'adoption de 
l'article premier (« La peine de mort est abo- 
lie»). ou les trois cent soixante-trois qui ont 
accepté do suivre le gouvernement en approu- 
vant l'ensemble du projet de loi abolissant la 
peine de mort? Les cinq députés RJ? -R. 
(MM. Aubert. Marotte. Petit, de Préaumont et 
Toubon) et le député U DJ. (M_ d'Ornano) 
qui ont voté le principe de l'abolition, mais non 


le projet, sont-ils de vrais abolitionnistes ou do 
faux partisans de la peine de mort ? 

De même, les deux députés socialistes 
(MM. Jalton et Houteer) qui n'ont pas voté 
le texte du gouvernement, ont-ils « commis une 
erreur matérielle qui & ôté rectifiée.», comme 
l’assure un communiqué du groupe socialiste, 
ou sont-ils. en leur âme et conscience, hostiles 
à la suppression de la peine capitale ? Les. uns 
et les autres ont sans doute leur intime convic- 
tion, mais une ambiguïté, demeurera, notais 
ment en ce qui concerne le nombre des députés 
de l'opposition qui se sont associés à la suppres- 
sion de la guillotine ; trente-sept ou .trente et 
un? 


émus, serraient des mains. L’éznotion durait, 
encore— - / 

LAURENT ZECCHIHL 


__i dégagerait-il 

abolition de la peine de mort (Zc dans une société où règne la loi mer la primauté* de l'homme 
Monde du 19 septembre). de la jungle, (_). où. depuis des l’Etat. » « Refuser le meurtre légal 

at Barrot ter. D. P. Hante- iZ’;? es i... ce !lîat{ Sîi-Jïïï l%‘ 


> mes ! t> Les victimes nous y pen- pose ensuite un amendement ten- 

« — — dant à prévoir on référendum SOT 

. , . . l’abolition après une révision de la 

Selon elle, le maintien de la peine veut mettre à vif la sens&ÜUè, Constitution approu vée par tee 


Loire) &e prononcé en "faveur dû ^ monî3 l ‘ an 90isSE coi- odieux, c'est 'reconnaître la part de ses responsables » à maîtrises 

projet gouvernemental n regrette îectioe 1 * de responsabilité de la société et le développement de phénomènes 


mort «permettrait de protéger faire taire la raison afin de deux Chambres du Parlement 
collectivité contre ^incapacité maintenir le vieü ordre des cfyo- (article 89 de la Constitution j . 


moins le « manichéisme b m _,. n c de chacun d’entre nous dans le d’insécurité et de violence. 

Leouel fêté Mrio^ h^nté “55JL 11 , 1 !. du criminel*, ajoute-t-il 

ffi. î n 5Ça JSTÏîn castre le projet, car « la M_ de BénouviUe (app. RPR. Mme Mtesoffe (RJ?. 

P d£ moTt RSt - une Paris) estime que la pênr de Ja estime que b proposez 


suite de la délinquance violente. «■** vérité, vous souhaitez que 
petite et moyenne, n déclare à l’Assemblée et le Sénat ne — 


Mme Mlssoffe (RPR., Paris) ce sujet : « Qui en est. devant viennent pas à an texte 

... ^ exte pops, à cet instant L respon- & eas où üs g parmen- 


accord . 


conjurer la violence reste m. Natiez. M. Gantier lUD-F., 
une impérieuse obligation, » Paris) estime que la peine capi- | 15 heures. M Qenz 

M. San tonl (R JR. Bouches- taie est tdans tous les cas i ndu- (ü.dr, Orne) se prononce pour 
du-Rhône) reproche au garde des pensable à la surme de notre i«» mainH<n ««« «mmuu.- 
sceanx et au gouvernement de se société 
substituer n à la conscience tndi- .«c 

TVlueüe pour tmposcr leur choix c ^-, 9 S .- 


“ JS“î? e Jf-, «ruæenœeyer veau crime qui frappera un mua, liamîiitetodo î» £££, l'administration pénitentiaire: 
SS3'i B ffhSWS2. e ïr^?lf5f lt J HU uu^potipier, répUqiie ; , Les /aïs 'soS^S assassinats accompagnés de tor- 

«ÆS'SÆï 5 SK 'SSSssSS h'£É 33 £?** 9 éïSS&iSL 


mmes généreux et de Snïre toute îtoBoe » BL NattîS SÎSf Jfr^.3 ^ j* 1 ?. «L * estüDe que *P r °P° ser »» /«f le pays, à cet instant, respon- & le cas où as g pervien- 

esprits attardés ». D Ïps 6 r^Arhnhn,,^) ^ mort est *Vun des fondements aussi succmct, aussi superficiel, sable? Qui a décidé des choix draient, que le peuple français 

0 «u fait que l'abolition iœt essentiels du fonctionnement c’est mépriser le Parlements, économiques et sockntx? CLes repousse la réforme.» Le garde 

précède la réforme du système nonüqu^la^nontéedc^c^î- msffwr Estimant qu'un seul cae de réel- députés RPR. et CJJÎJ. protes- sceaux indique dee tmeû té : 

pénal et pénitentiaire. M. Barrot milité l’otto chôment à m vrtnp i?'®" ^ arne ^ 1 . ^êcLare . c La delin- dive « justifierait la peine de tent vivement.) Qui a décidé de vous ebes pour r abolition de 

estime enfin que l’abolition « crée de mort, le défi Idee cri mine ls) TmMrfnnfcïïr 6 rôtît* de Paris déclare la politique pénale? Je sais qu’ü ta ^ mort^ditea-le. St otnts 

V impérieux devoir d’accroître l’ef - à la mort b Après M. La Combe w qu eîIe P e Ç eU£ ^cjnxmoacer pour y a des vérités qui ne sont pas également, 

ficactu de notre système pénl (SÔÆifiliSS -I ï“ r ,SX \ *gS£î rtBSS *1? f uo» ofo»ubiar - 

maintien de la peine nojiS aurons voté l’abolition. Paris), s'adressaj 

responsabilité collective sceaux, déclare _ _ _ 

J ” ” sépare, c’est le choix que nous tiân de délinquance ?** ~ ' L’Assemblée repousse ensuite 

„ _ siïœÆ srÆsssïat 

-arde* des »*■«! * * «rruie <U notre Zffilùjm&n: SSSS&Jgi SÏ’ïSS. îfe "ÿ „ ta . Sg^ *SS» , *3SS& ' mSgSS 

M S'Sft'te sesaM agg 

^.“ï" £S Sé e ' e ^‘toS ___ ___ i<ar nmmmn Kmxr mtrem 

ri sera de nôtn 'dëaoïr'dê tenter P*? 1 ® <3ff . -““rt pœdant "trois ét 
de faire mieux que vous, fespôre c r? q «sOn-nn amendement 
■a n a MLivnw. qwe nous y parviendrons, s preroyant de conunuter toûte. 

ür^La cZt meurent de fatm b. m. Bizet (app. M. BAOfNTER S - L’Assemblée commence ensuft» -«ÿ®™**™.* en réclu- 

•échecde^otreVaaëtàBAa^èx juge utile le , . - . .... ja discussion des articles du pro- erknin«31e ■ : à - perpétuité 

Ælvoehl i-onS ^ Bas- Rhin) “^tien de la sanction suprême reclamer Un referendum, C est une esquive! jet. SUT l'article premier — «Aa- exdnanttoute bSdætion de petoe, 
pour « les crimes particulièrement ^ peine de mort est abolie, ■■ Les dérmtés ■», 

pa5?tfe d Jârt P STéÉre ^ î î ass £ wpp \ p& * R ^ pondant aux quarante - as favorisé, car il serait sûr de n’étre M. Marette (RPR, Paris) dé- «neadenSt^aS^M. 1 sS ’ 

consolation certainement vas Aipat - de - Haute - Provence), qui orateurs qm sont .intervenues au pas extradé pa r certains pays. La clare : «Depuis vingt-trois ans gain etToubon (RPR.), stipulant 

une dissuasion s * — et Fuisse ® es P rtnle au aom radicaux cours du débat, M. Badinter ex- peine de mort bloque donc la Que fai l’honneur de siéger dans que l'abolition, entraîne la révi- 

(HPR Polynésie) oui défend la ^ UCh ^-t?, r ^ 3ar,;,ae . qu l au S^ 9° 01 . ü «art urgent lutte organisée tnterètatigue ce* hémicycle, je -me suis promis sien dte Téchehe des peînes «t dss 

P^itiS Sve^M Men^a iP S ^ ^^urope qui ont aboli d’abolir la peina de morti La pre- contre le crime organisé, le plus que le jour où Ü nous serait conditions de leur eSSti feras 

sS°Ma3ÛS dérw r i ai P*? ne ne s'en est mttre raison, in*qoe-t-fl c’est iangereux. la qrawUs crtmtniUtt demandé de no ter sur l’aàoUtiOn, le «die tDsKrtSSS 

uertt S mS n toissim^ r ; cett î cpe ? t1 ' « afrirme qu’on «ne quen France «In justice ne doit tntenuitlmale. Aussi lonptemps »« voterais pour. » Le député pré- pénal ; obligeant le goOTemromt 

nfinua a SbSmmüFmlSr {“»“'• I™ P™ r » or to «o- ?“» 4tre une justice qut tue. Dis que la peine de mort existe cher eise quH votera l'article premier, à déposetTavant te ÏSm 

le moment où le Parlement avait nous, ajoute le ministre de la puis, évoquant le développement un projet de loi déterminant Jes 

la possibilité de se prononcer, justice, ü ne peut pas y avoir dfes- de la peinte et moyenne ciimi- nouvelles m/vfpj i t xg. VPer^ pa rifm 

ü convenait, à Parée de l’année p ace judiciaire européen. Or, sans halité, ü observe que oeüe-d se des peines. Fendant la Dériode 

judiciaire, que la decision fût que cela permette, en aucun cas, développe partout en Europe et twmS^rCles crimes passibles de 

P™,*- La seconde raison, pour- de fouraer les principes fonda- aux Etats-Unis, « et que, en au- lai ~petoe capitale œcourKmt 

suit le garde des weaux, « c’est mentaux du droit d’asüe, ü doit cas. le pouvoir politique n’est -une peine de « 

que le maintien de la peine de exister une communauté fiuü- responsable». M. Toubon (RPR, être supérieure au maJdmntnHxft 

*?°j}^, nous , 13013 «« Europe oed- cintre européenne pour lutter Parte) se déclare favorable à pair la législation actuelle «Ex- 

derUate et que cela paralyse la contre la crtminaltté intematio- 1 abolition de la peine de mort huit aœfüacis la limite ffnn 

lutte internationale contre la en- note s. Répondant ensuite à ceux niais déploie que fe texte ne soit m a xi m um de vînst ans. 
mtnaitte la plus dangereuse ». qui préconisent le recours au qu’une « affirmation de pria- M: Rtmi cpr i ' à * r ,_' 

Les autres pays européens, ex- référendum. M. Badinter observe : eipe »■ fi souhaite que le calen- rÆ ^ aiSr^^: r! ^ 

re ^i^î signer « réclamer un référendum, c’est drier dea réformes découlant de socialiste 

avec nous des accords d’extradi - une esquive, un refus de se pro- l’abolition soit inscrit dans le ■^SSPJLSS' 1 *?. 

bon. ou n appliquent pas ceux noncer. Pas de faux- fuyant l » projet oodn nfajS 

SSfflSS® 

wata.*ah,*ssa45 

le plus danps reux ^cit lu plus de répéter : .Penses aux *etl - ^ 


meurtrier. Elle s’oppose à l’argu- 


pîirasc a pris pou. moi me va- imee n 
îour plus grande encore depuis 
que. malgré moi. fai assisté à 
une exécution capitale. » 


L’annonce d’une < politique dn crime > 


La refonte du code pénal et du 
code de procédure pénale dont 
a parlé à maintes reprises M Ro- 
bert Badinter, en soulignant cha- 
que fois qu'il entendait en (aire 
une « cauvrre durable », il est clair 
à la lumière du débat de l'As- 
semblée nationale que tous ceux 
qui ont déclaré y adhérer n’en 
attendent pas la même chose. 

Certains orateurs du RF R. ou 
de l’U.D.F.. et môme peut-être 
quelques élus socialistes, n'y 
voient que l'assurance dans la 
foulé de l'abolition de la peine 
de mort d'une prochaine défini- 
tion de l'échelle des peines et 
des modalités de leur exécution. 
Autrement dit. ceux-là comptent 
d'abord y trouver ce qu'ils jugent 
de nature à rassurer une opinion 
inquiète, et Justifier ainsi vis- 
à-vis d’elle leur vote du 18 sep- 
tembre 1981. Hs en espèrent 
d'abord cette adaptation des 
règles d'exéculion des peines 
« rendue nécessaire • par la toi 
d'abolition. 

Mats il est non moins clair 
que si le garde des sceaux, qui 
à l’origine estimait qu'il lui fal- 
lait encore deux ans pour sa 
grande réforme du droit pénal 
français, a dû consentir â pro- 
mettre d'en proposer aux dé- 
putés. dès le printemps prochain, 
une première partie touchant au 
c o n t r d I e de l'exécution des 
peiaes doni il enlend » autant 
que latre se peur» donner la 
responsabilité aux magistrats, il 
n'a pas pour autant renoncé â 
réaliser r œuvre d ensemble qui 
marquera le législature » Si 
peine de sûreté Incompressible 
U doit y avoir, ce ne sera 
qu'après une longue consu Ration 
d'experts internationaux, de cri» 
minologues, de directeurs d'éta- 
blissements pénitentiaires, de 
médecins de prisons, etc. 

A l'évidence, l'ambition du 
ministre de la justice est de 
réussir à (a fin du vingtième 
siècle ce quJ n'a pu l'être trente- 


cinq ans plus tût avec la 
réforme pénitentiaire de 1945. 
fondée sur dea idées aussi 
simples que l'individualisation 
de la peine et la réinsertion 
des condamnés, idées peu à oeu 
laissées à l'abandon et même 
pour finir Jugées carrément 
pernicieuses au nom de la 
sécurité. 

Or ces Idées-là ont fait un 
retour en force dans le débat 
qui vient de s’achever. De 
M. Guy Duoolané (P. C.) disant 
aux adversaires de l'abolition 
qu'ils concluant «à flmpossh 
billté du rachat de r homme -, 
à M. Emmanuel Hamel fU O.F.) 
affirmant que le crime - n'ear 
jamais exclusivement individuel 
et que la société y a toujours 
sa part directe ou indirecte de 
responsabilité », en passant par 
M. Jean-Pierre Michel (P.S.J 
pour qui ('abolition « ne c lût 
pas le débat sur les possibi- 
lités d'amendement des condam- 
nés », ce furent autant de 
proclamations montrant â 
M. Badinter qu’il pouvait Be 
sentir soutenu dans son entre* 
prise. 


Mais 


sait aussi que iâ 
réussite nasse à la fois par la 
réflexion que doit suivre la per- 
sévérance et par des moyens 
financiers que la majorité d'au* 
jourd’hui, si elle veut être 
conséquente, devra bien accor- 
der à un ministère de la Justice 
encore si chichement doté. Les 
conditions de ce qu'on a pu 
appeler naguère uns - politique 
du crime» seront alors réunies. 
Ma/s son succès ne -pourra être 
sérieusement envisagé que si, 
en m&me temps, l'opinion arriva 
à son tour à croire comme 
M. Ménga (P.S.) qu‘~ un c nme 
n'est pas seulement un échec 
pour son auteur, mais aussi un 
échec pour la collectivité tout 

JEAN-MARC THÉOLLEYRE. 


Deux votes pour une abolition 

prem " re aîTÆSS Œ £ ««L5 a®?*. . 

On compte pajmi les abolition- « Incompressible » de vingt am abolitionnistes (1) 62 % des Pion- Avant ^ Ê”* 13 . 

nistes de I opposition des mlii- Lorsqu'on sait qu'une telle peine çais seraient certes favorables & ramlt . -ffe:. jfeSgfe-. . 1981 

tans de toujours et de nou- existe déjà, à peine inférieure 

c Y® r 1 1 s auxquel U l dix -huit ans), on se prend à que laCTtoLnalltê a’ifpas aug- suraû?et ïw 

connent d ajouter une categorie douter de la conviction de ces mente dar*^ les pays où la ryfr nif* SmSntr.nr.jff r ?h? 0 ? g * : ^ n0efi 

J classait déjà abolitionnistes-là. capitale aétéaffi» A ces 43% SSS?iJ ï Ï^S! :gravent 

« Pey- ». 2 Zlait dSr A ^ I ?î^ pa 


La guillotine compte encore 


convient d'ajomer 37% W1M<S „ ____ 

A ^ m6n3e époopa .les,. 


devrait être le tour des èontnOles 


/«wiuù et tuiuiens ae 13. nauiu». ueur ma- mort n’fwt nna nianosiTÛ ^ ~jî» «. nuicmc 

gmUotme, MM. Pierre Bas t u de fut plus togique. même’ si SS* «Mpotfa Miont ià se premmrâr 

B ®T nard Stasi (OiïF.i leurs arguments ne som guère BurvivS^^de^ia^^^^iüïïf ™- QQPflàat, • «mitant jqve 

et Philippe Seguin (RPR) n’ont convaincants. On les entendit ré- « teJio11 * l ?** 3 **veat », a dit NL Badinter.. 


su persuader leurs a mis de fian- réflexion. Le gouvernement, ont- 


pODBpofte -- 

Comme M. Harold wason, ec Achaeueaieot. * 

1979, temnt bon face à une opl- c'œt_radminîstr^ai qm dSc&îft. 1 

nlon opposée à 80 % à rabcâltion, A ^ automne JS82. le gouvénè- 

pules qu’ils croyaient déceler chez M- Badinter n J a pas bougé. Pas “fi™ 'soumettra- à l’Assemblée, à 
des socialistes. M. Barrot aurait Ph» qu’il n’a oêdé à ceux qtd ja^Miande du fflxrape; soClaîiate, 
ji—r que J'on réformât d’abœ-d étalent prêts à se rainer à son ^e^anne^de rappHcattôn ét ^ de 

dfr^m^ P cfuféf^1f les prisons et que l'oo abolît projet pourvu qu'm înstàtuàt nne pei nes ■ rendant. 


Xé&xae des prfhes ' 

_ es aux . criminels 

— r.- — — — - * •w-w-j» U i E r f ««c iuœ . met Ali Ages, l’autenr des coups perpétuité pourrait, 

eï 2 Stfrn r Le‘’ca5 1 d lIë M er ro 1 i SO,fiSOn c ^ saouflre l’Assemblée pour que de feu contre Jean-Paul H, ne ’^^- tTn^atn^demeat en ce 


SfSSi ^ S* s’en^age'ane eamp^Se ^^feotoraîe peuvent éteT libérés avunt vfeg^ Adopte pour ■ répondre 

fn^fliJwaL £®' consacrée tout entière a la peine ouït ans. Ml Badinter, qd sait à- dq- texte ne dont 

sur ae mort. Sur tous les bancs, on quel point la prison détruit' l'indi- Mottttoinilgtes BOTtlooj^- ■ 
?firiS Ifi h^ni DÜ Æ il s y était courba l’échine. vidu. a rÇfusé ce marchandage. Pér^L- éSe. 

déclaré hostile au cours de la est prévue pour l’annA* ima. vfat* • 

campagne présidentielle, ajoutant En réalité, les débats sur la i . i . . . " ..■» lé£çaiendrter dont ic parlé- te 

cependant que tes Français — peine capitale n'ont pas manqué Ifi DeSOifl 0Ô SëCUITfê garde dâs sceâni n%st ' qulndi- 

dont les sondages montraient ces dernière» années, que ce soit pâ-- «mIp àik «m»* ca jF' camme-a^ 1% «fed»' ïoi^ 

qu ils sont contre l’abolition- — celai sans vote dont ML Peyre- môme : te tàcbe^lfhmènse'êt.ie 

devaient être consultés par réfé- fitbe prit l’initiative en juin 1979. St - Vo^axome des 

rcnàum. ou ceux suscité par M. Bas lors- Z^^JStAr l? £L^dï $£&!* 

lîsir^ss 

Toubon. Ces cinq députés ont voté - c “ ns “ aa Goux ^ Vax) 


PWpï guérir- ' en' lcronnB . 

suite. M. Badinter e» a une attend 


réforme- dü code de ifllO- pouvait 
^ quaôues 'mots encore- : 

- BERTRAND LE. GENDRE: 

. tuent le sait. Maïs J est convaincu ^ f/.vv v ■ 

final MM. Aubert et Toubon su- Les advereaires de i’abcjitlCBi qu iî Q,y m * 3®® dfwüe. O) Sondage .Sûûaà perd . «ton a 

bomonnaient lenr approbation a évoquèrent te sondages, sans damais on tfsnra été aussi loin 
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I— E COMITE CENTRAL- DU P.C.F. 


«itïon 


ii* M. Fisrbin et les autres animateurs 

COIItrC llJ de Rencontres communistes sont menacés d'exdusion 


üo entretien avec M. Jean Laurain 

(Suite de la première page J tants çn Algérie, qui a choisi le 

19 mars et commémore oet anni- 
Certes, la manifestation tracU- versa ire depuis 1963. Des cen- 


motivation essentielle de la célé- 


tf Pntîrm 

L’ensemble du -projet 6e loi 
partant abolition àe le peine' de 
mort est adopté par 363 vote 
contre 117 sur 486 votants et 480 
suffrages exprimés. La séance ^est 
levée, vendredi'- 18sgrtèmbie,..A 
19 tu 30. lu Z. efe J.-Y. L. 

VAnalysé 

DU SCRUTIN 


, Le comité central du P.CJF„ réuni les 17 et 
18 septembre, a entendu tm rapport de M. Guy 
Henaipf. membre do bureau politique, sur la 
situation politique et la préparation du vingt- 
quatrième congrès du parti, prévu pour le 
début du mois do février 1882. Ce rapport n'a 
pas-été- rendu public. Le . comité central a 
adopté une résolution indiquant qull approuve 
les orientations du document préparatoire, sur 
la base duquel se fera la discussion préalable 
an congrès. Ce texte analyse les causes du 
recul du P.CJ. à l’élection présidentielle et aux 
élections législatives, en passant en revue tes 
causes immédiates, celles qui tiennent à la 
période comprise entre la. rupture de l’union 
dé la gauche 11977) et l’élection présidentielle, 
et celles qui ont leur origine dans l’évolution 
du parti depuis 1956. (année du congrès de la 
« déstalinisation » en Union soviétique!. La 
deuxième partie, du document porte sur le 
« socialisme- à la française » proposé par Je 
P.QF. et sur la situation internationale. La 
troisième 'partie porte sur le parti lui-même. 

En .attendant l’adoption définitive de oe 
document par le comité central, convoqué à cet 
effet les B et 9 octobre, et sa publication, le 
13 octobre, . les. communistes sont invités & 
- poursuivre la' discussion » du rapport que 
M. Georges Marchais avait présenté an comité 
central le 25 juin dernier. Ce rapport attribuait 
à la « forme d'union» pratiquée par le P.CJ. 
fnsqü’en 1977 las responsabilités de son échec 
du printemps dernier. Tout en soulignant 
l'importance dé ?çe texte, le comité central 
annonce que le document préparatoire an vingt- 
quatrième congrès permettra à la discussion 
iie * connaître . un nouvel essor, répondant an 
besoin LJ. d’une réflexion et d’un débat 
approfondi*. 


L’annonce de ce débat s'accompagne d'une 
menace d'exclusion à l’adresse de M- Henri 
Fiszhin, ancien membre du comité central, 
ancien premier secrétaire de la fédération de 
Paris, et de ceux qui avec lui avaient créé, 
après le 10 mai un « centre d’initiative pour la 
réflexion, la recherche et le débat ». Rencontres 
communistes, et un hebdomadaire. * Rencontres 
communistes - hehdo ». M. Fiszbin et ses amis 
sont invités à mettre fin à leur activité, consi- 
dérée comme « fractionnelle ». et donc contraire 
aux statuts du parti. Sinon, ils ne seront pas 
exclus, mais — selon une méthode employée 
l’hiver dernier à rencontre d’autres opposition - 
nels — considérés comme s’excluant eux-zoêmes 
de leur parti. 

M. Fiszbin et ses amis, qui avaient déjà fait 
l'objet de sanctions dans leurs fédérations 
respectives (« le Monde » du 5 septembre J. 
prévoyaient d’organiser, cet automne, de 
* assemblées-débats - dans plusieurs régions. 
Leur hebdomadaire avait ouvert une «tribune 
de discussion », où se sont exprimés de nom- 
breux militants, parmi lesquels certains élus et 
responsables locaux du P.CJF. Samedi matin, 
le collectif de «Rencontres communistes - a 
répondu qu'il récusait l’accusation de fraction- 
nisme. 

Le comité central a publié, d’autre part, une 
déclaration sur la situation politique, invitant 
les communistes à agir «pour la réussite des 
réformes». Il a annoncé, enfin, le lancement, 
le 1 er octobre, d’une souscription de 15 millions 
de francs pour la presse communiste. Celle-ci 
connaît, en effet, de sérieuses difficultés, illus- 
trées par les Licenciements I n tervenus an quoti- 
dien «liberté-, à Lille, et par ceux qui sont 
prévus à « l’Humanité». 


diverses, ont baptisé des rues, 
des places, des squares 
«29 mam 2982, fin de 2a guerre 
d'Algérie 3, sous l'impulsion de 
la FNACA. 

a Je n’ignore pas que des oçga- 


de guerre qui subsistent, sur les 
résurgences du nazisme et les 
menaces de régime de dictature. 

a A l’école, cela devrait s'appuyer 
sur nue revalorisation de i’enseî- 


nière, les médias devraient se 
mobiliser pour cette eensibüisa- 


lement, je considère — ai l’on veut 
commémorer officiellement la fin 
de la guerre d’Algérie — que le 
19 mars est la meilleure date pos- 
sible. 

» Lorsque /ai employé, pour les 


nesseu Alors, vous imaginez l’effet 


me suis donné pour objectif, en 
acceptant oe ministère, de cons- 
truire la paix, d'être le ministre 
de la pais. Je jette ainsi on pont 


« fête nationale ». J’entendais, 
par «date nationales, expression 
peut-être malheureuse, qu’on 
pourrait faire du 19 mars quel- 


mes fonctions de ministre qdestdonT iaLmon œpritT^ins- 


des anciens combattants, chargé 
de taire respecter tes droits mo- 
raux et matériels qui sont les 
leurs et l'édification, avec les plus 
jeunes, d’une paix durable. 


associations d’anciens d’AJLN. 


je J'ai annoncé, jeudi, devant i 


dès 1982) chargée de réunir, 
d'analyser, de diffuser tous témoi- 
gnages et documents — surtout 
sur les différents conflits armés 
— relatifs à la période contem- 
poraine et apportant une contri- 


et des modalités. J’espère que 
nous arriverons à un accord. Si 
cela n'achoppe que sur la ques- 
tion de la date, on verra. Je ferai 
des propositions au président de 


portant abolition de la peine de 
mort : 

3<» DEPUTES 
ONT VOTE «>UR *= - 
• 283 socialistes et apparentés 


Chirac. Villon, -GascheT,! 
wm. d’Harcourt, MM1 Marette (2), I 
Narqmn, Nofcr. Petit (lï. Pinte, ! 
de Préaumont (1). Séguin et Tou - 1 


Jeta Dédiasse, Dousset, Durand, Es-, 


MAL GtovazmeZli, Hory. Hvnanlt, 
pa triât et ZeDer. r 

113t DEPUTES V 
ONT VOTE CONTRE ; 

• 1 socialiste : M. Jatton C3> ; 

• 68 RPit; ■■ 


Royer et Sergheraert. - 
5 DEPUTA 

SE SONT ABSTENUS * 

• 4 RPÜ. MM- Couve de Mne- 

vüîe, Dessanft, Delatee et .-de 
Rocca Sériai Ctï ; - ■ 

• 1 TJUD.F. :-M. Mestre. 

3 DEPUTES N’ONT PAS PRIS 
PART AU VOTE s ;. 

• 2 PB. : MM-Bouteex et Mer- 
maz, président de rAssanblée ns- 


Le comité central a adopté une 
déclaration approuvant les mesures 
sociales prises par le gouvernement 
« soulignant que » Ses travailleuses 
et travailleurs pouvant, par leur Inter- 
vention, par leur action, conquérir 
des droits et des pouvoirs nouveaux ». 

Le i comité oentraJ observe que 
« plusieurs • aspects de la s Ituadon 
économique et sociale sont préoc- 
cupants ; le chômage, la haussa des 
-, prix . les licenciements qui se pour- 
suivent ' dans. Fmdustrle »- et que 
<• dette situation . met en reflet le 
haut niveau des réformes à effec- 
tuer», th.se félicita des mesure» pour 
l’emploi présentée», par le premier 
-ministre et ludique que les com- 

•muf^tês , apportent tour . « contri- 
bution ooostructivet à cette lutte». 

'-'B «ouJlgne * nmpériéusB nécessité 
de lutter contre la patronat pour 
stopper les Bcertclaments es les fer- 
metures rfeotrepriaBB, Imposer fa 
création d'emplois, faire progresser 
las salaires, les conditions de travail 
et les droits des travailleurs dans les 
entreprises, réussir lee réformes». 

Enfin, te comité central demande 
aux' . communistes « (fjntensftiBr la 
lutte pour, la paix et le désarmement 
et de contribuer au succès. du ras- 


semblement national organisé le 
25 octobre prochain par le Mouve- 
ment de la paix». 

le comité central a adopté, d’au- 
tre part, une résolution relative & 
l’seKvttê de M. Fiszbin et des autres 
animateurs du centre Rencontres 
communistes. 

«Dans las derniers mois, déclare 
ce texte, Henri Fiszbin et eaux qui 
ont créé avec lui Rencontres commu- 
niâtes, en sont arrivés à l'organisa- 
tion d’une tendance dans le parti 
communiste français. Auparavant, ifs 
étaient passés successivement de 


que — A l'expression publique de 
ceo désaccords, puis à FutOîsation 
systématique des médias pour lutter 
■ contre presque fontes lee positions 
du parti. 

- Maintenant, Us ont constitué entre 
eux une organisation distincte du 
parti, dotée d’un siège, de perma- 
nents, d’une publication hebdoma- 
daire. de fichiers de communistes. 
Us organisant des réunions publi- 
ques « recherchent systématique- 
ment des appuis à l'extérieur et à 
rintérieur du parti. Tout cela est an 
contradiction compléta avec Iss 
règles statutaires qui fondent Tappar- 


M. JOYEUX (Fédération anarchiste) : 
nous sommes toujours sous le même régime 


tenance au parti communiste français. 

Le comité central souligne que 
«la conception du parti unit démo- 
cratie et efficacité. Le centralisme 
démocratique permet en effet de 
conjuguer la libre discussion poli- 
tique, Ibs décisions prises è la 
majorité, et leur mise en œuvre par 
fous les communistes. C’est une 
garantie de fidélité aux engagements 
pris ». Au terme des statuts du 
P.CX, des tendances «ne peuvent 
être admises ». 

Le comité central ajoute : -Si 
Ton combat systématiquement et en 
permanence lee décisions des 
congrès et des directions élues, si 
Ton ne respecte pas tes principes 
les plus élémentaires des statuts, 
c'est qu’on ne veut plus de la vîb 
commune. Il est donc pariaitement 
c fait que fa situation actuelle ne 
peut plue durer. 

« Ou bien Henri Fiszbin et ceux qui 
Tentourent renoncent â leur entre- 
prise et décident de défendre leurs 
Idées en s'inscrivant dans la vie 
démocratique du parti, dans la dis- 
cussion démocratique du vingt- 
quatrième congrès, n en est encore 
temps. Ou bien ils poursuivent leur 
activité fractionnelle, et cela veut 
dire qu’ils choisissent eux-mimes de 
se mettre hors du parti. » 

Le comité central estime que le 
parti > a plus que jamais besoin 
d'une réflexion approfondie, complète 
et Indépendante », qui doit être 
menée « selon les règles démocrati- 
ques du parti ». Il ajoute : « Les 


bu Lion à cette meilleure connais- n’y a pas d’accord, ça ramènera 
sauce de l’histoire. peut-être an statu quo_ 

■ ,, En tous les cas. la c table ronde » 

Le rattrapage aura un résultat positif : relui 

, , . , de faire se rencontrer les diri- 

QU rapport constant géants de ces diverses associa- 


— En ce qui concerne les 
anciens combattants, le gou- 
vernement Mauroy a fait 
droit, rapidement, à leur re- 
quête concernant le retard 
prit, par le rapport constant 
relatif aux taux de pensions. 
Comment se Jait-ü que l'ad- p 
ministation ait pu, seule, sous \ 
le gouvememen: Barre, soute - 1 


ce qui, parait-il, ne s’est encore 
jamais produit 

Propos recueillis par 

CLAUDE DU RI EUX. 


que, en qualité d'ancien ministre 
des combattants. M. François Mit- 
terrand a largement participé, en 
son temps, à la mise en œuvre 


d’indexation du taux des (ten- 
sions militaires par rapport à 
l'évolution des traitements de la 


CRÉATION 

D'UNE NOUVELLE ASSOCIATION 

Nous avons reçu le communi- 
qué suivant: 

e Devant les problèmes soule- 
vés par les prises de position . 
contradictoires sur la date du 
19 mars 1962 comme journée 
nationale marquant la fin de la 
guerre d'Algérie, des rapatriés. 


» En accord avec les deux tiers 
des membres de la commission 
tripartite, le nouveau président 
de la République a admis que le 
retard de 14,6 % était justifié et 
devait être rattrapé par étapes. 
Le 1 er juillet dernier. 5 % de plus 
ont été accordés et. si les étapes 
du rafctrappage restent à fixer, 
l’objectif est d'aboutir aux 1A26 % 
en 1984 en tout était de cause. 
C'était là, vous le savez, la reven- 
dication matérielle essentielle du 
monde combattant, ce qui ne veut 
pas dire que tous lee autres pro- 


M. Léo Palacio, ont pris Finitia- 


ont combattu sous les plis du 
drapeau national. 

» Cette association, qui se pro- 
pose de soutenir efficacement les 


I combattants en Afrique du Nord 


• I UJXP. : M. B&aod. 1 gement désabusé i 


CZ) A voté conta» lV iaaçnWfi fluf 
prolot. " 1 

12) S’est abstenu votantBiremtart j 


ypênrtkm juin 36 au ro- 
zit-n. Pourquoi au rabais 7 
l ponce qufune opération 
mt électorale n'a jamais 
hé des passions et qu'en 
furent les occupations 
s qui servirent de détonâ- 
mes temps ne fy prêtent 


tculer un système qui, tant 


lira de faire admirer 1 
r proftL 

Mauroy seul semble 


I enrichit ses débats de toutes les 
' dimensions du réel. Il peut arriver 
I que la choix de la majorité ne 
convainque pas tout le monde. La vie 
est ainsi, surtout lorsque les pro- 
blèmes sont complexes. Le commu- 
niste non convaincu peut maintenir 
, son opinion. Mais la lutte commune 
à partir du choix majoritaire et des 
décisions prises permet de rester 
ensemble, de lutter ensemble, et, 
soit de résorber les désaccords, soit 
. de modifier ensemble les positions 
prises. Ainsi la diversité ne se scié- 
m » pas en luttes de clans. » 


leur ouvrant droit non seulement 


tri bu ti on de la carte, mais- aussi 
à la reconnaissance de la cam- 
pagne double. Actuellement, la 
preuve à faire des quatre-vingt- 
dix .fours de combat nécessaires 
rencontre des difficultés lnhé- 


d'Afrique du Nord, entend égale- 
ment rappeler la participation 
trop méconnue des troupes de 
l’armée d’Afrique et d’outre-mer 
pour la défense du territoire na- 
tional, notamment entre 1870 et 
1962, et lumorcr chaque année 
officiellement la mémoire de ceux 
gui sont morts pour la France. 

» L’Association nationale des 
anciens combattants rapatriés 
d’Afrique du Nord (AN A CH- 
AT. NJ lance un appel à tous 
ceux qui ont combattu porter la 
France et particulièrement â ceux 
qui ont appartenu aux unités ter- 
ritoriales d'Algérie pour rejoin- 
dre les sections gui viennent d’être 
créées à Fécheton national, s 

* Léo Palacio, 1, place Jeanne- 


LE GRAND RABBIN RAPPELLE 
LA POSITION DUJUdASME 


[• tiède matraqué par deux guerres 
horribles, par deux crises, par une 
F vutititade de s révolutions n aoor- 
[tées a démobilisé les différentes 
classes sociales qui ne pensent 
j plus qu’à jouir dot 'acquis et n'es- 
i pèrent plus qu'en de médiocres 


te» même régime, vu sous 


fait appel au sens civique des 


I’ «RENCONTRES COMMUNISTES»: 
nom récusons l'accusation. 

j es 

Il ■ Le collectif de Rencontres 
tes communistes a publié samedi 
cr- matin 19 septembre une réponse 
J » à la mise en garde du comité 
central du P G J. Cette réponse 


CONTRE LA RÉVISION 
DU PROCÈS PÉTAIN 

L’azmosce de la recevabilité 


y Agence tSêgraphlqnEr: juive 
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M. RAYMOND TRBOUifT 
BSN DANS SA PEAU 


et son second patron Mitterrand, j 
la différence a la minceur d’une I 
dation. Les sondages parfaite - 1 


ir crimes ©ooéra l’humanité, et [ dêd 
Parlement israélien dut voter.1 tm 


: qui sont mal dans leur 


lêral de Gaulle, 
Si tut, M. Tribau- 
tiré de tous les 
Dis tragiques quH 


buer à assurer les conditions d’un 
débat démocratique qui permet- 
tra à notre parti de surmonter 
la crise qv?R connaît. 

s La réunion du comité central 
nous confirme dans Vidée que 
(Test plus que jamais nécessaire. 
s Sa effet, les communistes et 
i les travaüLevrs attendaient d’un 
comité centrai — réuni après les 
. trois premiers mois du gouverne- 
ment à participation commu- 


niais tout aussi meurtrière — à 
laquelle ils ont participé. Nous 
cherchons actuellement a simpli- 
fier cette condition trop rigide- 

La «fable ronde» 
sur le 19 mars 1962 

— A propos de la guerre 
d’Algérie, vous semblés, mon- 
sieur le ministre, en avoir dé- 
clenché une autre en avançant 
la date du 19 mars pour com- 
mémorer officiellement — et je 
suppose dès 1982 — Vanniver- 


V ha minage dû aux morts de Gaulle, dans un communiqué daté 
cette guerre sans rouvrir par du 16 septembre, déclare : « Qud- 
ailleurs chez plusieurs mMiers les que soient leurs opinions poli- 
de rapatriés une plaie à peine tiques, les Françaises et les Fran» 
refermée ? çtus gui ont participé à la lutte 

— La première question est de contre le nazisme et le racisme 
savoir si la guerre d’Algérie était ne peuvent accepter de trahir 
bien une guerre. Les socialistes leurs compagnons de combat em- 


prisonnés, torturés, déportés, < 


pas encore cette réalité». [ 

» Donc, si c’était bien une 
guerre, ou ne peut pas feindre I 


Atelier de poterie 


: Un tel appel servit également tac 
[ tau- Se rnstshm - et la plus 
f gnue — car raurgtnuetrt amt- 
-tdt ta gaereUa s Se posâmes Sent 
an- a pv récemment mesarer les 


ni lscos. — A. P. 

* BavBiûtid Triboulet : A tôte 
ceux qui sont mat dans leur peau. 
Butions France-Empire, 190 pæra 


trw d'oublier qu’elle a concerné trois 

te, tmctms a amicistmttoes. faut reconnaître ans uçm 

» Nous récusons l'accusation combattants en Afrique du Nord, 
selon laquelle nous constituons comme aax a a S res anciens 
une fraction. Nous la considérons combattants, le droit de commé- 
comme itne diversion par rapport more r la fn du conflit et de 
aux questions politiques auxquel- rendre hommage aux victimes. 
les sont confrontés les commua Reste le choix de la date C’est 
nistes et que Rencontres oommu- la FNACA la plus représentative 
niâtes ^ contribue à mettre au jour. » des associations d’anciens combat- 


voquer la révolte de toutes cèdes 
et de tous ceux qui font passer 
Findépendance nationale et la 


liberté au-dessus des préoccupa- 
tions partisanes s. 

• Deux associations d’anciens 
résistants, déportés et internés, 
l’AJîA.CÆ. et lft F.N.PXRJ»-, 
expriment, également, leur indi- 
gnation devant cette nouvelle 
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Les drogués étrangers détenus en Thaïlande 
ont cessé leur grève de la faim 


\ RELIGION 


Bangkok. — Les sept détenus français 
condamnés ~ ou en attente de jugement — pour 
trafic de stupéfiants avaient cessé, ce samedi 
19 septembre, la grève de ta faim qu'ils avaient 
entamée il y a trots semaines. Les autres prison- 
niers étrangers — une trentaine au total — gui 
participaient à ce mouvement. Vont, semble-t-il. 


pays d'origine dans des conditions d Incarcération 
humaines». Mais cette exigence ne pouvait êt re 
satisfaite dans l’immédiat dans la mesure où elle 
nécessite, notamment, P intervention du Parlement 
thaïlandais. De s discussions sont en cours avec 
certains Etats, la France en particulier, pour 
étudier la possibilité d'une telle opération de 
transfert 


L’hommage de l’UNESCO à Teilhard de Chardin 


Aü do tirs d’üne séàttée soléüùeflé ait jjalAis 
de rUNESCO à Paris, vendredi 18 septembre, 
le président de là République, M.- FV&UÇorfS 
Mitterrand, a clos le colloqué International 
(16 an 18 septembre) consacré & Pierre Teilhftïtl 
de Chardin à l'otcudon du centenaire de sA 


Paris <7*1; Siège fle la reeoe féenSU .«SoSè»., 
où Vécut le Père TeUhaxd de Chardin lors de 
éee séjonrà S PUit Bünaùtas.» «rtauhre, 
enfin, 4 NotrtNDaUe dé Pute. M PtH MHMff, 
SJ, aenseA une-conférence sur .»! «CM 
tnSeiitians chrétiennes de TédlhaM., snhdé à 
18 II 30 par nne messe céléhréé 4 y aénjfeO- 


La chute d’un ange vagabond 


Lorsqu’il s'est fait -piquer- à 
F aéroport de Bangkok, il y avait 
quinze ans qu’Alain, trente-cinq ans, 
vagabondait sur les routes du Proche- 
Orient et de l'Inde. C’était la pre- 
mière fols qu’il visitait la Thaïlande. 
«Je savais que f allais au devant 
du danger, dit-il, mais fêlais dans 
une situation désastreuse et fal 
plongé. - 

Il s'y attend î - 700 gram- 
mes d'hêroïne, au moins vingt- 
cinq ans. peut-être cinquante. - Alain 
connaîtra son sort, le 28 septembre, 
après un an de détention préventive 
A la prison du Bumbud à Bangkok. 
« On me conduira au palais chaînes 
eux pieds et, comme à d’autres, on 
me dira probablement ma condamna- 
tion au détour d’un couloir -, ra~ 
conte-t-îl en riant car -mieux vaut 
plaisanter do cotte parodie de jus- 
tice. » 

Avec quelques antres détenus, il 
avait entamé, à la fin du mois d'août , 
une grève de la faim, comptant sur 
Happul de bonnes volontés exté- 
rieures pour taira bouger les choses. 
- Noire unique revendication, c’esf 
d’obtenir le droit do purger notre 
peine chez nous dans des conditions 
humaines de détention. > Alain appar- 
tient au clan des «durs- : • Foutu 
pour foutu, autant se feutre en ralr 
eu su de tous. » 

Avec pour tout bagage un bac al 
un passage â la chambre de com- 
merce britannique, Alain s'engage 
dans la vie active au service du per- 
sonnel d'une société d'import-export 
Ce n’est pas sa voie. • Je ne voulais 
pas rentrer dans le système, taire du 
trie à tout prix. Mon chemin , détail 
une quêta de soi. une sorte de 
voyage mystique.* Anna, sa femme, 
cadre supérieur dans une entreprise, 
gagne l'argent du couple : - Elle 
avait jeté fanera par nécessité. » 


r/té s - de la vie. - de su/a devenu 
junkia sans m'en apercevoir : tout 
était centré autour de la poudre. * 
A plusieurs reprises, il arrête de se 

- shooter », mais recommence - faute 
d’avoir quelque chose à mettre à la 
place». Il avoue, aujourd’hui, que 

- fa drogue est un piège à c ans. 
Elle grignote tout, l'amitié, ramour : 
elle est la maîtresse la plus exi- 
geante qui soit -. 


De notre correspondons 
en Asie du Sud-Est 

Son aventure thaïlandaise fui a 
ouvert les yeux : H veut, à tout 
jamais, enterrer son passé. Alain n’a 
pas -touché» & la drogue depuis 
neuf mois, -d'en suis fier, car feu- 
rats pu m'en procurer en prison 
grâce à des oom bines. » Pour s’oc- 
cuper. il s'initie à la boxe thaïe. Ht 
des romans, joue aux échecs, gratte 
une guitare, compose des poèmes et 
entretient une correspondance suivie 
avec une française qu’il ne connaît 
pas, - pensionnaire » dans une pri- 
ses parants — des commerçants, 
— Alain ne les a prévenus que sept 
mois après son arrestation, de peur 


DEUX CENT CINQUANTE 
PRISONNIERS ÉTRANGERS 
DONT TRENTE-SEPT 
FRANÇAIS 

Bangkok. — Sur les cent 
soixante et onze Français QDi 
ode été arretés eu TkaUanae 
depuis 1976, cent cinquante-dons 
l'ont été pour possession on tra- 
fic de stupéfiants, le plus grand 
nombre — cent dlx-neul — pour 
moins de 200 grammes. 

54 % de ces Français avalent 
entre vingt et an et vingt-cinq 
ans, 43 % étalent étudiants, au 
chômage ou sans profession. 
A ce jour, cent trente-quatre 


qu'ils ne s’endettant pour lui faci- 
liter une - balle - hypothétique. Ils lui 
envoient un peu d'argent. L’ambas- 
sade de France lui alloua quelques 
secours, et un de ses camarades, 
financièrement mieux à Taise, t’aide 
à joindra les deux bouts. 

M en ooûte, en effet, 700 F par mois 
environ pour se nourrir frugalement 
d’autre chose que du menu servi 
trois fols par jour, - un plot de riz 
rouge cul 1 dans une eau sale, que 
même les Thaïs refusent d'avaler ». 
On trouve un peu de tout à ['épicerie 
de la prison, mais - on paie sur les 
acheta une taxe de 20 Ve qui va 
dans les poches du personnel péni- 
tentiaire ». 

Aveo une trentaine de détenus 
européens et thaïlandais, Alain par- 
tage un dortoir de 12 métrés de 
long sur 5 mètres de large. Il 
dort sur un bat-flanc en bois sür 
lequel II pose une natte et, pour se 
laver, utilise une eau polluée qu’il 
puise dehors dans un bac en cîmént. 
Selon le réglement intérieur, las déte- 
nus doivent - quitter leur cellule & 
9 heures et la regagner à 76 heu- 
res, passant le plus clair de leur 
temps dans une cour exiguë. 


Pensée cosmique et vision personnaliste- 


Les cent Invités de njNESCO' au 
CbUbquô international pâtir fe cen- 
tenaire dé la naissance de Teilhard 
de Chardin ont donné un témoignage 
Impressionnant sur cei homme dont 
la pensée a marqué ces cinquante 
dernières années. Le professeur 
H. de Lumtey a retracé sa via Puis, 
savants, philosophes et théologiens 
de tous les continente, an uné ren- 
contre empreinte d'amitié, ont évo- 
qué les aspects des mutations de 
la pansée at de la culture auxquelles 


un p argent des peines dont 
durée varie de vingt-trois 
ils A trente-trois ans d'empri- 


dn 27 mars!. 

n y a, dans les prisons thaï- 
landaises. quelque dtt mille per- 
sonnes Impliquées dans l’usage 
on le trafic des drogues. Parmi 


Américains étant les p 
brem (clnqaanîe-qnati 
par les Britanniques 


Aujourd'hui. Alain porto 5 à 
8 kilos de chaînes eux pieds pour 
avoir consommé du valium. » Je vou- 
lais me ca/mer. La fols précédante, 
pour une rBcfée donnée i un pri- 
sonnier, fai porté des chaînes de 
15 kilos pendant une semaine. » 

La faute qu'il a commise un cer- 
tain jour d’octobre 1980 ne lui paraît 
pas mériter une tefle expiation. - Je 
ne suis ni un gros trafiquent ni un 
- dangereux maltaitaeur. L'héroïne que 
ral achetée, ce n' ôtait pas pour la 
revendre dans la me ou aux portes 
des écoles, mais pour ma consom- 
mation personnelle êt celle de quel- 
ques - amis. De toute manière, et 
fai commis un crime, là ral commis 
contra mot-même seulement », affirme 
Alain qui montre sort bras gauche 
sur lequel. A Têndfoft des plqQras, 
R s’est fait tatouer une rose. 

Alain et ses compagnons de mal- 
heur ne veulent plus être » les otages 
de la bonne conscience occiden- 
tale ». Qu'on ne se IrômpB pas de 
cibles : * Nous sommes simplement 
des anges vagabonds qui avons un 
peu perdu les pédales... » 

JACQUES DE BARRJN. 


Dés la dix-neuvième aîédé, la dé- 
couvBrte de l'évolution a ■ mis en 
mouvement » î' univers statique de 
Newton. Mate c’est teilhard qui 
achève, conjointement avec l’astro- 
physique, de nous faire passer à 
urne vision en cosmogenèse. Loin 
de rendre l'homme Insignifiant, Tall- 
hard nous montre en lui la ■ flèche 
de l'évolution ». La nouvel» science 
décrit plus qu'elle n'explique. Au ni- 
veau de l'ensemble, son critère de 
vérité scientifique est la cohérence, 
et, pour les plus teilhard lans, l'unité 
flu inonda, ce qui, pour d'autres, ést 
sujet A discussion. En tout cas, on 
cherche à faire rfiiêtolra dès stftfô- 
turéa. et si possible de l'univers et 
de la vie. Le professeur F. Meÿer 
nous à rappelé l' accélération des 
courbée d’évolution. 

Le Pôre M. Wlldiers à rapproché 
de manière lumineuse Whltehead et 
Teilhard. Sur T universalisme de la 
pensée de Teilhard aux pl 6ns hu- 
main. social êt religieux, une série 
de témoignages très vivante ont été 
présentés : tels ceux de M. François 


UN MHJJÜN DE BIB1& 
M ÉTÉ INTRODUITE 
CLANDESTMEMENT Bt CHINE 

Une organisation, missionnaire 
née rlandaise a réussi réc emmen t 
A Introduire dans la tégion" sud- 
est de ia République populaire de 
Chine un million de bibles impri- 
mées aux Etats-Unis. Cette expé- 
dition a ôté entreprise A la de- 
mande des chrétiens chinois-. Elle 
n'a pas posé de grandes difficul- 
tés. Des chrétiens ont cependant 


Ferreux, professeur au COÛôôb dô 
Fronts, pour une écOndfrtïB phte 
humaine : du docteur ksrafl Singh 
(fndaj, pour un dialogue entra chré- 
tiens et hindous ; dû doyen SobW 
Al Saléft, au riom de l'Islam (Liban) ; 
du professeur PlazMnsW {T*«ogneJ. 
Des savants chinois ôrrt évoqué lés 
recherchés paléotàolorfquee dâ télL 
hard dans leur pays. Des Rusées, Jour 
accord pur iàS nopona de noosphèrè, 
de certtro-ddteplexl» Croissante, de. 
prise eh charge ûamslrw de révo- 
lution. 

Le Père Ariftwati, dominicain égyp- 
tien, a témoigné d'une Vie de réchflh- 
ch es en «rondo arabe. Le Séfiôgâl 
était Jâ, Mwf sûr, avec t*. fc-A. blop, 
pour rappëfer 1 ‘autheriÜqUe fêïlfjâf- 
disme africain de M. Seoghac. 

Le ent et l’etprtt 

La pensée œcuménique Chrétienne 
s'est exprimée . plusieurs foie, 
notamment avec te docteur E. Cou- 
sins (Etats-Unis). Enfin, la plupart 
ont souligné, comme M. J.-P. Don- 
gherty (Etats-Unis), à quel point 
Te/Ihard écrivain a. su toucher à 
la fois lè cœur et l'esprit de affi- 
nons de lecteurs, par on lyrisme 
authentique, une langue dont la 
beauté est parfaitement ajustée . A 
7'ldéé et au sentiment Les téHhér- 
dions liront avec attention le texte 
de M. A. Danzfn. membre du cfub 
de Rome, èür a Informatique et 
complexité ». 

Pour te tond, une deé idées ma- 
jeures développées durant te ooL- 
Pôra Janrrfèra, te Père Russe et 
de détf ro-complexHè-oatatolencè. La 
Pôre Jannlère, le Père Riteso, et. 
beaucoup d'autres l'ont souligné: A. 
16 charnière des. sciences et de la. 
philosophie, ' cette, infuitièn majeure 
et érîitnemment aynlhôsqiie. appotée-. 
souvent là loi de Tôi&tàrd, -est dért- 
tralB dans sa - pensée. Btan située 
dons la durée ôbsiîiiqué, effte cons- 
titue ce que Teilhard appelait -un 
axe de pénétration * pour compren- 
dra ou du moins décrira presque 
toute évolution naturelle et humaine. 


«Je distingue beffétearit Pnàftftfo 
de TeHfrard dé céfel de PUafe tffc 
Rhomme ne se savait pari eBPê ft 
enraciné en tiiefte d’une 
qui a un sens. : .ViT *. 

Les admire tour* ne» chr iBne . es 
Teilhard ont pôsé mon chrôMAs mi», 
question importante, sur 'taeteMo- 
oëntrteroe de Teflftarà. PbrmW4‘ <fe 
parler fFuriteersstatoe ? le fw’flftl*- 
total a esqülssè te r^nSé. l , Bh 
'vision peraormaUcte. la stagnante 
personnelle humeno-dhrihè du 
a valeur enteeraaUa, mais d’en 1» 
toi hui lèçoft but ce p«W B» fMOb 
WM taré. dhe± fotlRMtf. . nsr*.*> 

‘ riftoflime et foi en Diaq : éé.iMB- 
forcent mutueftemenL ■~' 

La séance soferaiefie de oîOtme A 
dertté session, Vdûdredt àinè*vé& 
dans la phts gréhdë fttftei 
pletee. du n^ESCO (8è»K mste fltoq 
. ceints ■ places), a é» uri» Jé««» : 
trois discours. Importante, très bton 
accordés A (à mesure de âette cété- 
bratioru Les amis dé Tefflwrd, avec - 
'notamment VL Pierre Shtaanuet, 
«iront Intensément ravé ge , uveu tme 
Joie profonds, tout o» qof la* rf -Mf- 
rihôfi 6t éclair* s » TÉAt^rdr t* 
directeur g én 6 ra I de njNÉâOâ, ,f 
M. Amadou Mahtsf M’&jrà. a«»ft fa- 
vorlsér ife projet dé àm câbd^je at 

da ^ tode oôtebüBwL -B âTbdftW 

qui] avait une contiaisSanéë perSOû- 
nafte, flrte, sp/rffuajfe, (U taPPrrè da 
Teilhard. Le discoure de M. ÙBttf- 
rand terminait le séance. Le» oongrtflK 

elste* lus sort frèà : rëèonMdttBht* 
ifitvoTr Honoré cette essèmtfièù de 
sa prôsance et de sa parole, fl * •’ 
noté, entré outras, tas ictetiOite, flès . 
fih portantes -pour Tô^htod. entré p«t- 
son rteHsatton - et . snciatlfistion ; « i 
dernier mot désignant de meniéra 
assez large. Cher T«ltwfd, une phflfr- 
sophfe commUnaûtafre aï ÿfôfPOS- 

sfve de le sdcittté, et à VoWmé 
d’ünlr toits ceux qui . drirfént «d us 
«front humain » pâte'- édfotrtéré 
favenlr. 

CHRIStUM iSÜÛfltAGNAC. 


M. FRANÇOIS MITTERRAND r 

une «conviction utopiques 


ÉDUCATION 


Les parents français à l'étranger 
réclament la gratuité scolaire 


D’autre part, dans un rédent 
numéro de la revue italien ne 
jésuite la Cioüta Cattoltca, le 
père La Dany, jésuite, qui dirigte 
à Hongkong le bulletin. China 
News Analysis (1)* donne quel- 
ques précisions sur la relative 


envers et contre tout . en dépit 
de Mis les recule, de tous les 
démentis opposés à son espé- 
rance». Cet optimisme tèflnar- 
dien, a ancré dans la conviction 
de la convergence finale de toute 
Chase », débouche sur la certitude 
que l'humanité est en nmrcfâe 
vers la « totalisation » et en rafliùft 


former Vhlutoirà ÛM- péûplé*. Et 
. ü se défie dd tdtUé dW*te arti- 
culée sur la réaltti des ÿtttes éte 

classes qu’ü est. trtijaitm teutA dé 
relativiser ». 

. M. BCtterxaird constate que 
teflùard de GBéëxüïl ftit cuft 
savant vtsitmhaifé, rament four- 
voyé dans la potittquei ionqulü 
dy risque»* Et U conclut. : « On 
ne peut donc permettre TeSlhard 
de Chardin au service (Tune poli- 
tique, puisque sa pensée se deoe- 


Les Français installés à l’étran- 
ger ont, cette année, deux rai- 
sons d'exiger de leur métropole 
une meilleure scolarisation de 
leurs enfants : d'une part, on 
célèbre le centenaire des Iras 


“ V.nï„rTn » «JUUW SO. ŒLÏUDer- 

leur arrive dato se «masser la md) [Teilhard] rapproche de 


dépassant six cents millions de 
francs (affaires étrangères : 
quatre cent cinquante-trois mil- 


port, le futur président de la 
République avait écrit le 10 avril 
1980 que « renseignement doit 
être gratuit pour tous les en- 
fants français a. Ces deux rai- 
sons, ajoutées au contexte de 
changement qui règne en 
France, ont incité les expatriés 
* poser la question lors de l'as- 
semblée générale de l’Union des 
Français de l'étranger, le 17 sep- 
tembre A Paris : « Cent ans après 
Jules Ferry, n'est-il pas temps 
d'établir enfin la gratuité pour 
les petits Français scolarisés à 


cinquante établissements sco- 
laires français — dent trois cent 
vlngt-elx sont reconnus par 
l’Etat. Es accueillent environ 
deux cent trois mine élèves, dont 
qüafcre-ringt treize mffle Fran- 


soixante-dcmze millions). En 1981, 


souvent la visite d'inspecteurs, 
n Certaines institutrices sont 
restées plu* de dix ans sans 
inspection, explique lé représen- 
tant du Mexique, ce qui leur 
interdit toute progression de car- 
rière. » Beaucoup déplorent la 


nombreux Chinois vont a des 
messes nocturnes afin de ne pas 
empiéter sur leurs heures de trà- 


de fonctionnement des établisse- 
ments scolaires (le tiers restant 
étant A la charge des familles). 


augmenté de 59% depuis trente 
ans. 

En revanche, n est des diocèses 
où. l'on ne pdUt trouver un seul 
prêtre et où des religieuses tfa- 


qiU, à diplômes et expérience 


identiques,. perçoivent un salaire 
sauvent voisin du SMIC, calculé 
selon les normes du pays d'ac- 


trer. Même dans de grandes vil- 
les, des membres d'instituts 
religieux ignorent tout dé lettré 


tùm qui le Situe dans le voisinage 
de. Blondel et de Marx. Sa pensée 
est engagée: elle exprime le 
refus de ta tour d’tootre, comme 
aussi l'inlassable parcours des 
grands espaces extrêmes-orien- 
taux, le contact avec IBS multi- 
tudes chinoises et te volonté 
d'unir en un front commun tous 
ceux gu t croient en Paeerur et se 
tiennent pour responsables de Je 


tant reconnaître que son appel . 
d TnbbmàOon- pour Faeenir 

dç Fhontme a marqué Joute une 
génération et foui un rôle Mstfr- 
rteue capital (-h -Aux pemMs 


M. Habert. Noua demandons pour 


ron un milliard de francs. 2 


Les caprices du dollar 

De tous les points du monde 
sont values les doléances : 
c Pourquoi le ministère da corn- 


ée places dans les internats pu- 
blics de l'Hexagone (la capacité 
d’accueil du lycée d'Agen a été 


confrères vlvfent dans «e fégtaüs 
éloignées. f ' 

Beaucoup ont connu la iol dans 
les camps de feràvalL De nombreux 


^ 64 Jï nt uSSre, ne nlbvextùmhe-t-a pa. 

Tous les jeunes Fronçais à françaises T » (Tunis î. 

rétraRgmr a Nous voulons un authentique 

SS ^ 

solSSe re jSe ‘ £ Jugent les prix des deux établis- 

StartSuiâSSS? nbrtak Sf 1 gJ£“S£“Ær , Et 


réduite cette année) ou des tarifs 
trop élevés des établissements 
privés f3 000 francs par mois dans 
l'enseignement secondaire). Cer- 
tains ont alors Indiqué que des 
établissements publics ctrmme le 
lycée Chartes-Renouvief de Pra- 
des (Pyrénées-Orientales) accep- 
taient les ehfànré des parents 
expatriés pour des sommes beau- 
coup plus ralscamabtes (300 P 
par mois). Besncoup llgztarent. 
faute d'informations précises que 
les ministères ne fournissent qüe 
sur demande. A cet égard, 1e 


(I) Voir la ftm&éèo tfu d sep- 
tembre 1881 des In/ormatiônï axtho- 
Uquca tntennAtiôiuàea, 163. bôifiéïbxd 


« fourvoyé tes h po&fjwte » 

Z« chef de l’État* ensuite pris 
ses distances avec ceette pensée 
bouillonnante, qui ■ Jamais .né 
s’est vraiment affrontée au réel ». 
Bout lui, Teilhard de Chardin 
« reste fondamentalement. un aris- 
tocrate de rtnteMgence, persuadé 


UNICEF 


sement de leur destin ; la diroen*- 
sion collectiviste da sa pensée ne 
correspond à. aucun enracinement 


du Vieux Monde, fatigués, exsafr- 
gues- (après la «seconde guerre 
mondiale j Teühard. dé Chardin 
awnxmdê qtle Vhmôtré d t ôvfôüra 

masses Jutmafhés, leur iaceessum 
d 1a plénitude de la vUt, dans 
monde réooncüié oû nations, n 
-«fjttnr ita.MMftf'jOif -«ra Jts 
facettes çune seule huma (-4 
»Ses mass gitiéf&um,-lé. dyfUt- 

TTüptn e de son vetbê sa conviction 

semtifiqué, 
«Mtww tSi ireuT 
TtotRgre de Chrétiens e£ 

On rut peut wt 

æô toutes lè* pesanteurs 
wetobgiques & pemàHéumei. 
Bftda. sens ; g un dêcèUfrbM 
te vUs_etia pensée sont 


h On a créé près de douze mille 
postes d’enseignants supplémen- 
taires pour cette rentrée, a cons- 
taté M. Jacques Habert sénateur 
(non inscrit) représentant les 
Français A l’étranger, mais aucun 
n'a été affecté hors de France. 
Nos famiOes continuent à souf- 
frir de taux de scolarité ezoroi- 


qtzé un s trou » de dix mille dol- 
lars dans les caisses puisque lee 
bourses sont versées en francs. 
Quant aux Français des Pays- 
Bas, Ils déplorent que les subven- 
tions au lycée de ua Haye soient 
annuelles, ce qui empêche tout 
plan de financement à moyen 
terme et oblige donc A refuser 
certaines inscriptions. 

Aü lycée français de Mexico, 


• La septième assemblée géné- 
rale de r Association des Univer- 
sités partiellement ou en tièrem ent 
de longue française CAUPELF), 
qui vient de se réunir à Québec, 
a élu à la présidence , de l 'associa - 


contribution dé 40 millions de dol- 
lars m fondé dès Wàttons . unies 
pour l'enfance (Unicef), aux ter- 
mes dTttn ftcconJ signé le 17 sep- 
tembre, A New York. Cette sommé 
— représentant jusqu’à présent la 
plus farte dotation rasée' à 
rUtiloef — sera allouée pat l’Ara- 
bie Saoudite. Bahreïn, les Emirats 
arabes Unis, l'Irak, le Koweït, 
Oman, Qatar, ainsi que des per- 
sonnes Privées saoudiennes. EUe 
doit être affectée aü programme 
générale de rofgadjsatlotL La , 
participation française a Atteint 


Une des écoles privées iraaiçqisc 
les plus réputées 

COURS 

Enseignement secondaire privé mixte 
De la 6* aux terminales A, 6, C, D 
Organisation spéciale pour élèves être. 
INTERMAT dans villas av*c ia'din DEM i -PENSION EX 

•Inscriptions tous Iss jours. saut üiman&hfi rie 8 h -T?, ri et î 
RENTRÉE DES CLASSES LE 23 SEPTEMÉ 

12. rue CatfareUi - NICE - ïéî. iQ3\ ?S.i 
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MUSIQUE 

Philippe Cambrellng remporte le Concours international 
des jeunes chefs d’orchestre de Besançon 

Le public bisontin ne s'est cas sympathique, cordial ü fait ri - noise fou conseille à ces jeunes 
montré trè- satisfait -des mai- péter avec un minimum d'mdica- gens d'écouter les disques succu- 
tats du concours des jeunes chefs tiens, des gestes sobres qui atteé- lents de wmy Boskoosky > et son 
d'orchestre, le 18 septembre. Ses gneni à une rare efficacité ; ü interprétation des Tableaux d’une 
cpo'cudissements ont montré à met la musique à l’aise, obtient exposition avait été parfois 


V Irlandais Robert Houhhan. 
pour la seconde f ai sl de" 
contenter d'une première 


pour de belles sonorités et ■ 


presque apoUtnienne, 


inter- peu lente et grise. 

' ' Ire phùh 

. . _ montré 
t à cet fois sa patience, i 


jamais pu c 

Le lauréat i 

bre : Philippe Cambrefing devra 
se faire un prénom. Son frère 
n'avait eu à Besançon ~ 

mention, si mes souvent. 

le jury n'a sans doute 


juste pulsation, bonne 

pour les bals de La Redoute v 
insuffisamment 


Michel Tabachnik, qui le 
'■ lée -■ de 

f anglais 


quitte cette année : de beaux 


pas voulu prendre le risque de 


- SÏÏ5 Hh.' hïto* livres encore problèmatiques, 
note. En revanche, quelle belle une homogénéité d'ensemble 


une seconde fois atmosphère pour ««feiifr «. en- ^ une oirtuoslté mcontestablel 
d autant que ses gestscula^tons Vt Jypper J? romance Et la toute jeune ccntUrice 

rççpe’ler.t oeavç o*p celUfiJ* nnvmt ljut «ue.llarjnH- 

roumaine. libre, lumineuse. 


gueriie fit fiurtout QufiUejpIeidite S. * * **• 

Sylvain, qui s'est depuis fort __ 

corrigé- Beau garçon, arec jn JStt exceOm^üt (rut «mü- 

visage à la Watteau. aes gestes rythmes ensorcelants et char- ^ 7UXi£ ^ heau ttmbre ample et 
élégants et un peu trop précieux, meurs, excellemment construite chaleureux 

des mines et des mimiques ; le par paliers jusqu'au paroxysme Lf . J7 'septembre le festival 
charme opéré, mais pas toujours final. oroft présente V étonnant film de 

sur l'orchestre ni sur la musique. ^ jeune Américain du WUcon- Kozmtsev et Traubcrg, la Nou- 
stn, Paul Hess i vingt-neuf ans>, velle Babylone, de 1928, sur la 

st. n’avait pas volé, lui nom plus. Commune de Paris, avec la parti- 

üfl niveau sa Place en finale, même s'il n’a tton de Chostaicooitch, fort bien 

, , » * obtenu qu’une deuxième mention, interprétée par Corchestre muni- 

lOn T6I6V6 Petit, blond, aux traits fins et cipal de Besançon. 3ous la dtrec- 

sérieux. avec une technique de tion de Marins Constant ; œuvre 

Son travail sur le scherzo de la bras déliée et subtüe, qui fait intéressante historiquement, avec 

Symphonie pastorale fut souvent surgir des trames très précises quelques passages oui font présa- 
imprécis et un peu rudimentaire ; et des mélanges raffinés, Ü a ger le grand lyrique sinistre des 

mais ii a « déchiffré s de façon trouvé, d’emblée, le climat, de dernières symphonies mais qui 

éblouissante les Tableaux d'une Berlioz et peu à peu pris la reste très en -deçà de ce vieux 

exposition, de MoussongsTii. et mesure du déchaînement diiny- füm, opéra muet aux terrifiantes 

donné en finale une interpréta- siaque d’Enesco. Mais lui non ’ 

tio r pleine de vitalité, de couleur plus n’a pas découvert la véri 


stagne d’Enesco. Mais _ lui non images d'EpinaL 

JACQUES LONCHAMPT. 


. Margurerite dans la Damnation 
de Pause manquait de souplesse 
et de magie sonore et le Beau 
Danube bleu de courbe, de chic 
et de noblesse, malgré voie mise 
er. scène spectaculaire. Mais son 
incontestable talent devrait s’eptv- 


-portè le premier prix de basson 
et le deuxième prix de direction 
a Conservatoire supérieur de 
Paris et enseigne la musique de 
chambre au Conservatoire de 
région de Paris. 

N’ayant pu assister qu’aux deux 
fiers du concours, il n’est pas 
possible d’analyser toutes les 
épreuves, d’un niveau d’ailleurs 
fort relevé. Parmi les candidats 
les plus remarquables, certains 
- garçons auraient peut-être mérité 
un meilleur sort : l’Italien Fulvio 
Creux, l’Anglais Mark Graveson, 
le Hongrois Lazlo Kovacs et ie 
Turc Cem Mansur ; quatre Fran- 
çais demi- finalistes ont semblé 
moins doués, mais confirment 
qu’une remontée de notre école 
se présente ces dernières années. 
Nul ne pourra dénier à Robert 
HauLihan, vingt-neuf ans. les qua- 
lités d’un chef complet. Robuste. 


Les adieux de Michel Tabachnik 


Mjcbel TabachnlE va faire 


Metz, dont 11 avait assumé 
toute la charge depuis sa 
création en 1976. H sera rem- 
placé par Emmanuel Krtvine. 


tion laborieuse de sa forma- 
tion, Issue en partie de l’a 


nïk a su parfaitement amal- 
gamer les musiciens et 
façonner un excellent ensem- 
ble. dont nous avons souvent 
célébré les mérites. 

Le succès a été rapide ; 
l'O-P-L. a dû doubler et par- 
fois quadrupler ses concerts 
d’&bandonnement, et Û joue 
aujourd’hui un rôle détermi- 
nant dans la vie et l’anima- „ 

tion musicale de la région ; ü à 1TRCAM. — J. Lu 


a, par exemple, donné l'an 
dernier le Requiem de Mozart, 
à la cathédrale de Metz, 
devant trois mille cinq cents 
personnes. 

Tabachnik souhaite aujour- 
d’hui poursuivre librement 
une carrière de chef Interna- 
tional, qui ramènera l'an 
prochain à Vienne. Amster- 
dam. Munich. Prague, Salz- 
bouig. Budapest, et dans bien 
d’autres villes. On n'a pas 
oublié qu’il est, outre un 
excellent chef de musique 
contemporaine auquel Xena- 
kls confie ses créations, un 
compositeur du plus grand 
talent : il compte réserver 
une partie de son temps 
désormais pour achever, dans 
chères monta gn 


de Thomas et de la Bagha- 
vaà - Gitd, dont U réali- 
sera la bande magnétique 


THÉÂTRE 


«>pà» 

an Théâtre de FŒnvre 


quelques années pins tût), revit < 
pensée des choses û* son enfant 
de Ba Jeunesse, à la maison. ~ 

Non r sommes en 1368 , en Irlande 
nomme était petit, j 


tribu er nostalgie 

traduction). Décor tris 


solide de G eorges Wilson <qnl 


Jacques R lapai. Pierre Arditt, son 


MICHEL COURNOT. 

★ Théâtre de l'Œuvre, XI heures. 


FORMES 


DONNER A LIRE 

ce sont dent nûdveçs WCOrf b Ad 

_ > même poèœ, CWjfwt Ct PrtfJur.pervà 

ï^efiaent kt mêmes, porteurs de Itte oennnie k phÿur «ka mata hxx 
dcmj foo récoltes, an Grand-Palais, le éditions Clivages. Fraîchir est Qinstré 
réveil «r «Jisi vif dans la galerie*. J»*r GiBa à* Poocb èw Ame c'est 
qui révèlent an moins ou nouveau venn également U pteouhe exposition. Ses 
(1 ifens) doàktt originaux, sarjgÊaràtêaeti taille 

Ote NM» Sm (1). daa rois»* “ T 

ünBoa a» mi. ut de ÉuniUe à deeaemrait^ à Image de 

aaLa eé» de eefiueu dheu eouptepa. dfaeeoaa 

a tepUamteuleeedoebletetw pfa.^eye aop hcaé ua» le peu 
JUu-Ku» Quiet déploie tte tedee « flt ; m gUeegteu», « 
laen tuilriu m teWl de Ntoo. “““.“t:! 1 !? 1 “f 

««« eUfa de *» teettojeo MkhU &?*< &** & MOt put I . 
Duport ici 4oné naguète. ïstwte U rte !*&**** qn3 *, h&al tegembé 
<in rose ? H faut y voix de phu pcés- 
Ouqoe tableau a ss tonalité propre. 

Ce rose s’imbibe de reflets vens, se 

saelks, vice su raanvç, A tonte nue 
polychromie d’une jubtSltè in fin i e, 


entraîne A des hantenra oà. l'ait as 
à peine mspûrfjlc,- *• n deasatstec de 
peintte» dignes de son nmlt». Pîoj 
que des resWoouw : un épatâement 
ammeL Void,- par eatenlj»^ fUptqus, 
nadnre de JHSldedîp, et ' léS Jhfaos eti 
couleurs de Bnuû van. Wit; Iq 
dessins, beanamp de destrat,' de G». 

!Lte“ du““ où : “• 


k l'occasion de capotantes écri- 
ture* phn solides qn’eîla* n’en as 
l’air. Les transparentes dévdüent Bou- 
Tttu des espaces d’nne rceüc profon- 
deur, de rêveuses échappées. A suivre. 
te pour fort de h semaine, je k 
modeste local (2), * 


« bonnes * pages, aà l’art jdasriqne 


pas fini d’être f mctnc a ot, llippatt <fc 
». » I -- T1T - 1 1 - . Kcot TbI-Com ($ok U fhtem eé 

A dite. Ponxqooi? Le iorme ** i™*- ««anuncod- ïodre bM 

ou daoebrom» qu’u feu 


ONÉMA 


<ABtÉÊ> de Joël Farges 

Aimée est une jeune femme — seconde guerre montflafe à venir. 
Interprétée par Aurore Clément — On en reste au* suppositions, Jott 
fascinée, singulière. Elle arrive,, en Farges ayant volontairement choisi 
193S, de Shanghai, où régner» le un style non narratif, non paycholo- 
dêsordre et la guerre, en compagnie glque. Incantatoire et hiératique se 
d’une petite Chinoise traumatisée, rapprochant beaucoup des fnms de 
Aimée est une expulsée, une réfu- Marguerite Duras et i 
glôs ; elle ne peut trouver sa place Muriel. d'Alaki Resnaia. 
en France malgré l'intérêt et l’aide Los images fort belles, les dislo- 
que lui manifestent deux amis de guet assez prétentieux et la mimique 
son père mort, un psychiatre ]uH (dé Betsy Joies) forment un mélange 
autrichien et un cardiologue français, bizarre. Irritant La mise en scène 
Orient ou Occident, le monde est en fait alterner des séquenoes envôû- 
treln de basculer dans l'horreur. A tantes et de longues plages d'ennui, 
la T.S.F., les informations sur les ' Il manque là l'espèce de magie IR- 
m an Ile stations de février 1934 an non- téraire, audlovlsdeUe. qu’on trouve 
cent le fascisme. chez Marguerite Duras. Joël Fa/ges 

a sacrifié, à _«a’ recherche esthétique 
les rapports d*Atmée avertîtes detorj 
hommes qui cherchent à la faire 
r 1 *" lo-aal O^aB POur Brl m° 


Joël Farges avait, en 1979, réalisé 
le troisième volet (le meilleur, sur 
la Commune, révolution manquée, 
noyée dans 


- Cramer et Jean Sorel qui ont, cha- 

Q u erras c MIoa en France. Aimée, nrikanmi r*. 

premier long métraga. est le ™ tort» mtonco). P- — ' 

d’un» errencB déses^àrte dm» T'JÎT “ ,Éa «®“™ r OT „ 
ville portuaire e. .nT^ïïa W .■‘" t* 

tomalique oO grondort Wa Mm» ÏSÏÏÏS tS 

d’un dâuasti» nrouliu Almâu ua un. “* J** 6 ' ,0 ^” “™ ,M to “ ,e 

théorique, à la surface tfun sujet 
qui aurait pu être passionnant 

JACQUES SICUER. 

* Voir Ica dm» nonvesur. 


d’un désastre proche. Aimâe est 
femme silencieuse, en proie à 
l’obsession de la mort, l’Iiaage peut- 
être de toutes les - personnes dépla- 
cées >, tous les êtres brisés de la 


De l'air à l'Opéra de Paris 


Ce qu! se passe au Pafm's 
Garnier, où, depuis le 15 /ui/lef, 
as poursuivent ies premiers gros 
(revaux jamais entrepris depuis 
1336, est moins impressionnent 
à rœit que ce qui était advenu 
du théâtre do Molière, pendant 
les deux années de sa ferme- 
ture pour rénovation complète. 
Ici, on n’a pas tout désossé ni 
mut mis è nu. Loin de lè. 

Néanmoins, recouverte au ni- 
veau de r orchestre par une 
toih de plastique, le salle, dans 
une odeur de poussière et de 
gravats, n’est pas au iaite de sa 
brillance. Dans les loges, les 
miroirs décrochés ne reflè- 
tent que des cloisons de bois 
grisâtre : pour Introduire le s 
nouvelles gaines d’aluminium, on 
a décloué les tentures rouges, 
on a défoncé les doubles pla- 
fonds et tailladé dans les plan- 
chers. Cependant, le 4 décembre 
prochain, pour la réouverture, 
rien n'y paraîtra. Car rien n'aura 
fair neuf : on aura recloué les 
mûmes moquettes très élimées, 
retendu les toiles damassées 
(celles qui tombent en lambeaux 
auront été remplacées). 

K rfy aura qu'une différence 
é remarquer : au tond de cha- 
que loge, au niveau de la porte, 
deux bouches grillagées souffle- 
ront désormais de far frets - U 
an proviendra aussi du plafond. 
Il s'agira de ventilation et non 
de climatisation. Et l'appareillage 
d'humidification et de filtrage 
est relativement simple. 

Derrière fa rideau de ter aussi, 
un ohantier esi en cours : là 
on a installé également de quoi 
mieux renouveler F atmosphère, 
mets surtout dsa passerelles 
pouvant supporter des projec- 
teurs supplémentaires, et encore 
des •draperies^ plus adaptées 
eux nécessités de fa mise en 


scène (les draperies sont des 
éléments de tOfa mobiles per- 
mettant de réduire l'ouverture 
de la scène). De plus, on pro- 
cède au renforcement des piliers 
et des poutrelles qui soutiennent 
la cage, haute de 45 mètres. 
Enfin, le poste de commande- 
ment — électricité, sonorisation 
et matériel vidéo — a été entiè- 
rement changé. 

M. Jean-Loup Robert, archi- 
tecte en chef des bâtiments ci- 
vils et des palais nationaux, 
maître d’ouvrage & r Opéra de 
Paria, faisait visiter la ma/son 
le T7 septembre. H a surtout 
Insisté sur la mise en place 
lj F énorme monte-décors rem- 
plaçant celui qui était en service 
depuis 1924. La nouvel - ascen- 
seur ». susceptible de porter 
11 tonnes i 0J33 mètre par se- 
conde, a coûté 5 millions de 
francs, soit /. fiers de la sub- 
vention exceptionnelle de 15 mil- 
lions de francs débloquée pour 
cette série de travaux. On s'est 
attaqué aussi au sous-sol, où 
deux mille des vingt-cinq 
mille costumes conservés A 
F Opéra seront bientôt stockés 
de manière plus rationnelle. Ng 
pas déduire de c es informations 
que, après quatre mois de fer- 
meture, rien ne sera plus comme 
avant. Que les amoureux de s 
coulisses et des longs couloirs 
encombrés de malles d’osier ce 
rsssurenf. Carrelages et plan- 
chers n’ont pas été moquettés 
et les murs ont toujours le même 
couleur faunélre Indéfinissable, 
il taudrait , pour une remise en 
étal complète. Investir 20 millions 
de francs par an pendant dix 
ans. — M. L B. 


fdu l* r octobre i 


beaux costumes 
Liai dans le grand 
fovor du public 
S novembre). 


JAZZ 


Le mystère Wilisau 


Quel public mais quel public ? Decx 
aille peisoQQes nuit et joui entassée* 

i h&cgar de boà que décorent 


jour entassées 

les afficha de NÜcoIots ^raxler, le 




organisateur de festivals. _ 
i jilleoa. le mppd est 
systématiques de U 


courtoisie. Si l’on compte bien, c 


donc qu’à partir du deuxième 
s i5 tance devient significative. À WH- 
plus qu "ailleurs, une ûmoduction 


W personne ne fait de chichis pour pes dédencher au doigt et & Toril 

savoir si cette musique est « difficile » triomphe absolu présumé inévitable, 

ou non, intellectuelle ou populaire, c’est Le guitariste rit Metbeny. M»« le 

stridente ou mélodieuse. Personne ne 
s’abîme dans de faussa questions, on 

se presse, an point c'est tout, bière en wo w ^ ^ 

main, pour voir et écorner la catoges grands solistes, qui ioue - quatre 
eoer*umenes que promet b passion de — ■>- i _ .111 


autour de lui, règle 

Afl-Souti, avec, défilé de 

„ — »es, qui joue; quatre thèmes 

jwkat P*è* de_ao» . bouée î M3œ 


Dans ( 


Ttojclt 

□aile pan affleura, parce 

* ; Charly Hadra | 

SsSr S" &■!£”«,»»’ - 

."£»4V*Jb£ » 

DtJoburt», .rtuUrtU Urtgkre». oTÏ ~iüi7 îiSr ^ fAirçoi? «H- w 

dit parfois que ces rires bnxyuts t’effec- Devant la mûri que franche du rnlt'-r 

wï*rt?tftE jj?_ 

sshhnL sou couleur de fése populaire ^StredT^teua 

le bris sans bagarres et tout ça.. pour ^ nu^rv,.. . 1 

drôle de musique. Bien que l’on 


sunonr ceux de Jack S h Ma 


mglette. 


distinction, à l'av „ , 

arec nne kurde joie indifférenciée 

Mais non, sur on rond de vraie gea- 

tiüesse et d’xaoar de la musique, c’en et de bris s 
toute une grille d’évaluation subtile qui 
se remet en place. 

Hagard, il active qu’on sotte du 
hangar oà la musique coule à flots. 

Alors, on découvre wibsau. Un vfflai 


suisse, do fond de la Suisse , t 

un village de «rte postale avec do- 

d "angine. Le Tillage même où ce type 
probable. * t ua- 

Oa se dit que sous le mystère etm- 
qudques raisons : une progrxro- 




fièta Rosie. “ ma rri» mi* de specacks 

Anth ony Davis, compositeur réputé 

istfere, est reçu com me un « rocker * : tto xhirtK umiu Uns 

« pas seulement dans ks passages les FRANCIS MARMAWt 

plus répétitifs de sa mosique, male 

ansi, et c’est un comble, dans ses pièces 

i l’esprit oès contemporain qu'2 affec- 
tionne. Quand Maurice Maguoni. Jean. 


r« 

Eh bien ! pas 

let 1966, les cinq cens musiciens et 
plus qu’a programmés Titiller pour on 

public essentiellement régional appar- 

de zeen t tons à l’tvânx-eude . : stur 

musiques réputées difficiles, Ct 1 es 

genres dont on noos a promis ont 

fois l’extinction, ces genres singuliers 

que la orgznisitnus français n'mn* 

Soient qu’ea composant ou en griau- 

En reor doqiunre-nos roorons dans 

œtxe bourgade ignorée et tranquille. 


François Jeuny-'Zarfc, att at m d’aa grand 


àq zi septembre sa 4 octobre, à Vit- 
tel. Une trentriM «e flliga seront 
projetés ainsi qu’une importante 
rétrospective ' de comédies muflealw 




N’3.-oLs Troxler a Lût défiler 

millier de musiciens qu’il 

blues au brîcoieur de l’dme, totriemetit 
in connus nxfois, à l'écart de test syî- 


et que çs ontriie. 


CONTRESCARPE - 


IN GIRüM IM US NOCFE 
ET CONSUMIMUR IG NI 

(.i v DhbORO 


cou joaà k l'élan cUenriâ . ec qui, lors- 
qu’ils sc destinent à la pa^.-foiprimée, 
s'inscrivent en contrepoint i la typo- 
graphie des poèmes» Bc kua- blancs 
p emrx te m k Yaaaar d'» iwr dr la 
parois su süeacsp. Mari k livre, où 
de b blancheur ne saasSffxa . que ks 

des faire-valoir de la fécnKe vier g e. 

^oosallie» de bt poésie et à h 
pânture: -ça te gagne. Soada, donc 
j’ai souligné les mérita an' juin der- 
nier, quand cOe cripofiût l it galerie 
Lambert, a tenté 1 son tour l'expé- 
rience- Elle n cûtfvié ks poètes i 
dialoguer avec une on phnâenn mâles 
de leur choix. Treôe ont répondu à 
son appeL Le* résultat, ü ai viridr 
■ l’exposition Espssst i ttts (3). où 
■Ont confrontés, cm plutôt associés, 
- t a Kfeanx et f texirit . c II ; y^n m&re dti 



P*6a (4), Sondbi présente 
de pastels d'uné.-natnre: m amie, 
«r i mon sera jeu- nèt -- net progris 
sur la mazrièfea intérieures. Dans m 
e n sem b le inégal, qoatrc comporiàoes 
snnxrat ont accaparé mon in térêt tant 
réks vibrent, cordes aenrihle*. L'une 
ddxroche sur une sotte de paysage 

romantique^. QuerSondix persme dans 

JEAN-MARIE DUNOYER. 

ÇL> 25. avenue da Tottcyfiie. ; 

. .(2 ) Galerie CUvagae, 46, n». da 
rtmrvcrsité. . - 

(3> Auditorium de la JWAC-Fo- 

rom des HaBes. Poètes:- p rfae n ta : 

Ony jla BoaKhère. joUattt Dois, 
Daçuy. José Lapeyrtre, An- 
dzèZAodA. Paul MoteHe. Pierre Oster, 

opruuie Paqnls. Suzanne prou. Jfean- 

gaude^Benard, . Jeun : Euoawlot, 
PtaSÇoUi !V*w»vlto -f — - 

Galerin Valmay, sa. nu at» 


écossais John Gtie 

mn partie de A çloliù i jto aritm 
«*réaate écossais. Norman McLaren, 
.Btt érlaH rt. dans la étnèm», d*anlxiia- 
tion,’ partiel géra i . m coJtatruettoa 


^pondant à l’attrlbuthm «e - 


DEUX ANES 

PIERRE -JEAN 

V A IL LA RO 

dais la percutante ferae^ 

C’EST PAS 


CHRISTIAN vrea 
JACQUES MAÏLHOt 
JACQUES RAMAOE f 
MARIA SANOVNi 
. JEAN-MICHEL MOLt 
MARTINE ARISI • ' 

. JEAhTRIERRE MARVHJLX 
« ROBERT VALENTtNO 
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Le train du siècle 


L ’UNE des plus grandes prouesses 
techniques de cette fin de siècle 
dont peut,v, à juste titre, s'enor- 
gueillir la France* : ainsi M. André Chadeau, 
nouveau président de te S.N.C.F., exprimait# 
son sentiment à l'égard du train- à grande 
vitesse dans son premier « ordre du jour», 
le 3 septembre: Et la présence du président 
de la République au baptême de la ligne 
nouvelle Paria-Lyon, le 22 septembre, en fera 
autre: chose qu'une « Inauguration .de Chry- 
santhèmes ». s ■ ' . ' 

L'événement est cons/cfërab/e à plusieurs 
égards. D’abord parce que les grands projets 
menés à -biën, et réussis , sous la V Répu- 
blique ne : sont . pas légion. Ensuite, parce 
que depuis un siècle, on n’avait plus 
construit, dans ce pays, de .grondes lignes 


de chemin de fer. Pour le rail, FSge d'or 
paraissait bien passé. Lb train s'essoufflait 
derrière T automobile et r avion. Il n’est pas 
jusqu'aux dirigeants de la SJi.Cf. eux- 
mêmes. qui n’aient pas, parfois, été saisis 
par le doute. Enfin, ce T.G.V., réalisé sous 
d’autres septennats, vient à point Illustrer 
la volonté du nouveau pouvoir de favoriser 
le rail comme moyen de déplacement des 
personnes et des biens. 

Avec lë nouveau train, des millions de 
Français vont redécouvrir le chemin de 1er. 
C’est un atout pour F entreprise qui r exploite : 
à elle de puiser dans révénement le dyna- 
misme dont elle a souvent manqué dans 
le passé. C’est aussi un atout pour les 
entreprises — foutes françaises — qui ront 


construit , et pour les dizaines de milliers 
d’ouvriers dont remploi dépend de plus en 
plus largement de la percée sur les marchés 
étrangers des réalisations nationales. C’est, 
enfin, un atout pour le pays tout entier de 
pouvoir disposer non seulement du train le 
plus rapide du monde, mais aussi du réseau 
le plus moderne d’un moyen de transport 
dont fa vertu économique n’est plus è vanter. 
On ose croire que Ce coup d’essai — coup 
de maître technique, et. bientôt, économique 
— ne sera pas sans lendemain. 

l'annonce, en juillet dernier par le premier 
ministre , de la décision de principe de 
construire un T.G.V.-Sud-Ouest vers la Bre- 
tagne et r Aquitaine a, à cef égard, donné 
beaucoup cf espoirs dans tous les milieux 


ferroviaires. De même, la reprise des éfudes 
préalables à l'éventuelle construction d'un 
funne/ sous la Manche offre fa perspective 
de voir un jour réalisé un T.G.V.-Nord reliant 
Paris à Bruxelles en une heure trente, et 
Londres en deux heures trente, amorce rfun 
véritable réseau ferroviaire européen à 
grande vitesse. 

Encore faudrait-il que cette volonté poli- 
tique se traduise dans les meilleurs délais 
par des décisions concrètes et, notamment, 
par fa détermination de moyens de finance- 
ment. Il aura fallu seize ans pour réaliser 
celle première ligne à grande vitesse entre 
le premier coup de crayon et le premier 
parcours Paris- Lyon en deux heures (en 
1983). Faudra-t-il autant de temps pour voir 
réaliser les autres ?... 


O OT, H rotfte, te train der 
l’avenir. Et fl roule bien. - 
Dans nue semaine, quelque 
part entre TannerroSs et Mont- 
er Or, fl emportera ses premiers 
passagers à 200 km/h dans des 
conditions' sécurité dont , la 
plus belle évidence fut ce record ■. 
du mande de vitesse dé 380 Km/h 
atteint Je 26 février dernier par 
une rame de série sur une vote' 
n'ayaçt subi aucune préparation. ■■ 
Et ses concepteurs sont formels r .- 
. -quand on 3e l«fl demandera, fl - 
atteindra 'Ut et Gèpasrora. ^ÏbbV, 
400 km/h avec la même aisance. 
Preuve que ceux qui, Vont ima- 
giné et mis ah pbiht ont su idêr 
ver de nombreux défis qm, plus 
que techniques, furent; d’abord, 
psychologiques: ... 

Proposer, a» , "mi 14 en des - 
années 60 r la construction ' d’un 
nouvelle ligne de ebemfci de ter - 
entre Paris et Lyon retevait pour 
une large part de PutopJe. Da 
paquebot de. Ko»- en abattotr 
géant, et en. arien. <te transport 
supersonique, - l'époque était aux 
réalisations prestigieuses dont I» 
Cinquième République souhaitait - , 
marquer son histoire. Alors, 
Piajfe-Itftss, pourquoi .pas S Mais 
certainement pas dans un banal 


260 aujourd'hui, 400 demain 


nées, la turbine avait beaucoup 
d’adeptes. eti« assura d’ailleurs 
la motorisation de la première 
ramé TjG.V. commandée en 1968 
et dont ^expérimentation, de 
1972 A 1978. démit permettre ■ de 
« débroussailler» les problèmes . 

posés par les hautes vitesses. La 
turbine a Je double avantage de 
-lavffigèreté et de la grande puis- 
sance massique (3 kllowatfe par 
kilo, neuf fols plus que le moteur 
Diesel), et elle offre donc des 
cont ra i n tes de vitesses plus favo- 


rables que les procédés classi- 
ques de propulsion. En revanche, 
sa consommation spécifique éle- 
vée limite son rendement éner- 
gétique à la moitié de celai du 
moteur électrique. Cette vérité 
prit tout son sens après la crise 
pétrolière de 1973 et contribua 
à éliminer la turbine, après que 
ridée de rames mixtes (électri- 
cité + turbine), pour desservir 
lès prolongements de lignes non 
électrifiées (Lyon-Grenoble) , eut 
été elle aussi écartée. 


A ia compétitivité économique, 
le moteur électrique ajoutait une 
fiabilité bien supérieure à celle 
de tout autre propulseur. Les 
plus récentes locomotives de la 
&N.CP. — les séries 7 200 et 
15 000 — sont capables de par- 
courir 3 millions de kilomètres 
sans révisions et les progrès 
réalisés ont permis d’abaisser 
notablement les devis de masse : 
les douze moteurs d’un T.G.V. 
pèsent 18 toimes. Quant à 


occasionné par l’électrification de 
la ligne nouvelle, il ne devait 
représenter que 5 5S du coût 
total du projet (500 millions de 
francs) et 7.6 £■ de celui des 
infrastructures. 

Les grandes options prises, il 
restait à surmonter toute une 
série d’obstacles techniques. 
L’allure commerciale retenue, 
fruit d’un compromis technico- 
économique, supposait la concep- 


UN ENTRETIEN AVEC LE PRÉSIDENT DE LA S.N.CF. 


le chemin de fer, une arme pour la décentralisation 


de désuétode totale. Nom A J’èpo- 
qoe, tout Je monde imagi n ait un 
moyen de transport & r image de' 
cette vote royale : l’Aéro train, le 
véhicule sur cousshr d'air sorti 
de l'esprit fertile de l'Ingénieur 
Jean Bette» & peine futuriste A 
côté des projets fous qui fusaient 
alors du centre de rec h erches de 
Fueblo, aux Etats-Unis : aéro- 
train Garzett. lévitation m&gnô- 
tJgœ. transport -«sons yjde_; 

Le. service, de la recherche ïde 
te SJï-CiP. ne crut jamais beau- . 
coup à rAérotrato. A tort ou & 
raison? A raison, düt-an aujour- 
d'hui, devant la ' performance r . 
et TéocoaaOc d’esplcdtatîûn du 
T.G.V.' H n’empéche que la- rivar 
Mûé entre Jes deux modes .de 
transport «steté pendant quel- 
que» années. La -' 8SH.CJF. ". 
cooeïuaât un- rapport intitulé ' 


Le nouveau précèdent de la 
SJ4.CJ, ht. André Cbado&u, 
avant de devenir, eh 1078, 
délégué A r aménagement dn 
territoire et à l'action régio- 
nale. et, en mai 1981. conseil- 
ler technique dn premier 
ministre, a en une longue 
-carrière préfectorale entre- 
coupée de brefs passages 
dans les cabinets ministé- 
riels i fl fat de novembre 1971 
A'jitillét 1072, directeur du 
cabinet de M. Jacques Gha- 


Mals fl n’a pas manqué de 
-rappeler, dès son.: arrivée rue 
Saint-Lazare, au siège de la 
S-N-C-F., qu'il était fils de 
Cheminot et qn’fl S’en- souve- 
nait. ' • .. 

.. *Uu nouveau prêàdiBn 
la S2T.CÆ. et un note 
train, quelques seau 
après .va nouveau gouverne- 


< * Mais fe renouveau du chemin 
de ter ne BUtastre pas seulement 
par le T.G.V. Il y a d’autres 
exemples que vous connaissez 
bien: : les trains cCoc&Ej, te 
poursuite de l'électrification et 
de r&atomatisation du réseau, 
ou encore Katereonneadan des 
réseaux SJN.C.E. et RA.T1*. — 
sujet sur lequel nous aurons 
l'occasion de revenir sons peu. 

■ » L'action de tous les chemi- 
nots et du président de la 
SJN.CJP. doit aujourd'hui tendre 
à conforter tes résultats obtenus 


— Le TXr.V. Sud-Est est 
donc une réalité. Le premier 
ministre a laissé entendre, ü 
y a quelques semaines, qu’il 
ne serait pas une réalisation 
sans lendemain. Dn parle 
beaucoup d'un T.G.V. Sud- 
Ouest, vers Tours et Le if ans. 
Combien de temps et d’argent 
faudra-t-il pour qufü soit bd 
aussi une réalité, à partir du 


— L'idée d’un T.G.V. Atlan- 
tique comportant deux branches, 
l’une vers Tours, l'autre vers 


Le Mans, à partir desquelles 
seraient irriguées les régions de 
l’Ouest et du Sud-Ouest — prio- 
ritaires pour l'aménagement du 
Territoire dont, voue te savez, 
j’ai assumé la responsabilité 
administrative pendant trois 
ans — n’est pas nouvelle. La 
S.N.C.F. y réfléchit depuis plu- 
sieurs années, en fonction 
notamment des risques de satu- 
ration progressive des axes 
Paris -Orléans et Faris-Le Mans. 
Mais c’est aux pouvoirs publics 
qu’il appartient de prendre te 


(Lire la suite page li.) 


infrastructure». nouvelles » par te 
création techniquement . possible, 
et économiquement rentable, d'un 
train A grande vitesse. Dans le 


rimentates, A -Limeras pote près 
d'Crtéans, J’Aérbtaafn entama» 
ses premte» s pri n te Malgré dés 
performances incontestables, il oc 
trouvait - assez rite écarté : le 
développement- towrHl sgsü' de la 
formate ne permettait pas, dit-on 
A -te S-N.C.BL de garantir un ren- 
dement feaergé£lqn& a c ce p tabte et 
posait des problèmes de construc- 
tion. d’exptaftatioti (aiguillages, 
propulfAon, pénétration dans les 
aggtezsératiohfi, ' débit ■ coznmer- 
cfad: ? ^et JiTncômçatiMito: ren- 
dant son .empkrf impossible hors 
de son propre site aifte saci 
coût estimé dépassait ataosidç 30 
à 40 % ceim du train. - 

Un premier choix stratégique 
était donc fait : celui de « te 
roué métallique sur rafl métal- 
lique ». Ub choix c conserva- 
teur » doublé,- peu après. tTun 
autre qui l’était tout autant - : ' 
celui touchant ou mode de fcrao 
tj on ri y nne quinzaine dten- 


. r— Le train à grande vitesse 
Paris - Siad-Est, que va. inaugn- 
rer, 1e 22 septembre, te chef de 
l’Etat» . éet. une prouve tengfbie 
: dto renouveau du c hemin de ter. 
La décision d’entreprendre cette, 
grande . réali sat Ion,, puis la! 

.conduite effective des travaux 
qui ÿÿ rattachaie nt .- est d’afl- 
îeurs interveame sous la ptesi- 
deooe de mes deux prédéces- 
seurs, André Ségatet et Jacques 
Pélissier, et Je tiens, avant toute, 
chose. A leur rente hommage 
pour l'action qu'as ont accom- 
pli*. iA te tête de la. SJÏDP. . 

...» L’Importance de te mise en 
service, dû T.G.V. n'est plus A 
démontrer : . c’est en effet ' la 
pr emièr e fois, depuis le- Sâècte 
dernier, qu’est créée une nou- 
velle infrastructure d’environ 
400 kilomètres. C’est aussi une 
nouvfiflô façon de voyager, plus 
proche ~ dans son mode d’em- 
'ptai — des navettes a é r ie nn es 
américaines que du train tradj- 


UNE CHANCE 
POUR LE T.G.V.: MACON 

A 100 minâtes de Pans et de Genève, la gare de Mâcon-Loché T.G.V. 
vous offre: 

-une ville et sa région où la qualité de ia vie n’est pas un vain mot; 

- des terrains industriels exceptionnellement situés : 

• plus de 50 hectares aménagés et desservis par des moyens de transport 
à vocation européenne, 

• 15 hectares dans le périmètre immédiat de la gare de Mâcon-Loché 


CHAMBRE 
de COMMERCE 
et d’INDUSTRIE 

Place Gérard Genevès 
71010 -MACON CEDEX 
Tél. (85) 3853.33 


RENSEIGNEMENTS: 

Syndicat mixte de la 2LA.D. 
de MACON-LOCHE T.G.V. 
Direction de l’Urbanisme 
Ville de MACON 
Tél. (85) 38.85.33 


VILLE de MACON 

71018 - MACON CEDEX 
Tél. (85) 38.18.90 


k mouvement de 
lacet » induit par la vitesse, 
faute de quoi la voie ne résis- 
terait jamais à une exploitation 
commerciale prolongée. Il fal- 
lait aussi freiner ce monstre sur 
les distances les plus courtes 
possible sans désagrément pour 
les passagers. Les virages, les 
dénivellations devaient être 
absorbés sans que la Btabilité 
s’en ressente. Des questions de 
poids, d’aérodynamique, de tenue 
de voie, de captation du cou- 
rant. etc, allaient peu à peu 


Ennemi numéro 1 : le poids A 
l’essieu, qui pénalise la vitesse" 
et compromet le freinage. Sur le 
T.G.V., il ne dépasse pas 18 ton- 
nes, contre plus de 20 tonnes 
pour un train de marchandises. 
Si bien que. malgré la haute 
vitesse atteint*, sa charge dyna- 
mique (résultante des facteurs 
masse et vitesse) ne dépasse pas 
celle d’une rame classique, ce qui 
a permis l'emploi de rails toi» à 
fait ordinaires pour construire la 
voie. Mieux ; la faible masse glo- 
bale du train a même permis de 
réduire le nombre de bogies qui 
le supportait : A la différence 
de ses congénères du réseau clas- 
sique, te T.G.V. repose — sauf les 
motrices — sur des bogies arti- 
culés, chaque ensemble de quatre 
roues supportant deux extrémités 
de voitures. Une rame de huit 
« caisses s encadrées de deux mo- 
trices ne comporte a i n s i que 
treize bogies (dont six moteurs) 
alors que, dans une configuration 
identique, une rame ordinaire en 
compterait vingt. D'où un gâta 
de poids supplémentaire et sur- 
tout une réduction très impor- 
tante — plus d’un tiers — de 
la résistance au roulement. En 
revanche, cette formule rend la 
rame « indéformable b (on peut 
difficilement en modifier la com- 
position), et les Ingénieurs ne 
contestent pas qu'elle poisse avoir 


plan du a confort vibratoire a. 

L’aérodynamique constitue le 
deuxième atout de te hante vi- 
tesse. Le profil des T.G.V. a été 


Cerie. Les bogies articulés ont 
contribué à homogénéiser 1a 
silhouette du train en permettant 
de réduire l'écartement entre les 
voitures, source importante de 
taurbiflons d’air, en même temps 
que d’abaisser le niveau de3 cais- 
ses. Cette dernière disposition a 
pour triple conséquence de faci- 
liter l’accès des voyageurs aux 
voitures, de réduire le niveau 
de bruit intérieur, et surtout de 
diminuer le « maitre-ooirple », 
c’est-à-dire la section du train 
offerte an vent : ie toit du 
T.G.V. est à 3,42 mètres du sol, 
celui d’une voiture Corafl à 
4.05 mètres. Sn revanche, réqui- 
pement électrique de toiture s’est 
avéré pénalisant II a fallu 
installer au-dessus de chaque 
motrice deux pantographes» des 
Isolateurs, faire courir sur te 
rame un câble d'alimentation. 

JAMES SARAZ1M. 


(Lire la suite page 14.1 
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LIGNE NOUVELLE 


é Mon* 


poHfclque- gwtvemenienfeüê. Là 
SJï.CJP. est au aervJce de la col- 
JecHvlté pour remplir les migrio ns 
qui pourraient liti être confiées; 
efle doit alors, le cas échant, 
bénéficier des justes compensa- 
tions financières Induites par cas 
obligations afin de répondre à 
se a propres impératife dô gestion. 
Tenue de s'adapter aux besoins 
du pühüe, la 9-HTC_F. doit être 
attentive ù leur évolution. Bàe le 
sera, en concertation étroite avec 
les ooQectmtés locales etdaoo 1& 
perspective d'une 1 décentralisa- 
tion renforcée. i 

— Comment le ehemiti da 
fer detyrar-t~ü «'inscrire ému-, 

. la poîitiquede régionalisation 
•préparée par te gouverné 
ment 7 .. 

— lies directions régionales 

que J& SJt.CJF'. a mises en place 
depuis quelques années sont rta- 
teriocuteur naturel dèa respon- 
sables locaux. H leur appartient 
d’être en peanaoenoe à l'écoute 
de lettre souhaits et, de ; tous 
hesatoa, et je Te leur al Indipié 
clairement dès notre Tnaniére 
rencontre, j'ai pu constater que 
ces vingt-cinq directeurs ont une 
excellente connaissance des *r-- 

vices que le chemin dé fer peut 
rendre aux régions; Four en 
revenir sur des Jonctions que 
j'ai antérieurement occupées, Te ~ 
schéma régional des transports 
collectifs dn Nord - Faè-ife-^Càloïa ” 
a été préparé snx placé, par un 
travail quotidien et obstiné avec 
la direction zégtamOe de - la 


Conso mm a ti on 


— Le eftemüL dçjer cst-ü, 
à votre onia, concurrent ou 
compUmmUdre des autres 
moyens de transport ? 

— Le monopole technique de 
la S.N.C.F. — . le transport per 
rail ~ fait trop sauvent oublier 
la réalité de la situation du che- 
min de fer : nous Gommes 
confrontés. & mr marché concur- 
rentiéL Nos concurrents sont la . 

route et raptaxoute,' ' te'. L vote 

d’eau, Fbléoduç ejf'jé -tran^ioit '; 

aérien; ' ‘ 

»Les progrès ;; teaHtiqnes, .les ‘ 
gros porteurs, aériens ou. rou- 
tiers, sont venus renforcer cette 
concurrence, qui, an oonre des 
dernières années, s’est exeréée 
dans des conditions parfois- coû- 
teuses pour la collectivité. C'est 
pourquoi nous devons valoriser 
tons nos atouts, et notamment : 
une consommation énergétique 
beaucoup pins sobre : une- sécu- 
rité mieux ■ assurée ; de bonnes 
«mditkms.de travail èt un en-vi- 
rcmneiÉent mieux respecté. 

» H importe de rendre -à cha- 
que mode de transport son do- 
maine privilégié. Le rail semble 
je mieux placé pour . les trans- 
porte de voyageurs à courte -.et 
moyenne distances; jusqu’à 600 
on 700 km — optique, dans la- 
quelle s'inscrit le T.G.V. — et 


»La remisé en ordre du mar- 
ché des transports, qui est néces- 
saire, suppose qnè les conditions 
dé la concurrence soient rendues 
plus égales ; je pense notam- 
ment aux conditions de travail, 
an. respect, des réglementations 
techniques, à. 1& fiscalité pétro- 
lière et A . la tarification de 
l’usagé des infrastructures. BOTe ■' 
supposé -'aussi •ttn’large dévelop- 
pement dés transports combinés. 
IA SXCF., pour sà : paït, y est 
prfite' train autos-couchettes, 
train + auto (sans parier 
du train + vélo) pour les 
voyageurs trahsoonteneurs et 
remorques jraUrronbe pour les 
marchandises^ 

»Maîs l'ensemble de ces ques- 
tions, comme les autres points 
qne vous avez abordés, sa préci- 
sera et se clarifiera peu à peu, 
en fonction des orientations 
gouvernementales et du travail 
parlementaire. Le chemin de fer, 
cher au cœur de tous les che- 
minots' — je le sais pour être 
fils de l'on d’eux — comme de 
tous les Français, saura en tout 
cas remplir sa mission de ser- 
vice public. C'est son honneur 
et ce sera Je mien. ». 


Mode d'emploi 


» An risque de Jouer les. an- 
ciens combattants, je voua dirai 
que - cette politique, qui ne se 
limite pas, au Nord - Pas-de- 
Calais, constitue à mon sens on 
excellent domaine d'application 
de la réforme régionale. Une 
collaboration confiante, au niveau 
on se patent les problèmes et 
où la cqn n a i æano e des besoins 
èt des moyens est la meilleure, 
ne peut être que bénéfique & 
tons. Oe n'est pas une panacée, 
certes, mais elle a le mérite de 
pemaettre à ht Jais d’améUorer 
pour, les usagers les dessertes, 
le matériel, et de procurer à la 
Société nationale les ressources 
financières qu’elle ne pourrait 
dégager autrement. 

» Des services conventionnés 
ont, par ailleras, été mis en place 
avec les réglons je pense & 
Métrolor ou Métrazux, pour ne 
citer -que ces deux-là — ou avec 
des ententes Interdépartemen- 
tales — comme dans le cas de 
Stélyrail, entre Saint-Etienne et . 
Lyon.. . . - .... 

» Mais, pour initier une vraie 
politique de dialogue et de 
concertation avec les collectivi- 
tés, noos devons ..savoir quels . 
seront nos Interlocuteurs et 
quelles seront les compétences 
respectives des collectivités. Vous 
.comprendrez donc que J’attende 
le vote du Parlement pour vous 
Ære avec Trios de précision com- 
ment le chemin de fer s'inscrira 
dans la polttxitie .de réglonaU- 
sation. 


Premiers voyageurs, le 27 septembre ; 
Comment se servir du T.G.V, ? 


RÉSERVATION — 

sue est Obligatoire. Elle pourra se foire de manière 
traditionnelle (par oorrespo ndance et par téléphone) 
eu . grâce à au système de a libre-service pour la 
réservation de dernière minute n : des distributeurs 
automatiques — appareils RESEDA — Installés dans 
tontes les gares T.G.V. délivreront jusqu'à quelques 


TARIFS 


En seconde comme en première classe, le prix dn 


réduits k famille », «couple a, a vçnneil r ) seront 

appliqués dans les mêmes conditions que sur les 


(la matin tôt et en. fin d'après-midi). 


Inter pour le même parcours S'élève box un vol 
■ ronge a (plein tarif) A 397 F, sur un vol «bleu a 


ABONNEMENTS 


L'abonnement mensuel fibre circulation pour la 
«me V (Paris-Lyon et région lyonnaise) est de 
1 495 P en deuxième classe, de 2 243 P en première 


'seconde classe) donne droit an demi-tarif sur le 
T.G.V. 

Le prix de la carte d'abonnement pour six mois 
demi-tarif sur Je T.G.V. est de 717 F en deuxième 


RESTAURATION 


Sous le nom de ■ Service 2 M a, elle comportera 
. deux formules : la. restauration A la place en pre- 
mitre classe, et un' bar. Les prix qui suivent s’enten- 
dent service compris. 

La restauration à la place en première classe, 
assurée dans deux voitures, proposera : un petit 
déjeuner à 21 T. Là formnle déjeuner consistera en 


sera simplifié avec la possibilité de prendre pour 
65 F une entrée (salades) et un plat (grillades). On 


Temps actuel le pte court 
au 27-09 V '-l981^j^^ 


LE CREUS0T- 
MONTCEAU-LES-MWES- ( 
MONTCHANJN J 


r <r®/7^ 

st-Itienne imam 


DESSERTE 


A compter du 27 septembre 1981, le T.G.V. desser- 


COMPOSITION- 


Chaque rame de T.G.V. est composée de bult voi- 
tures : cinq voitures de deuxième classe ; trois voi- 
tures de première classe. Au total trois cent quatre- 


I Ligne nouvelle en construction 
I Ligne nouvelle 





prenez -vous ? 


!» nttn i.Jtiriti nuœtmmtip pear tis rétamés 

btmBeee vt/e «ea/aUm pair mdéplâceaeBts tfsftiires 
tt eàrapeerT 

A Motta. ht AatiSçmst déplacent mue MUTA 
preme mètm isï.’r hs -~ ' t'Msstâqae 


ratine mysgesn /Sara® • mua Perwn tüF 77) • 
Sûmes fmttmtmemtm StCF • BAI? IIUI 7S m M&m 
fAtheti attrul • Wegeuage ée ta types • Bogies 
vsyegeurs (Ï3ZJ •BigtismmrBmtPm fr2SJ 
’ & teephtHea • 

ko • emr • Bsotietio • éun& 


t?V SOFERVAL 


Société Ferroviaüe du Valenciennots 
Locataire Gérant de la Société FRANCO BSjGE 
Direction Générale et Usine : 59590 BA1SMES . 
Téléphone : (271 45.92.Tt) - Télex : 110708 SOFEHtf 


i 


* 


« 


Page 16 — LE MONDE — Dimanche 20 - Lundi 21 septembre 1981 . . . 


■TW 


investissements , l'ogre n'a pas tout mangé 


P OUR la Sjî.CJ 1 , le train 
à grande vitesse fat une 
aventure. Aventure non 
seulement technique — des an- 
nées d’études, la découverte de 
problèmes aoareaux, cinq années 
de travaux, — mais aussi finan- 
cière, la société n'ayant jamais 
eu, de toute son histoire, à assu- 
mer an projet ponctuel d’une 
telle ampleur. Quelques mauvais 
esprits ne se gênèrent d’ailleurs 
pas pour dénoncer des dépenses 
excessives engagées pour cons- 
truire on k train de riches », 
tandis que le reste du réseau 
était voué à l’abandon. 


pas été réalisé au détriment de 
l’effort consenti par la SJLC.F. 
pour améliorer ses lignes et ses 
dessertes classiques. B s'y est 
simplement ajouté. Et en dépit 
des apparences, la construction 
de la ligne nouvelle n’aura repré- 
senté en volume qu’une part 
modeste des investissements 
totaux de la S.N.C.F. : jamais 
plus de 20 %. Aux plus belles 
heures de sa construction, on a 
dépensé pour le T.G.V. moins 
que pour les programmes d’in- 
vestissements de la seule ban- 
lieue parisienne, et beaucoup 
moins, en tout cas, que pour la 
modernisation des Infrastructures 
et du matériel roulant du réseau 
principal classique. 


La stratégie 


de l'électrification 


Les investissements d’infra- 
structure sont, pour l’essentiel, 
orientés vers une amélioration 
des capacités de trafic. L’aos- 


autant de facteurs capables de 
repousser le point de saturation 
des lignes. L’électrification des 
axes principaux représente an 
élément essentiel de la straté- 
gie de la SJ ï.C-F. en ce domaine. 


LES INVESTISSEMENTS DE LA S.N.C.F. 



Plus souple que le diesel, l’élec- 
tricité permet de meilleures 
vitesses et l’emport de charges 
plus lourdes. Elle est, de surcroît, 
devenue bien plus économique 
que le fueL Si bien que les élec- 
trifications de lignes, qui mar- 
quaient le pas depuis l’achève- 
ment des grandes radiales, ont 
repris depuis le milieu de la 
décennie passée. De 9 327 kilo- 
mètres en 1974. la longueur des 
lignes électrifiées est passée à 
10Û74 en 1980 (pour on réseau 
total de 35 000 kilomètres). Les 
conversions A l’électricité vont 
désormais se poursuivre à un 
rythme voisin de 300 kilomètres 
par an. Ainsi po ur r o nt être ache- 
vées la grande transversale 
Bordeaux-Nice (avec la mise 
sans tension des sections Bor- 
deaux - Toulouse - Montauban), 
r a étoile » d’Angers /liaisons 
avec Tours, Le Mans et Nantes), 
la ligne d’Espagne par Narbonne 
et Port-Bou. Ainsi pourront être 
également engagés les travaux 
sur Amiens-Rouen, afin d'ailé- : 
ger le trafic de transit aux 
abords de la capitale, sur 
Paris-Ponto Ise-G isors, sur Lyon- 
Grenoble, puis, plus tard, sur 
Lyon-Tours et sur la ligne du 
Bourbonnais (Faris-Neversj. 

Le profil des voies, l’ usinag e 
des rails ont également fait 
l'objet d’améliorations, qui se 
6ont traduites par une augmen- 
tation parallèle des vitesses auto- 
risées. En 1970, les trains de la 
S. N. C. F. parcouraient chaque 
jour 44 000 kilomètres à plus de 
120 kilomètres-heure de moyenne, 
et 13600 & plus de 130 kilo- 
mètres-heure. Dix ans plus tard, 
ces chiffres étaient passés 
respectivement à 107 700 et 
34100 kilomètres, a l’heure 
actuelle, 420 kilomètres du réseau 
classique sont ouverts à des 
vitesses de 200 kilomètres- heure. 
Sur les 581 kilomètres de la route 
Paris-Bordeaux. 350 peuvent être 
parcourus à 200 kilomètres-heure. 


Les normes 


1970 71 72 73 7« 1978 70 77 78 79 1980 81 


de sécurité 


L’amélioration des normes de 
sécurité permet elle aussi, dans 
une certaine mesure, d’augmen- 
ter la productivité du réseau. 
Ainsi, Le remplacement de la 
signalisation manuelle par la 
signalisation automatique auto- 
rise un resserrement des marges 
entre convois sans pour autant, 
accroître les risques de coll i s io n. 
D’où l’équipement des plus , 
grandes lignes en «blocs auto- 
matiques lumineux » qui permet, 
sur de nombreux tronçons, d’éli- 
miner à peu près totalement 
l’intervention humaine dans la 1 
régulation du trafic. 6 791 kilo- 
mètres étaient équipés de ce | 
mode de signalisation en 1974 ; 
on en comptait 8 484 en 1980. i 
Dans le même temps, le nombre! 
des postes d’aiguillage c tout i 
relais à itinéraires», véritables 1 
F.C. automatiques capables de, 
« tracer » simultanément la | 
route de multiples trains sur de , 
longues distances, est passé de 
249 à 348. 

Tandis que le T.G.V., tenant : 
ses promesses, alignait ses per- j 
formances de vitesse, le maté- ' 
riel roulant classique canxmen- 1 


çalt une profonde mutation — 
bien nécessaire au vu de l’état 
général du parc, Ü y a seulement 
quelques années. Trois ans avant 
que la SJÏ.C.P. ne commande sec 
85 rames à grande vitesse, l’an- 
née 1975 marque une révolution : 
l’entrée en service de la fameuse 
« voiture Corail ». qui fait 
découvrir un niveau de confort 
jusque-là inconnu dans les 
voyages en chemin de fer : 
1 300 voitures -coacbes et 750 
autres à compartiments sont 
commandées ; 450 autres le seront 
en 1977, 800 en 1978, autant 
en 1979, 350 en 1980 et 350 cette 
.année. Les vieilles «Michelines» 
commencent dans le même temps 
à céder la place & des autorails 
modernes, modèle X 2100 : 24 en 
1977, 35 en 1978, 10 en 1979. 


.10 en 1980. Des automotrices 
électriques de conception nou- 
velle — les * Z2 » — entrent 
en service dans les banlieues et 
font les Baisons intervllles ;t. - 
14 éléments sont commandés en 

1977, autant en 1978, 38 en 1979, 
30 en 1980, 33 cette année. Des 
voitures modernes apparaissent 
sur les réseaux de banlieue et 
de grande banlieue. Enf i n , en 
six ans, près de 10000 wagons, 
de marchandises ont été com- 
mandés. 

Le parc de traction est ren- 
forcé et rajeuni- ai 1975, on 
achète 95 locomotives- électri- 
ques, 50 en 1976, 41 en 1977, 45 en 

1978, 45 en 1079 r 55 en 1980. 
25 en 188L On renonce, en 
revanche, à l’acquisition de 
machines Diesel nouvelles, leur 


nombre étant jugé suffisant pour 
im service, en Voie de réduction 
par-sotte dé rfiecgtftcatfea. - 


9 milliards dis francs 


Jamais plus de 20 %.. 


AUTORISATIONS 


3977 

3 679 

4 119 


(*) En miinnny de francs. 


par era ; 


Sur renfieaâde .dq s» réseaux 
(principal, banüeoe - parisienne, 
ligne nouvelle), la'. SJïDJF. 
dépense, depuis l&77,Aaxaîen- 
tooxs de 9 m3HttâE- àe francs 
pa^ àn r peusque; autant . que le 
coût total du TûV.'A. défaut 
d’une aide de l’Etat, ces fnves- 
«ssenwnSte sont Qrœacés entiè- 
rement par les ressources pro- 
pres de rentoepriæ e* par un 
appel maasïf an romcaé finan- 
cier, aux conséquences loartîçs 
sur les comptes. VoBà pourquoi, 
ri» Saint-Lazare^ an aimerait 
bien, «souffler» un pe£ Sauf 
nécessité impériënæ.'Jes ocœa- 
mandes de matériel ^unt se 
réduire sensiMemer^ dans les 
prochaines années, , jnè visant 
plus guère qpe le râri&rreneàieït 
du parc. L'axnêbiBÎgEBheHt .du 

réseau continuera i ua rythme 
plus lent. A moins. qu'hue déci- 
sion gouvernementale, prochaine 
de construire te TJG.% Sud- 
Ouest vienne baàeqler ces 


POINT DE VUE 


L E 26 février 1961, la rame de 
série T.G.V.-016 atteignait en 
toute tranquUMé la vitesse 
de 380 kilomètres à l'heure. La 
France conserve ainsi le record du 
inonde de vitesse sur rail, et les 
techniciens ferroviaires savent main- 
tenant qu’il est possible d’aller 
beaucoup plus vite en toute sécurité. 

Les T.G.V. français vont être mis 
en service commercial à 260 kilo- 
mètres à l’heure dès ce 27 sep- 
tembre 1981 ; la quarante-cinquième 

rame dé série est déjà en essai 
sur les voies des usinée Alslhom 
de Belfort. Quatre-vingt-sept sont 
en construction et une prochaine 
tranche est programmée pour mieux 
assurer la desserte du sud-est de 
la France : Montpellier et Marseille 
en particulier. D’autre part, notre 
nouveau gouvernement a demandé 
à la S.N.C.F. de réactualiser Pétude 
de ia desserte par T.G.V. du sud- 
ouest de la France, qui Intéresse 
aussi bien (a Bretagne que ('Aqui- 
taine. Ce projet est connu depuis 
1977 sous le nom de T.G.V.-AWan- 
tlqüB. Enfin, au dernier sommet 
franco-anglais. H a été à nouveau 
question du « tunnel sous la Man- 
che - qui, par T.G.V., mettrait Lon- 
dres à deux heures trente de Paris. 

Cependant, tes adversaires du 
raH continuent de combatte le 
T.G.V, : ils veulent n’y voir qu’un 
engouement passager ou même 
qu’une nouveHe orientation poli- 
tique. En réalité, il s’agit bien d’un 
véritable choix scientifique et tech- 
nique, reposant sur des bases 
solides, d’économie d’énergie et de 
respect de l’environnement Pour 
comprendre cette évolution- irréver- 
sible, Il est nécessaire de foire 
d’abord un bref retour en arrière, 
puis ensuTte. dans une vue prospec- 


tive, d'imaginer es que le T.G.V, 
apportera au monde et à l'Europe 
tout particulièrement Demain,' en 
effet; il semblera naturel d’aller de 
Paris à Lyon par les T.Q.V. en deux 
heures, et l’on demandera' pour- 
quoi la réalisation de cette ligne 
nouvelle aura demandé, depuis le 
premier projet près de dîx-sept 
ans f " - 

Qui se souviendra de la. somme 
d’efforts, de persuasion, d’argu- 
ments chiffrés, de volonté tenace, 
qu'une équipe rfhommes; cheminots 
et constructeurs, adü 'déployer 
pendant des années pour, convaincre 
les divers « décideurs » de l'Intérêt 
d’un tel proJeL L’Ingénieur Jean 
Berlin, aujourd’hui disparu. Joua 
Indirectement un certain rôle en 
prouvant avec son Aérotrain l’Intérêt 
des liaisons terrestres guidées à 
grande vitesse. Ceux qui - l’ont 
admiré pour cette action savaient 
que le raH était capable de teHes 
performances et, dans te cadre du 
Club des transports rapides, réunis- 
sant les représentants- des pouvoirs 
publics, les spécialistes de là 
S-N.CJF. et des constructeurs. Hs 
purent prouver,, chiffres à ('appui, 
que le rail l'emporte à tous points 
de vue sur l'Aérofrein et. a fortiori, 
sur les véhicules futuristes. & sus- 
tentation magnétique. 

Après de longues études, de 
longs rapports , le gouvernement 
donna finalement son feu vert pour 
la construction de la ligne Pàriâ- 
Lyon le 6 mars 1974, lors du dernier 
conseil Interministériel réuni par le 
président Georges Pompidou, mais 
les objections à tous le® niveaux 
avaient été vives et ; nombreuses. 
H aura donc .fallu .sept ans pour 
passer de cette décision initiale à 
la mise en service partielle, et neuf 
ans pour f achever.- Cela sembla 


déjà trop long, mais qui sa sou- 
vient que. dès 1967. Iti StfUC.F. et. 
les constructeurs proposaient aux 
pouvoir^ publics la construction 
de cette ligne nouveRé, Pour mieux 
montrer qu'une telle réalisation 
était possible, on construisit un 
prototype, fo T.G.V.-Ofn, qui- Attei- 
gnit, en 1973, 318 kilomètres-heure. 
CsT.G.V.-OCT était kiHnéme le fruit 
de ta longue toroérienite acquise par 
fr SJf-CLF. -A - puer do la première 
marche d'une locomotive stricte me nt 
'de eérfe — te CC- 7121 — qrt, le 
26 février 1954. atteignait 243 kilo- 
mètres-heure sur la- voie ancienne 
entre Dijon ' et Lyon. Ce premier 
record fut. suivi' par les marches des 
CC-7107 et .B8-90Q3 _ tpti dépassè- 
rent 330 .kfiomètres/heore en . mars 
1955. , . • ! .. . 

Ces records, outre les enseigne- 
ments' que devaliAtt-.-sn Stof les 
ingénieurs, montnfoRt, avec élo- 
quence qu'il existait- une énorme 
marge de sécurité entré ta futur» 


durablement augmentée, et tes pos- 
sibilités techniques du : matériel. «’ 

Il fallut ensuite at aurtout prouver 
. l'Intérêt économique des liaisons à 
. grande vitesse; 

En 1974, eh effet; meure n’était 
déjà plus aux -Opérations de pfes- 
tige. et si Jœ pouvoirs publics ont 
donné four fou -*811, c’est qu'lia ont 
été convaincus de ffrîtéret er de la 
rentabilité d ; une ttile_ liaison. Or, 
ai Paris-Lyon est rentable; d'autres 
liaisons le sont également La 
S.N.C.F. n'e pas attendu la rqlse 
en service du f .G.V. pour procéder 
à dee études de faisabilité techni- 
ques et financières portant sur 
d’autres tracés. 

L’une d'entre eMes, évoquée plus 
haut, est maintenant bien connue : 
le T.G.V.-Paris Sud-Ouest, ou TB.V. 
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RESTAURATION 


Du roulis dans les cambuses 


L S 27 septembre. A» hea- 
reux élus du premier 
voyage du T.G.V. auront, 
à nouveau train nouvelle cuisine, 
le loisir «fôtre servie par une 
sodàÊi de restaandian spéciale- 
ment créée è r oocaslon de 1? 
mise en service du train de 
ran 2000 : « Servi» 260 Cette 
appellation oacha une société, la - 
SorooolH. filiale è 100 *A> de 
le CJ.W.-LJ. (Compagnie inter- 
nationale dee wBQomHlta gt du 
tourisme). 

Cette déoMon dm la SdùCJ*. . 
d’ aocorder é ta Sorenoüf 
raxptottatitM à bord du T.G.V. • 
provoqué de vives réaction*. Le*. ' 
syndicats de ta CJ.wr.-t_T. accu- 
sent su effet caflo-d rf avoir. en 


employés du statut aooordé aux 
deux milia (rota caofa trayatifows . 
de la oompaffide. 

L'enfeu • est Important. .La 
crise ttaanctare qwa. fravame ta 
restauration ferroviaire, d'autre 
part objet de nqm,b.rea.aea 
critiquas, né cessé de afeasm- 
ver. Avec ta TJLV^-ta SjLCTl 
a voulu tenter do redresser ta - 
barre. QuaMtattaement et finarr- 
ctaremenL En efl5«, af ta» ybyâ- : 
genre, do/vent « gagner du tamps 
sur te temps avec Je T.G.Y., ». ta 
société nationale espérai pair y 
sa part, du moins dans m défait 


‘ de daurow trois ans. équilibrer 
las comptes de la raetaur^fon à 
bord du * train dm revenir a» 
Voir*.- 

-, tr.ua coté la SJtUXF, pro- 
priétaire de, tout ta matériel 
joutam . de restauration. De r au- 
tre, ta .ÛJ.IVj-LT^ une société 
de droit belge, don» ta Caisse 
des dépota ai consignations es» 
ta plus groe actionnaire ( 1 ) qui, 
.outre ses aotfvfté* hôteffères et 
touristiques, détient le quasi- 
monopole de T exploitation de 
ce matériel. Peur le reste du 
.marché. Il faut mentionner la 
CESAF, filiale de la SEW AIR. 

: elle - mémo dépendant d'AIr 
France, qui, avec ta restauration 
i bord des trains au déport de 
Parla-Satnt-Lazare et de Parfe- 
Montpamaase, détient 10 % du 
marché, pt encore U. Gorssé, 
tenancier du butlet de la gare 
de Clermont-Ferrand, qui ex- 
ploite la ttgno Paria -Clermont. 
Ce tableau simplifié du fonc- 
tionnement de la restauration 
ferroviaire en franco ne serait ~ 
pas complet sans 7 un chiffre : 
estai du . déficit .chronique de 
cette activité — 75 millions de 
franco environ en 1980 — que ' 
/à. SJi.Cf. comble régulière- 
ment. ' .J. - '.; 

Si vitesse si confort consti- 
tuaient /es principales innova- 
tions du T.G.V., ceiuhcl durait 


pouvoir aussi se prévaloir tfun 
effort accompli côté cuisine. 
Parmi tes .. candidats ayant ré- 
pondu è reppe} d’offres lancé 
'* ô cet effet par la SJN.C.F. en 
Juin 1B7S, on retrouvait au mo- 
- ment de ta décision finale le 
sodexq, run - dés- nraffree de 
la restauration collective et_ la 
CJ.W.-LX. Bien qu’il semble que 


rotfre de la SOÛEXO ait été. 
sur le plap technique, tout à fait 
acceptable, la Sorenolil. filiale 
de la C.LW.-L.T., créée à cette 
occasion, qui bénéficiait d’un 
plan financier cohérent et de 
ses relations privilégiées avec 
ta emporta la partie 

et signa le contrat au début de 
Cannée 1981. 


_ le rapport 

de la répression des fraudes 


' Cette décision peut paraître 
surprenante si f on ' se réfère è 
ta volonté manifestée par ta 
S.N.CS-. depuis dix ans dé bri- 
ser le monopole dés Wagons- 
Lits. «ata, è vrai dire, les 
tentatives des sociétés qui 
grasseyèrent à cette e otivfté ne 
tarera pas couronnées de suc- 
cès ^ comme en témoig n e ta 
reprise, en Janvier 1980, de ta 
SJUL (Société hôf&Hdra dore s- 
' mention) par le Sont! — encore 
osa filiale de la CJ.W.-t-T, — 
qui exploitait une partie du 
réseau Sud-Est. la stiuation s’est 
cependant améf/oréa ces der- 
nières armées, sous l'impulsion 
notamment de la SSJIJL 
(Société scientifique d’hygiène 
atlmentatre), à laquelle la 
SMJXF. rêvait fart . appel à la 
suite d'un rapport de la répres- 


v/s à bord des trains. La S.S71A- 
Joue non seulement un rôle de 
oontnSIa ma/s aussi de conseil 
technique pour tout oe qui a 
trait A la préparation et è la 
conservation des plats. Ce pro- 
cessus, que ron appelle la 
-chaîne' du froid-, consiste en 
une précuisson, un refroidisse- 
ment, le transport, l'armement et 
enfin le réchauffage du plat, et 
il sera utilisé sur le T.Q.V. 

En Investissant près de 40 mil- 
lions de francs dans las instal- 
lations é terra ( ouisme et - esta- 
rlng -), en prévoyant rembauebe 
de cinq cents personnes, tas 
Wagons-Uts ont montré leur 
désir de « marquer le coup ». 
En créant une liliale, la compa- 
gnie prétend avoir voulu -mus- 


eî faire du T.G.V. une atiolre, 
sinon rentable, du moln3 écono- 
miquement saine. On paut ajou- 
ter à cela que, outre r- effet 
T.G.V. - escompté, les charges 
de personnel devraient diminuer, 
puisque la réduction du temps 
de voyage permettra une utili- 
sation plus - rationnelle - des 
* roulants -, ceux-ci effectuant le 
môme volume de travail que sur 
un trajet traditionnel. Mais le s 
syndicats affirment que la créa- 
tion de la SorenoIU a permis à 
la CJ.W.-L.T. d’embaucher du 
personnel ne bénéficiant pas du 
statut particulier des autres 
employés de la compagnie : une 
convention collective, qui date 
de 1938, offre des avantages tels 
les départs en retraite è 100%. 
des contrats longue durée et 
f existence, quasiment unique en 
France, d'un conseil de disci- 
pline, présidé par de hauts 
magistrats, chargé de régler les 
différends Internes avant la mise 
en place dune procédure 
prud'homale. 

La 07=73. T. des Wagons-Lits 
demande notamment rétablisse- 
ment cfune «convention natio- 
nale de la restauration ferro- 
viaire», dans le cadre de la 
création d'une société d’exploi- 
tation unique qui deviendrait une 


liliale à part entière de la 
SM.C-F. Cette proposition devait 
être laite à l’occasion de la 
renégociation des contrais 
d’exploitation, le 1" octobre pro- 
chain. Curieusement, cette dis- 
cussion a été reportée. Or rang 
des clauses du contrat entre la 
Sorenoilt et la SJJ.C.F. prévoyait 
que la C l. W. -LT. rétrocéderait 
Se réseau Est, et ce point n'a 
jusqu’ici tait r objet d’au ou rte 
décision. 

La priorité o été donnée au 
T.G.V. L'arrivée tfun nouveau 
ministre, les projets pour une 
nouvelle S.N.C.F. ont remis â 
plus tard la réorganisation de la 
restauration ferroviaire. Les voya- 
geurs vont être maintenant seuls 
juges des prestations, offertes 
par le nouveau -Service 2B0-. 
«appelons quand même que 
raccord conclu entre la S.N.C.F. 
et la GJ.W.-LT.-Sorenolit prévoit 
le partage des bénéfices éven- 
tuels dégagés à bord du T.G.V. 


d ‘épargna de Pari*. 28,2 % ; IsU- 


BruxeUes Lambert. 10.7 Ç; Ban- 
que de Paris et des Pays-Bas. 
5,5 % ; antres porteurs, 43,6 ■>£. 


beo 


* voyages élu Trans - Europe - T. C. V. 


Atlantique ; une .vota - rapide do 
200 kfloreètrea. tenant Parta à Cbft- 
teaudun (Eure -et -Loir) ee divisa, 

après cette ville, en dmne bran- 
ches, l'une en directipn.de Remie», 
puis Quônper et ta Bretagne, Pautm . 
vers Toure, Bor^aa», Bayonne tt 
l'Espagne. 

Dès 1977, avant môme 1e deuxième 
choc pétioBer. nmé/êt économique 
de cètte Bateon apparatestat iwtte- 
menL Ce projet, bien, étudié, par Je,. 
S.N.OF, est «te : B'T e moWé 
moins d* travaux * faim qae ; p«ir - 
le T.G.V:.Part»'fltkl«Estf é! eocow. 
beaucoup moins de problèmes, «h- 
uno partie de ta ptaterüom» est déjà 
existante dès le départ de ta gare 
de Parta-Montparnasse. La continuité 
de remploi pour tes équipes S:N.CJ=. 
et constructeurs, qu'l! s’agisse des 
travaux publies car du matériel rou- 
lant, peut être ainsi assurée. Enfin, 
te SJJ.C.F. a étudié tes T.G.V. Nord 
et les T.Q.V. Est Ces demi demie» 
constitueraient tes pramtam maMone 
d'un grand projet e» bain de mûrir. 
PuDtiquament pitié ambttfeœc, a a. 
outre ta fait d’être rentable, cotai 
de présenter une valeur . «ymbaüque 
certaine i il -e'aglt-da .T.OY_ etoo- 
pésn reliant Paria, Bmxefies, Frano- 
fert Strasbourg, attx. eana- même 
attendre Londres par le tunnel sous 
te Manche. CS dentier, d’aiHanr*, 
ne ee. JcatifletBft pas s'il n'était pas 
relié & un rêaeau. T.Q.V.- européen. 
Qui prendrait le train en 1990 pour 
aller de Paris h Londres eTl n'y 
avait un T.G.V. qui permette- de 
relier le centre de ces vHtoe en 
deux heures trente 7 • • .. , ... _ 

L’Europe n'a pas besoin d'atten- 
dre d'éventuelles «technologies de'-- 
Tan 2000» (type auEtwitatkai magné- 
tique) pour se créer un. réseau;, 
«tique Su monde fît montrer aôx 
Autres paya que la vérité ne taont 


par JACQUES BËDEL DE BUZAREINGUES (*) 


p#e - néceseaframent des . Etats-Unis 
ou du Japon. Unique au monde, car 
r Europe b la. .chance de pouvoir 
raocorder in». futur réseau T.G.V. à 
un réeaau tantMalie â voie normate 
repnSosntaiti 115 OOO kilotnôtros pour 
la soute Europe des Neuf, un peu 
phts maintenant pour cefie des Dix, 
1 et 250000 kilomètre* avec les autres 


* Ce,' réseau pénnétJje-péhétrw au 
: «eut dé routa* le» grandes agglo- 
mérations, de desservir, le» centres 
de production et de coflimerctai)- 
rëigni. Lee Américains, dont les 
Infrâstnwtures' ort oon^dérebiement 
viaflH ét souffert du manque d'entre- 
tien, n’ont pas. cette possibilité! Lqs 
Japonais non plus ; II» construisent 
A grande frais 10000 Wlomêtres de 


voies ferroviaires nouvelles, mate 
ceilee-c] ne pourront pae être rac- 
cordées à F ancien réseau, celui-ci 
étant à voie étroite fde môme; toute 
vote & sus ten t a tion magnétique, en 
supposant même qu’elle soit réa- 
lisable, ne aérait pas compatible). 

L'Europe . dispose déjà de 27 000 
küomôtres de lignes principale* qu'H 
suffit d'améliorer en certains points 
pour qu'eues accepteur des trains 
routant â 200 Idlomètroaffjeure, pour 
des trains dassiqûen remoiquéa par 
des tocomotivas, et 220-240 kHo- 
mètrea/heure pour des rames homo- 
gènes légères et puissantes comme 
les T.G.V. quL d'autre paît, peuvent 
accélérer et freiner pfua vite et 


avec un temps d'avance 


. En comptèmenî, ta construction au 
coine de cette décennie de 6000 à 
B 000 ktiomètrae de Hgitee^ nomenae, 
capables de viteases de 260 i 800 
fcilomètrea/heure, permettra da dis- 
poser. d’un réseau de desserts ter- 
restre rapide inégalable. Quta autre 
moyen de transport pourrait faire 
mieux, de centre h centre, que Paria- 
’ Lyon an deux hearm, Pati&Smxeliëa 


achevée) an une h aura trente ? 

Pourquoi, penseront certains, les 
rçèponsabléB dee réseaux ferrés 
-étrangère accopferarant-ffs de Jouer 


ta carte de ta technique et de 
l'industrie françaises 7 Parce que tes 
' Français n'onf jamais dit qu'ils en- 
tendaient conserver pour eux seuls 
la technique et la fabrication du 
T.G.V. Les constructeurs français 
du XG.V. savent, en effet, qu*il 
vaut mieux partager la construction 
de mille rames de T.G.V. que d*en 
rester é la seule fourniture de cent 
cinquante & deux cents rames pour 
' ta S.N.C.P. La percée de fAlrtms 
- est là encore pour montrer ce que 
peuvent faire les industriels euro- 
péens lorsqu’il* s'unissent 
En matière ferroviaire, le grou- 
pement 50HZ, créé en avril 1954, a 


permis à dee entreprises comme 

A. E.G. et Siemens, en Allemagne, 

B. B.C. en Suisse. Jsumont et Ale- 
tiiom en France, ACEC en Belgique, 
de s'associer, d’apprendre à travail- 
ler ensemble et de remporter des 
succès considérables à ("étranger. 
Ce groupement a pu démontrer 
{'universalité de la traction 25 000 
vottu développée en France par la 
S.N.C.F. et les constructeurs fran- 
çais dès le début des années 60. 
Sans oe groupement européen, qui 
permettait d'assurer les finance- 
ments nécessaires, la France n’ aurait 
pas pu participer à l'électrification 
de ta plupart dee pays dans le 
monde, que) que soit leur régime 
politique, de IURÆ.S. à l’Afrique 
du Sud, de la Chine populaire au 
Brésil, de l'Inde au Portugal ou de 
la Corée à la Turquie. Cette struc- 
ture Industriel le qui, depuis vingt- 
sept ans, a fait les preuves de son 
efficacité est, dès maintenant, prêta 


dation avec les constructeurs 
locaux. 

Les gouvernements européens, 
tous confrontés & la crise de l'éner- 
gie et à ses séquelles, sont à même 
d'apprécier l'Intérêt présenté par le 
T.G.V. an matière d'économies 
d’énergie. Sur des distances de 
rofdre de 400 ô 600 kilomètres 
(comme Parte-Lyon), non seulement 
le train à grande vitesse est plus 
rapide que l'avion pour se rendre 
de centre 6 centre, male, de surcroît, 
sa consommation d’énergie est de 
quatre à cinq fols inférieure à celle 
de l'Airbus, pourtant réputé pour 
sa sobriété. Avantage supplémen- 
taire pour la France, le T.G.V., en 
utilisant de l'électricité d'origine nu- 
cléaire, hydraulique ou thermique, 
contribuera encore davantage â ré- 


duire notre facture pétrolière... Inu- 
tile, également, d'insister sur l'intérêt 
pour l'ensemble de l'économie d’un 
Etat, d'un programme d'investisse- 
ments ferroviaires comme celui d'un 
T.Q.V. européen. Quel est la res- 
ponsable politique qui, actuellement, 
n'est pas convaincu de la nécessité 
d'une relance économique : Il vaut 
mlBux, en effet, utiliser le potentiel 
des constructeurs français pour 
construira de nouvelles lignes et 
de nouveaux T.G.V. que de payer 
des chémeurs— 

L'Europe a surprie le monde 
entier en montrant qu'elle pouvait 
réaliser des -premières- techni- 
ques, mais aussi ébranler les posi- 
tions commerciales américaines tes 


plus eoîides. Airbus Industrie défie, 
avec suocès, Boeing et Douglas. 
En matière ferroviaire, l'Europe a 
besoin de réaffirmer avec éclat ses 
possibilités. Les records de vitesse 
de 1954 et 1955 avaient permis à 
toute une génération de matériels 
français da conquérir le monde. 
Aujourd'hui, le T.G.V. ouvre la route 
à une nouvelle génération de matà- 
riete ferroviaires. Une fols de plus, 
la France fous un réie moteur dans 
oette passionnante aventure. Nous 
pouvons en être fiera. Cette expé- 
rience, si nous savons nous décider 
à temps, si nous savons l'élargir et 
y associer nos partenaires euro- 
péens, ee traduira par des emplois 
créés, des marchés conquis. 


Paris - Bruxelles 
et Rome -Florence 


Le début des années 80 aura vu 
s'achever la raccordement des prin- 
cipales autoroutes européennes. 
Désormais, la France est reliée par 
vole routière rapkfe A la Belgique, 
à l’Allemagne fédérale, à l'Italie et 
à l'Espagne. Parti tard dans la cons- 
titution de ce maillage routier mo- 
derne, notre pays a su rattraper son 
retard. Avec le T.G.V. Paris-Lyon, 
la France va. au contraire, prendre 
un temps d’avance sur ses voisins 
en matière de liaisons ferroviaires 
à grande vitesse. Comme pour les 
autoroutes, de telles liaisons verront 
leur intérêt multiplié si elles sortent 
des frontières pour faciliter (e trans- 
port international. C’est le grand 
dessein de la décennie qui com- 
mence, un dessein d’autant plus 
réaliste qu'il coïncide avec les Impé- 
ratifs actuels d'économies d'énergie 


et de la réduction de ce véritable 
«cancer- que constitue l’actuel 
chômage, non seulement en France, 
mate dans toute l’Europe. 

Lee Trans-Europe-Express, créés 
Il y a plue de vingt ans, ont été une 
incontestable réussite. Ils auront 
réussi à rapprocher dans le temps 
quelques-unes pas grandes métro- 
poles européennes. Les conventions 
qui ont permis sa création expirent 
en 1983. Pourquoi ne pas profiter de 
l’occasion ainsi offerte pour donner 


d’AtsUmm-Atlantlque. cons tru cte ur 
principal du prototype T.G.V. 0QL 
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INDUSTRIE FERROVIAIRE 


On cherche des « locomotives 


E U données brutes, pour re- 
prendre le langage des 

économistes, la construc- 

tion ferroviaire française se 
porte plutôt bien. Avec près de 
7,6 milliards de francs l’an 

passé (1), son chiffre d’affaires 
a affiché une progression de 
33,6 sur 1979 avec des 
« pointes ? particulièrement 
spectaculaires : + 61,3 Sé- pour 
le matériel de traction. Quant à 
ses exportations (2,234 miî- 

Saitis 12), soit quelque 30 % de 
Za valeur de sa production), 
elles permettent un taux de cou- 
verture de Ja balanoe commer- 
ciale du secteur du matériel rou- 
lant, de 710 %. Mais ces chiffres 
méritent quelques corrections 
montrant que la bonne sauté 
est surtout apparente et les pers- 
pectives plutôt sombres. 

En premier lieu, le gonflement 
du marché intérieur en 1980 
(+ 31 % sur 1979) résulte de la 
réalisation du programme 
T.G.V. ; Alstbom et Franco r&il- 
M.T.E. ont livré 36 motrices et 
144 remorqua du train à grande 
vitesse au cours de cette seule 
année. Et si les livraisons doi- 


vent continuer à un boa rythme 
pendant trois ans (134 motrices 
et 536 remorques), aucune pré- 
vision ne peut être faite pour 
1984 et après. Que deviendront 
alors les capacités de production 
mises en œuvre par les fabri- 
cants ? Comment maintenir un 
plan de charge équilibré quand 
te nombre des locomotives à 
livrer à la SJü.CJF. doit passer 
de 51 cette année à 39 Pan 


prochain^ et à 9 en 1983? Que 

deviendront les chaînes de fa- 
brication des voitures de . voya- 
geurs — Corail et autres — 
quand les livraisons passeront 
de 285 cette année à 12 en 1983 
et — pour l'instant — à 0 P an- 
née suivante? Comment renta- 
biliser des Investissements sur 
un marché aussi fluctuant ? 
Comment adapter son offre à 
de tels coups d’accordéon? 


cliente (modernisation du métro • seau de banlieue de Beîo-Ho- 
' urbain, développement du rizonte, au Brésil 
RJSJh). les affaires du secteur 
ont été plutôt bonnes, augmen- 
tant de moitié entre 1976 et 
1980. Mais que les deux admi- . 
nistxations ralentissent leur 
effort et toute cette branche 


Un matériel 


victime de sa qualité 


Le caractère « captif » du 
marché de la S1N.C.F. — 39 % 
du chiffre d’affaires de la pro- 
fession en 1980 — n’entraîne pas 
que des avantages. Faute d’une 
politique d’investissements cohé- 
rente, la société nationale mo- 
dernise ou accroît ses moyens 
par à -coups, entraînant toute 
l’Industrie dans de dangereuses 
sinusoïdes. Ce qui est vrai pour 
le matériel roulant vaut aussi 
pour les infrastructures. Les étu- 
des et travaux réalisés pour le 


compte de la SJÏ-C.F. par les 
entreprises adhérentes au syn- 
dicat de la signalisation élec- 
trique pour chemins de fer sont 
passés de 70 millions -de francs 
en 1975 à plus de 100 millions 
de francs en 1978 et à 130 mil- 
lions de francs en 19B0 : l’auto- 
matisation de la signalisation 
du réseau classique et la cons- 
truction de la ligne T.G.V. expli- 
quent cette évolution. Comme, 
dans la même temps, la &JL TJ*, 
est elle aussi devenue une b o n n e 


tien difficile. 

L’exportation paraît donc ten- 
tante au premier abord, et la 
qualité du matériel français a 
permis à nos industriels quelques 
percées remarquables sur les 
marchés étrangers. Las derniers 
mois ont été fertiles en contrats 
rondelets. Iriterinfra. qui re- 
groupe à part égale la CfiE. 
et Empalru a obtenu la constroc- 
tion, avec Arabco, de la première 
tranche du métro du Caire (l mil- . 
Haiti de francs), tandis que Ca- 
rel-Fouché était désigné pour 
fournir 103 voitures (245 millions 
de francs). Franco rail va four- 
nir 50 locomotives à l’Arabie 
Saoudite, 72 à l’Irak. A lsth o m 
construira 135 voitures -pour le 
métro de Mexico, et on oonsor- . 
tium français électrifiera ,1e ré- 


Pourvus colis 
très urgents 



A partir du 

lundi 28 septembre 1981 
le SERNAM vous offre pour 
vos envois particulièrement urgents, 
un nouveau produit, l’Express TGV. 

Entre Paris et Lyon et vice versa, chaque jour 
et dans chaque sens, 6 relations sélectionnées, 
livraison rapide à domicile. 

GARE DE PARIS-LYON 

Chantier Express - 87, rue du Charolaîs, 78012 Paris 
Tél. (1)346.12.12 

GARE DE LYON-PERRACHE 

Chantier Express 
Tél. (7) 892.10.53 


SERNAM 4 S> 

service tutionai des messageries O» ta &NÜH 


Mai, la campâtttfcm dwfeni 
rude sur ces marchés étrangers. 
Divers pays du tiens-monde s© 
sont dotés -d*une industrie qttf, 
fût-elle embryonnaire, modifie les 
rapports commerciaux : la paît 
des « unités entières » de maté- 
riel roulant dans le total des 


Les payte « neufs a ne veulent 
plus ee canSsnter'tfetee des ache- 
teurs passifs ï Ha souhaitent as- 


X 



certaine mesure, viotimé de sa 
qualité : sophistiqué, solide, il 
est financièrement hors de por- 
tée de bien des clients potentiels. 
L’organisation française du fi- 
nancement des exportations ne 
le favorise pas tauJonre : SacDor 
vient de se faire « souffler » un 
marché de rails en- Algérie par 
un fabricant autrichien offrant 
des crédits plus alléchants. 


psss-Les 
font 

Weà campa* ~ -Jean exporta- 
tions d’éqtüpemeate étectefques 
ont augmenté de ■BSÇL.% cm un 
an — et ira tednasaète d’équi- 
pementséMetriques’pôur le ma- 
tétdeï voyageurs «ihkL I* vente 
de wagons de mw c lMn diBrasoaf - 
fre, en revaaciie, dS 1 *» concur- 
rence étrangère : éHe a accusé 
une régression de 4.7 * de 1979 
& 1980. SU n’a paa. iM* en tant 
que tel — au moînç JhsquTci — 
une « locomotive apBttrrferpor- 


tattan. le T.G.V. a tfoaznl 


Aléas 


nique ftançatea.-'’^ • 


1* tech- 


, .. 7 dos marchés extérîew^fe^ J 

Malgré cela, ira exportations, marché fafériear',^';jwrtfa- de 
tiaTtc leur ensemble, n’évoluent 1982 >. D’où. l’<A Ta- Fédé- 
pæ très favorablement Eües ration ; sRéaôSet^ndriement 
n’ont, l’an dernier, augmenté que - un* P art Àypdtfcàf&fë?* tint 
de 5,6 % en francs courants — chiffre d’affaires ’T 
sait une baisse de 6£- % eu francs « 


le rapport 
du conseil d'administration de la 
Fédération des industries ferro- 
viaires pour 198Q, «met 78» évi- 
dence le s aiéas des marchés ex- 
térieurs et ^aggravation d'une 
concurrence dont les effets ris - 
Queut de s'ajouter à ta chute du 


(1) Chiffre fourni par la Fédéra- 
tion. dm industries, ferroviaires. ” 

'y IncarpbaurfcTr ■ — ““ — 

téa Sacaor. et , 

pxoductricés , de rage: «fco'fffettecfces 
èleaUquea. a atteins 8,59fr milliards 
de francs. 

(2) 2,551 na gHards de fesses avec 
8aeüor et laa Béante <b-R«L 



■ GROGNE EN SAONE-ET-LOIRE - 

La région avet aa ticket 
de seconde ; w 


«U 


facteur d'incitation £ 
la croissance de r activité éco- 
nomique. II ne provoquera pas 
la . niée vers la SaOne-ef-Lolro 
des «éateum d’emplois., fl i» 
sauvera pas les entreprises en 
diftl eu lté-, - Carte çttation, 
extraite d’un art/cte publié dans 
le numéro Z dé Noire Départe- 
ment. périodique diffusé par le 
conseff général de Saône-et- 
Loire, d majorité de gauche, va 
à rencontra de toutes les démar- 
chée entamées par tes élus dans 
la perspective de r arrivée en 
Bourgogne du T.G.V. 

A contresens, car les respon- 
sables socialistes de fa commu- 
nauté urbaine Le Creosot Uoot- 
coau-tae-Ulnes, sur la territoire 
de laquelle se. trouve rune des 
deux gares construites entre 
Parla et Ly*n (l’autre étant 
Maçon-Loché), dont pas ménagé 
leurs efforts pour . promouvoir la 
région. Durant près d’un mots. 


clefs),- sont’ vs&Snés: et ont vu. 
Ces vfeAeur» qui «manœuvrent 
tes leviers' de cuaaronde de 
T économie », si Ton eu croit fun 
des éha de ta ■ commun a uté 
urbaine, sont repartis dans leurs 
administrations . respectives sans 
se risquer h tisê proateasaè. 

- De son cW, feconsaU géné- 
rât. aidé enrcalà pwles respon- 
sables communautaires et par les 
chambres do commerça, essai» 
de gagner du temps. Pâme 
Dêoerrtnlfaatlon est attendue en 
Saône-et-Loire, étr.-Fon compte 
beaucoup sur afta pour permet- 
tra <f envisager 


qui voyaient dons T’arrivée do 
T.G.V, un moyen tfendigust le 
chômage par la créatio n d'em- 
plois. C’est carfaAi, les autorités 
départementales, communautaires 
et communales Jouent * tond la 
carte du TALV. Sans trop diilu- 


Tristesse 


dans la petite hôtellerie 


Au plan purement commercial, 
d’est enoore antre chose. .Lee. 
ffTosfans commencent 6 s’estom- 
per. les petits hôteliers consta- 
teront bientôt avec tristesse que 
le seitie route menant è la gare 


rtièra -cn d'une , attire, laisser 
. place. H_y_a eu, ma moment 
tracé de Je Signe et au _dê 
des travaux, quelque* -grtn 
ments de dente. Cependant ; 
expropriations on 
mines, cela a 
torts spéculation sur (es t 
bien que des haussas d 
à 15 % aient été 
La mardi : 

W. François Mitterrand fnœ/gmers 
offfcfcffement la- ligne nouvelle. 


i 10 9 h 


Dans ta région de MSoan, tes 

tretmm, 

groupés 


" Bourgogne du Sud»: Eux aussi 
voudraient louer ta carte du 
IftT.,. v .; 

' Pourtant, -une: couche de fa 
population ne Ta pas Jouée, ou 
prati qu ement pas. U s'agit des 
. agrfàdtoum, - deS propriétaires 
terriens qui tôt 40, d’une ’ ma 


d son allocution de ManMhanfn. 
dans ce département où ta parti 
soefaffsfe * . emporté les cinq 
Mùgç* de députa aux denûôms 
- législatives.- Par -eà -boolovmûB^ 
ment politique, ta population est, 
plus que tout autre, préoccupée 
..par revenir. Or le' TJS.V. pèse 
■ fond dans ta -bataoçe éoono~ 
_ inique . et poUtiqw. Chacun -est 
cPaccortf pour ‘ fe recomalfré. 
«Hffira+fl d. résoudre tau dtitL 
muté* de ta région ? ~ 



î!:* dévsi oppm*ï 

Uhr "9ut!* de P 

•« •rdusbr^i 

•ï«i v< - ' ■ :>çir 

" ‘èfrovjB 
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LE MONDE - Dimanche 20 


ALSTHOM-TARBES 

Équipements électriques 
et moteurs de traction 


* svet m tm 

B S-iîûmle 


ALSTHOM-LA ROCHELLE 

Remorques intermédiaires 


Pour le développement 
des techniques de pointe.. 

La Division Ferroviaire 

d’ALSTHOWl-ATLANTtâUE, 
une entité industrielle 
de renommée mondiale 
capable de réaliser . 
une gamme complète 
de matériels .ferroviaires 


ALSTHOM-BELFORT 

Motrices et 
livraison des 
rames complètes 


• locomotives 

• métros 

• voitures 

e équipements électriques 
électroniques 
et mécaniques 

• bogies 

• appareillages 

• signalisation 

• automatismes 


ferroviaires 






ALSTHOM 

ATLANTIQUE 


matériels ferroviaires 


TOUR NEPTUNE-Céde* 20-92086 Paris-U Défense 

Tél. : 778.1 3.28 - Télex ALSTRA 61 1 207F 


: C.A.SNCF/la vie du rail ■ L Pllloux/ALSTHOM-ATLANTIQUE/MASSON 
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.TGV* 


L'OPINION DE DEUX HOMMES DE LA REGION 


l'exemple 

par LOUIS MERMAZ (*) 


La mise an service commer- 
ciale, le 27 septembre prochain, de 
la ligne à grande vitesse Paris-Lyon 
(T.G.V-) constitue un événement sur 
le plan technique. Elle manque en 
effet une étape dans révolution des 
transports terrestres, et plus parti- 
culièrement pour le chemin de fer. 

Dès 1983. Lyon sera à deux 
heures de Paris, Chambéry à 
trois heures, Grenoble à trois heures 
et quart, Genève à quatre heures 
vingt En multipliant par deux la 
vitesse commerciale du train clas- 
sique, le chemin de ter devient 
ainsi le concurrent de Cavlon et de 
Pautomobie sur une grande partie 
de notre territoire. U aura fallu 
quinze années d'ingéniosité ôt de 
savoir-faire à la S.N.C.F. pour maî- 
triser (a grande vitesse el passer de 
la performance d'un instant à 
V 'exploitation quotidienne. Chaque 
Jour, des dizaines de 


Le T.G.V. sera également un 
moyen de transport de masse, as- 
surant une grande rapidité de cir- 
culation, & des coûte raisonnables 
pour la collectivité. La politique 
tarifaire retenue par la S.N.C.P. el 
par les pouvoirs public® va dans le 
sens de la démocratisation. Non 
seulement un nombre très impor- 
tant de places seront offertes en 
seconde classe, mais aussi plus de 
70 °h des rames en circulation 
seront accessibles au prix actuel 
du billet de train ParfsHyon sans 
aucun supplément Ces éléments 
accentueront la mobilité des res- 
ponsables économiques et de (‘en- 
semble de ceux qui voyagent pour 
leur travail, mais aussi des Fran- 
çaises et des Français qui, dans 
une société où le loisir prendra 
une place de plus en plus impor- 
tante, trouveront dans le T.G.V. des 
moyens nouveaux d'évasion et de 

Avec la ligne, les gares nouvelles 
et les rames commandées, l'opéra- 
tion Paris Sud-Est coûtera 7.8 mil- 
liards de francs, ce qui n'est pas 
excessif comparé à d'autres inves- 
tissements d'infrastructure ou de 
transport 

La mise en service du T.G.V. 
intervient enfin à l'heure où le 
nouveau record du monde de vi- 
tesse vient d'être battu par les 
chemine de fer français le 26 fé- 
vrier dernier à une vitesse de 
380 km/h. C'est dire la qualité du 
travail des Ingénieurs et des tech- 
niciens d'un grand service public. 


La réalisation du T.G.V. Sud-Est 
b mobilisé notre industrie ferro- 
viaire. Celle-ci se situe au second 
rang des exportateurs mondiaux en 
assurant 1S Va de la demande du 
marché international : cependant, 
la concurrence se fait de plus en 
plus vite de la part de certains 
pays qui produisent des matériels 
moins perfectionnés, mais à dos 
prix plus bas. On est toutefois on 
droit d'espérer que pour certains 
projets de construction de lignes 
à grande vitesse en Amérique, au 
Brésil, la coopération entre ('In- 
dustrie ferroviaire et la S.N.CJ*. 
permettra à la France d'exporter 
son savoir-faire et son matériel. De 
plus. J'aventure qui s'engage per- 
mettra de faire des économies 
d’énergie, comme l'indiquant les 
rapports entre l’énergie nécessaire 
pour le déplacement d'un voyageur, 
sur un kilomètre, en voiture, en 
avion et en train à grande vitesse. 


En outre, (a traction électrique 
adoptée par la S.N.C.F. après le 
renchérissement considérable du 
coût du pétrole réduira notre dé- 
pendance vis-à-vis de l’étranger 
puisqu'elle recourra à des sources 
d'énergie électrique hydrauliques et 
nucléaires. Enfin, l'utilisation inten- 
sive de cet axe ferroviaire nouveau 
permettra sans doute une plus 
grande fluidité du trafic routier entre 
Paris et le Sud-Est de la France. 


Le T.G.V. doit être 
au service de la décentralisation. 

Certains évoqueront pourtant un 
précédent, celui de la ligne Japo- 
naise du Tokaîdo entra Tokyo et 
Osaka. Son ouverture s’est traduite 
par une réduction du rôle joué par 
la seconde ville du Japon comme 
centre de décision économique. Ce 
précédent a provoqué des inqué- 
tudes parmi les Lyonnais et, plus 
largement, les habitants de la région 
Rhône-Alpes. 

Je pense, pour ma part que les 

conséquences de la réalisation du ( .j prf8ldfin de rassemblée natto- 
T.G.V. français devraient être radi- naie, député de rbère (P. S.). 


calement différentes sur ce point 
Tout d'abord, la mise en service de 
ce nouveau mode de transport In- 
tervient simultanément au vote par 
le Parlement d'une grande loi de 
décentralisation. Aux termes de cette 
loi les communes, les départements 
et les régions se volent dorés de 
pouvoirs considérables, mais 
exerceront en plus des responsabi- 
lités très largement accrues, prin- 
cipalement dans le domaine éco- 
nomique. 

En outre, si Paris est situé dans 
la partie nord de la France, Lyon 
et Rhône-Alpes s'ouvent déjà 
le sud du pays, proches à la fols 
de la façade méditerranéenne et du 
pôle industriel de l'Italie du Nord. 
Le T.G.V. devrait donc renforcer 
le rôle de ia région Rhône- Alpes 
puisqu'il établira des relations 
coup plus aisées entre le potentiel 
industriel du nord de la France et 
celui du sud de fa France et 
l'Europe. 

Enfin, la S.N.C.F. n’a pas voulu 
faire de l'axe Paris-Lyon une 
privilégiée traversant un - désert 
français*. Au contraire, la concep- 
tion de la ligne et les modalités 
d'exploitation qui en ont été définies 
prévoient, outre la création de la 
gare du Crausot-Monceau-ies-Mines- 
Montchanln, qui constitue un atout 
exceptionnel pour le développement 
de cette région, une série de rames 
directe® vere Dijon. Besançon, Lau- 
sanne. Genève, Chambéry, pour 
citer que la zone nord de Lyon. 

H y aura donc la mise en place 
d'infrastructures qui irrigueronl plus 
largement l'ensemble du sud-est de 
la France pour le plus grand profit 
d'un très grand nombre de villes 
et de départements. Le développe- 
ment équilibré des régions et des 
so us- régions ne passe-t-il pas aussi 
par des dessertes faciles dans toutes 
les directions 7 

Au moment de la prise défini 
de la décision de construire le 
T.G.V.. un débat s'était instauré, qui 
n'est pas encore clos, sur la né- 
cessité de renforcer le potentiel 
industriel de l’est du pays. Le même 
débal concerne aussi le projet de 
liaison fluviale Rhin-Rhône. Un déve- 
loppement équilibré de chaque lé- 
gion et de chaque département eu 
niveau de son activité économique, 
industrielle, artisanale et agricole 
permettra de translormer notre pays 
et d'accroître sa puissance économi- 
que. « Vivre et décider au pays - 
passe aussi par là. La décentralisa- 
tion administrative, mais ausl éco- 
nomique qui est maintenant engagée 
donne à tous des atouts nouveaux. 
Les moyens d'action de la délé- 
gation à l'aménagement du territoire 
et du Plan devront être redéfinis 
pour satisfaire de tels objectifs trop 
souvent traités à la légère par 
l'ancienne majorité. Maie la France 
est aussi membre à part entière de 
la Communauté économique euro- 
péenne et s'insère géographique- 
ment entre l'Europe dite du nord 
et celle dite du Sud. Il se trouve 
que, du fait de l'absence de la Suisse 
et de l'Autriche dans la Commu- 
nauté, notre pays en est, dans une 
large mesure, le trait d'union. 


Le renforcement considérable des 
moyens de communication Nord-Sud 
qu’apporte le T.G.V., et qu'accroî- 
trait la liaison Rhin-Rhône, permet 
aussi à notre pBys de maintenir sa 
place dans la croissance industrielle 
des nations européennes. C’est là 
un enjeu capital. Cet enjeu est non 
seulement capital pour toutes les 
régions situées à l'est de la France, 
ce qui suffit à en faire un objectif 
d'intérêt national, mais aussi pour 
l’Ouest, car ce n'est que dans un 
paye fortement structuré sur le plan 
Industriel que les zonas de sous- 


moyens d'un développement nouveau. 

Après le T.G.V., d'autrs3 grands 
travaux doivent être très rapidement 
mie à l'étude et entrepris. Non seu- 
lement les grands travaux {rail, 
route, canaux) permettent une re- 
lance économique des entreprises, 
mais le plus souvent Ils peuvent se 
réaliser sans peser sur les importa- 
tions. «s sont alors antMfrflalton- 
nlstes, bénéfiques à notre balance 
des paiements et efficaces dans le 
combat contra le chômage. De plus, 
une fois terminés, Ile permettront 
le développement économique et 
social harmonieux que nous récla- 
mons pour la France. 

Aussi souhaitons-nous que d'au- 
tres études et d’autres travaux de 
ce genre soient engagés ou aocé- 


O N ne peut pas parler du 
T.G.V. sans rendre hommage 
aux ingénieurs, aux techni- 
ciens et eux cheminots qui l’ont 
conçu et réalisé. C'est un nouvel 
exploit qui s'ajoute au long pal- 
marès de la S.N.C.F., un nouveau 
progrès du transport ferroviaire qui 
s'inscrit à l'actif de notre pays. 
Comme chacun de mes compa- 
triotes, J'en éprouve satisfaction et 
fierté mais Je laisserai à des voix 
plus autorisées que (a mienne le 
soin de développer cet aspect de 
fa question. 

D'autres aussi seront plus qua- 
lifiés pour rappeler les investisse- 
ments d'infrastructure, chiffrer les 
économies d'énergie, indiquer les 
gains de temps, donner des statis- 
tiques sur les voyageurs, etc. 

En tant que maire de Lyon, je 
voudrais simplement exposer trois 
Idées. A mon sens, en effet, le 
T.G.V. confirma [' excellence d’une 
méthode, s'inscrit dans une stra- 
tégie du développement, répond 
enfin & une ambition à long terme. 

Une méthode : la concertation 
entre Iss autorités municipales & 
communautaires d'une part, las re- 
présentants de l'Etat et des services 
publics nationaux d’autre part Ces 
discussions ont été menées en per- 
manence è tous le s niveaux de (a 
hiérarchie. Avec M. Jacques Pâtis- 
sier. président de la S.N.C.F., et ses 
collaborateurs, outre la mise en 
service du T.G.V., elles se sont 
traduites par la modernisation de 
la gare Perrache. la construction 
d'une nouvelle gare à la Part-Dieu, 
la décision, enfin, de décentraliser 
à Lyon fa direction des approvi- 
sionnements de la Socliété natio- 
nale avec ses six cents emplois et 
ses activités commerciales qui se 
chiffrent par milliards de francs. 

Enfin, les dossiers que nous 
avons présentés aux membres de 
l'ancien gouvernement ont fait 
l’objet de discussions minutieuses 
et ont fréquemment abouti à des 
décisions favorables, dont l'Implan- 
tation à Lyon de l’Ecole normale 
supérieure de Saint-Cloud est un 
des meilleurs exemples. 


L'atout 


par FRANCISQUE COLLOMB (*> 


Mais la rétrospective autorise- 
t-elle une perspective 7 En d'autres 
termes, le changement politique sur- 
venu en mal dernier aura-t-il une 
Influence sur la qualité des rapports 
entre PEtat et la ville ? J'espère 
que non, car — j’y reviendrai plus 
loin — je croîs profondément qu'en 
matière de développement les inté- 
rêts de Lyon sont les Intérêts de la 
France. On peut Ü est vrai, ee 
poser d'autres questions. Au moment 
Où l’on parie tant de décentralisa- 
tion. quelle aéra véritablement la 
portée des compétences économi- 
ques. reconnues aux collectivités 
locales alors que leurs Intervention® 
ne pourront contrevenir « eux règles 
d'aménagement du territoire prévues 
dans ta loi approuvant te Plan»? 
Les nationalisations d'autre part ne 
Vont-elles pas substituer une lourde 
et monolithique bureaucratie pari- 
sienne à (a diversité de nos inter- 
locuteurs du secteur privé et com- 
promettre ainsi certains de nos 
efforts pour attirer à Lyon des unités 
da production, et de services ? Au- 
tant d’interrogations auxquelles on 
ne peut encore répondre. 

J’écrivais plus haut que le T.G.V. 
s’inscrivait dans une stratégie du 
développement il est, en effet l’une 
des armes de sa panoplie des trans- 
ports . Notre ville a ceci de parti- 
culier qu’elle a toujoura bénéficié 
moins d’un hinterland favorable que 
d'une situation géographique privi- 
légiée sur le continent européen. 
Sa position sur le sillon rhodanien, 
son emplacement aux confina des 
mondes germanique et latin ont fait 
que ses périodes d’expansion ont 
invariablement coïncidé avec les 
époques oû les hommes et las mar- 
chandises circulaient en grand nom- 
bre avec le minimum d'entraves. La 
conjoncture de ces vingt dernières 
années noua a donc rendu les chan- 
ces qui furent nôtres autrefois. 
Aussi, convenait-il d'en tirer le parti 
maximum en améliorant notre réseau 
de communication à longue dis- 
tance : d'où les autoroutes nous 


reliant à nos vote! ne du. Nord et de 
l'Est et à la Méditerranée, d'où les 
nouvel Isa percées alpines du Mont- 
Blanc et du Fréjus, d'où l'aéroport 
International de Satoias, d*où enfin 
le train à grande vitesse. Demain, 
si l'Etat tient ses promesses, ta 
liaison fluviale mer Ai Nord-Médi- 
terranée ajoutera la vole d’eau h \ 


Certains Lyonnais pourtant s’in- 
quiètent : quand le - T.Q.Vv disent- 
ils, aura mis Paris à deux heures dé 
la métropole rtiône-alpma. le dan- 
ger sera grand de voir s'évader vers 
la capitale des centres de décision 
locaux. En effet, selon la môme 
thèse. îei ou tel chef de grande 
entreprise sera peut-être tenté de se; 
fixer à proximité des administrations 
et des banques parisiennes puisqu’» 
pourra se déplacer rapldemenf et. 
sans difficulté vers ses usinas ou 
ses établissements demeurés dans le' 
Rhône. A cette objection, on peut 
faire trois réponses : la première 
eat que r argument se retourne «t ; 
qu'H n’est pas besoin de vivre A 
Paris el Ton peut s'y rendre en deux 
heures. Je résumerai ainsi la Se- 
conde s 1 le facteur distança est 

quasiment annulé, le choix du lieu 
de résidence obéit à dés considéra- 
tions où ce qu’il est convenu d'ap- 
peler la « qualité de le. vie » tient 
une part Importante ; or, sur ce plan- 
té, Lyon, riohe en lotolis .aisément 
accesaibles. proche des champs de 
neige, peu éloignée de la mer, ne 
craint pas ta comparaison. Le trot- 
sterne réponse compléterait les deux 
autres : le T.G.V. est un excellent 
Instrument male il n’sst qu'un ins- 
trument 

Or, fai confiance dans nos pro- 
pres forces. Quand, comme indus- 
triel et comme élu local, fobserva 
l’immense mutation qui se fait silen- 
cieusement en dépit de la crise et 
dont le tissu économique de notre 
agglomération sortira complètement 


— ■ «*. *» 

pragmatisme de mèe. concitoyens 
prés oatureUeroenî portes à retrous- 
ser leura manches qate ae payer, d* 
mots ; quand Je me souviens comme 
coprésident de rAdeify 'ff) de la 

pu rassembler, dans taie même 
structure, les responsables écono- 
miques et politiques de la régie® 
lyonnaise pour définir et exécuter 
une politique de dévefoppemenT, Je 
suis sûr que nous avons tes moyens 
de notre ambition la plus chftrè : 
faire de Lyon une roétiôpofe euro- 
péenne avant la fin du ülêota. 

Quand noua partons d’oBrtr aux 
entreprise® étrangères désireuses 
de s'implanter dans notre pays le 
terme d’une alternative crédible avec 
Paris, noua né considérons pasgul 
s’agit d'une compétition mais d'un 
complément Et cela pour deux rai- 
sons : en premier Beu. F&rtSrét 
national exige que tes hommes net 
les ressources soient rép a rt te& ter- 
monieusaraeirt sur notre- .tarrâini. 
et que là mécanique du déracin»- 

ment générateur da dÔséqtiàB&gw r 
économiques et de, souffrances tei- 
malnes soit enfin enrayée. . j 7 . 

Qi «ecodd lieu, pour les Investte- 
- eeum. ceux .tf'outre-Atfantigue .no*, 
famment, habitués à une vWob 
continentale de faopaee éconemd- 
que, les crttèree^f Implantation’ «a 
Europe, lorsqu» Paris est iwcfu, ne 
laissent souvent que _tçrt . peu-, de 
viif ee françaises ên Bc a. La très 
petit nombre de ceHes-cl. parmi tes- 
- quetias figure Lyon»; est déterminé 
pies particulièrement par la gamme 
dé leurs activités. Jour tôle métropo- 
litain, la valeur da Jours cororan- 
nicâtions à moyenne et é grande 
distance, la nombre et le nivsetr de 
Jours servlcearen particulier, de ce 
qu’on comme là « tertiaire supé- 
rieur ». H importe donc de muéti- 
pfier leurs atouts. 

Le T.G.V. est fun de ceo Mott& 

, fl) , Assoctawon pour le dévelop- 
pement, éoonoBdqqe de te région 

■S.’S&SSààS 

do Shôee. non -inscrit. 
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Le Crédit Lyonnais participe à toutes 
les grandes réalisations françaises, c’est pourquoi 
le Crédit Lyonnais est heureux de saluer le! G.V 
et de lui souhaiter un bon départ ‘ 
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quinze ans et beaucoup de matière grise. 
Pendant quinze ans, nous nous sommes 
penchés sur les problèmes d’allègement, 
de résistance à la fatigue, de tenue de voie. 
Pour élaborer l’électronique de 
commande, donc doter le TGV d influx 
nerveux, nous avons patiemment 
développé notre expérience acquise sur 
les grandes locomotives de la SNCF. 

Sur rail, la France demeure en tête. 


Sans nous, le TGV ne serait 
pas champion du monde. 
Nous lui avons donné ses 
jambes : les bogies. 

V. . . mi'lrtfo tiù 


’ dans leur 


couvre ' ense 


oèseaux 

surpn ÏÏr& 
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nous, aucun pilote ne 
pourrait le maîtriser. Nous lui 
g , V avons donné sa tête : 
l'électronique dé commande . ; 

Pour corisfruire avec la SNCF des bogies 
aussi performants, nous avons mis 


^StiBouton. 


le diomplon du rail est Français 
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L E train , cresi te 

une invention du dix- 
neuvième siècle; l'avion 
c'est l'avenir» : cette opinion, 
extrême certes, n’est pas lancoe 
à la légère par M. Georges Char- 
rière. président de la chambre 
de commerce et d’industrie de 
Lyon. Elle prouve que le TGV. 
n'a pas surmonté toutes les réti- 
cences des milieux d'affaires 
lyonnais. Bien sûr. M_ Charriere 
reconnaît des vertus au nouveau 
train, « évolution technologique 
qui donne une excellente image 
a notre pays ». Mais ce coup de 
chapeau est largement tempe: é, 
car l’avenir du T.G.V. lui paraît 
très limi té : a Cette nouvelle 
liaison n’amènera pas un client 
de Plus - Tout se focalise sur le 
trajet Lyon-Paris où la demande 
en transport est déjà satisfaite , 
soit par l'avion, soit par la route, 
soft par le rail traditionnel, vous 
verrez que la SJf.CP. ne se lan- 
cera pas sur un Lyon-Marseüle 
•par T.G.V-. moins encore sur un 
Paris-Nice. Enfin, pour notre 
région, ü n’est pas sur que la 
T.G.V. soit attractif et concur- 
rentiel pour un déplacement à 
Paris de Grenoblois ou de Sa- 
voyards. » 

Tout en reconnaissant qu'il y a 
c une redistribution du marché », 
M. Charrière ne croit pas à un 
apport significatif des usagers de 
la route : « Les mordus du volant, 
cm ne les récupère pas . Enfin, 
fl revient sur les termes de la 
concurrence : « Si la vérité des 
prix existait à la SJf.CS., ses 
tarifs seraient beaucoup plus 
élevés. Il est anormal qu’Air 
Inter — qui présente un budget 
en équilibre — soit seul obligé 
de répercuter sa satne gestion sur 
ses tarifs .» Thème repris par 
M. Lucien Robatel. président du 
groupement des industriels lyon- 
nais. qui estime que les prix 
SJï.CJF. sont inférieurs de 85 *» 


à ce qu’lis devraient être ai les 
normes de rentabilité étaient res- 
pectées. ^ , 

Plus fondamentalement. 
M. Charrière réduit le T.G.V. à 
une « initiative de la seule 
SJf.CJF. ». S’il se félicite de la 
concurrence qui en résulte 

— k En économie planifiée, le 
T.G.V. n’aurait jamais existé », 

— il estime que les études n’ont 
jamais été globales. Conclusion 
transparente" : rien ne permet 
d’envisager une augmentation de 
la clientèle, n fait pourtant 
remarquer que la chambra de 
commerce a joué le jeu : les 
travaux dans les gares d'accueil 
du T.G.V. iPerrache et Part- 
Dieu) ont bénéficié de prête 
garantis par l’établissement 
consulaire. « JVoks n'avons rien 
fait pour empêcher ropération. » 
Une conclusion qui paraît mon- 
trer à elle seule les réticences 
d'une frange du monde écono- 
mique rhône-alpin. Mais la mé- 
fiance n’exclut pas le réalisme 
et la volonté de profiter au 
mieux des retombées locales : 
« Même si le T.G.V. ne corres- 
pond pas à un besoin, ü facilite 


les rapports et peut, notamment 
grâce à ses horaires, avoir ta» 
bon impact sur des manifesta- 
tiems économiques du type Foire 

de Lyon. » . _ 

M. Paul Dominjon, president 
de l’Union patronale Rhône- 
Alpes (UFRA), partage l'opinion 
de M. Charrière sur l'effet limité 
du train dans les échanges avec 
Paris : «Lyon est déjà assez 
bien desservie. Le T.G.V. ne va 
pas changer r aspect général des 
choses .» Mais U donne parallè- 
lement toute une série d’argu- 
ments favorables au nouveau 
rail : « Le T.G.V. est une alter- 
native intéressante à l’avion, 
offrant plus de souplesse d'ho- 
raires et plus de sécurité. Le 
temps de trajet trop court dons 
l’avion, la place restreinte offerte 
aux passagers, ne permettent pas 
un travail soutenu pendant le 
voyage. » A titre personnel. 
M. Do minjo n ne peut oublier les 
trois importantes réunions qu'E 
a manquées à Paris à cause de 
retards d'avion- H croît éfpde- 
ment aux vertus de la concur- 
rence : «La pluralité est une 
réponse.- » 


Campa gne publicitaire 

outre-Atlantique 

la décentralisation ? « Vtnlm- train à grande nrteae tontUter- 
elmetare est naître dans cette sectoriels et 

affaire ». affirme le patron des PO- retomOies dans daubes domat- 
mes rhône-alpins « En tait, pour- nés L de 

soit-il, tout se résume à une la Ugne ( pentes, dwianceietle 
volonté de décentralisation poli- ohms dun ““J*™" fï/fSïïj 
tique et économique gui va Won i l électricité 1 en 

ou^delé à-un simple outiL Les ‘‘nermusitemrlepjandersm- 
données économiques ne sont pas norme éneTgeUque Jed epjorejur 
changer d’un amp de hoquette. » ce point le mp grand 
Lesavantaees majeurs du T.O.V. tassement eonstati ces 
n faut explique M. Dominjon. années en matière de transport 
les situer sur deux plans : la porter et par & 

recherche industrielle et les eco- Ms I mage v 

nomks d’énergie. . tes éléments l’étranger du produit 
de la recherche développée sur le -Nous sommes encore trop sou- 


R Lyon Part-Dieu 
des bureaux intelligents 

sur mesuré et évolutifs 

La Tour Crédit Lyonnais est conçue pour offrir la plus livCv Vl I I l r £OSC&. 
grande efficacité au mètre carré. L'entreprise oue 1s isuf- /CMLYJ OjîhîtOTQSOs^. 
fece qui correspond à ses besoins, à partir de la surface 
minimale de 64 mZ. Si par la suite elle prend de I ex- 

pansion, il lui est possible d'agrandir ses bureaux en EntyWKSr^j 

fonction des surfaces disponibles. 

des locaux 
fonctionnels 

Grâce à’Iaconceptîon'en rende* 

au noyau central regroupant 
ascenseurs, monte-charge et 

sanitaires, les circulations inter- r 

nés sont réduites au minimum. 

La résistance au sol variant œ XxSOnQ>^" 

250 à 900 kg permet n installa- nmlt _ 
lion de matériel lourd. *SSr 

|_ p 9 bureaux sont insonorises « partie haine .vt-vL »- 5 ^ 

la climatisation est conçue pour . 1 — 

H,*!..-»*»» 1=1 ’—.*«• 

distribution téléphonique est rn E23 TrcseeimmOe 

assurée par autocommutateur . 

sssÇî ürSr parn î l *. 

Sr an “ vos futurs 

téléphoniques. étages se fait par le monte- 

naranfipc charge permettant le transport- VOISINS 

Q65 QdialllICrO d'équipements très importants 

m „ r rdîmensions du monte-charge : Arthur Andersen - Guy Barbier 


vent perçus, conclut M. Domtn- 
jon. comme dés vendeurs de par- i 
fions ou, dans la meilleure des 
hypothèses, des vendeurs d’idées : 
la France a impérativement be- 
soin de réussites internationales. » 
Cette dimension est soulignée 
evec force par M. Jean Cbemain 
qui, à la tête de l’Aderly 
(Association pour le développe- 
ment de la région lyonnaise), a 
pour mission de «vendre Lyon». 

« L’image positive du T.G.V. s’ex- 
portera bien, notamment aux 
Etats-Unis. Les Américains ado- 
rent le train et le leur marche 
moins bien que le nôtre. Ils seront 
donc sensibles à la notion d’en- 
gin le plus rapide du monde. Or 
tout ce qui rapproche Lyon d’un 
bon produit est. par ricochet 
immédiat, favorable. Très pro- 
chainement nous allons faire un 
effort publicitaire outre-Atlanti- 
que en jouant l'association Paris- 
Lyon. Notre voie, ni banlieue ni 
désert, devra être perçue comme 
la première alternative crédible 
de la capitale. » 

Rappelant le précédent japo- 
nais. la liaison Tokyo-Osaka, 
M. Chemain est persuadé que 
ce train développera considéra- 
blement la notoriété de Lyon. 
Sur ce plan, les retombées éco- 
nomiques restent difficilement 
mesurables. Elles dépendront 
aussi de la volonté décentralisa- 
trice des Parisiens. M. Ch em a in , 
sà titre de citoyen », s’étonne, 
par exemple, des récentes pro- 
testations d’élus parisiens à pro- 
pos de la décentralisation de 
certains services publics ou d’uni- 
tés industrielles: «Dans la pé- 
riode de l'après-guerre, cent cin- 
quante sièges sociaux ont quitté 
Lyon pour Paris. Le mouvement, 
normal dans un sens, serait-ü 
donc scandaleux dans Vautrai 
En tout cas. ceux qui ont joué 
la décentralisation . — Frama- 
tome, Rhône-Poulenc,, textiles ou 
agrochimie — ne s’en plaignent 
pas. s 

Responsable de la gestion de 
l’aéroport de Satolas, ML Che- 
maln ne croit pas que oet équi- 
pement puisse être irrémédiable- 
ment affecté par l'existence du 
T.G.V. qui, selon lui, a trois 
handicaps par rapport à . l’avion : 

d'ici à l'achèvement de la ligne 
rapide, en 1983, la durée de 
transport proprement dite sera 
bien supérieure à celle de l'avion 
(deux heures quarante minutée 
contre une heure) ; en deuxième 
lieu, les déplacements des voya- 
geurs ne se font pas nécessai- 
rement de centre à centre ; en f in 
la capacité d'accueil des parkings 
autour des gares est Inférieure 
à celle des aéroports. 


parmi 
vos futurs 


d'équipements très importants 
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Hû CP nu !Tl 6 2.10 m de long, 1,70 m de large associés / Boehringer Mann- 

Uw OGl/Uiiw et 2,65 m de haut). heim France S.A. / Cabinet 

La sécurité incendie est assurée Les possibilités offertes en Snc iïr/dï'cr édi? / 

par des pompiers secouristes 24 matière de restau ration sont va- Ca i sse Fonci ère de^rédrt^ 

heures sur 24. En cas de panne riées . un grill, le restaurant gas- £B.S. Disques / Club de \ Près- 

d'électricite. 4 groupes electro- „ onomiqu e de l’hôtel Framel, “ . AériSne Luftanse/ 

gènes fonctionnent, garantis- de5 plateaux repas servis dans pagn re Aériwtne Lunansa r 

sent les activités de bureau |es bureaux. Un restaurant à ji®™*®™ ! i oe rica Mari- 

mâme sophistiquées (protection Mage du personnel fonctionne Conunenal FretAgence Mafr 

des mémoires d’ordinateur). également. Les salons, lessalles h™ / HV|-mex /^pe 

des services ||5S££ ESS3SE 

onnrûrî^Kll? réception, /StéLyonEquipementEle«rov 

âPprGCidDHÎO nique /Sté Lyonnaise Partîcipa- 

1 * ^ A tinn At Gestion / Sté Johnâm 
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Ce triple constat débouche, sur 
des prévisions dé recettes en 
baisse de 10 à l2 % en 1982, de 
15 à 16 % en 1983. L’aéroport de 
Satolas — si > progression dfi 
trafic reste dans la tendance 
actuelle — ne devrait cependant 
pas perdre d’argent lors des pro- 
chains exercices. Tout d’abord 
parce que ses recettes ne sont 
qne pour moitié d’origine aéro- 
nautique. Ensuite parce que la 
ligne Lyon-Paris, qui va se trou- 
ver affectée, ne représente que 
34 % du trafic de Satolas, et que. 
par exemple, les taxes d’aéroport 
pour les mouvements internatio- 
naux sont trois fois plus élevées 
que sur les vols intérieurs. 

Interrogation de tout autre 
nature chez les commerçants de 
la Part-Dieu. On peut pronosti- 
quer gana trop de risques que ce 
quartier sera dynamisé quand le 
T.G.V. s’y arrêtera fin 1983. 

Le directeur du centre com- 
mercial de la Part-Dieu, M- Jean- 
Marie Hoche, a favorisé la pro- 


motion du boulevard Xddkx- 
mrarto : à rhoriron 1883 le centre 
s’orientera ras & . nouvelles 
prestations, dont la restauration 
rapide. SL a priori; 1» TX5.V. 
doit être un train pour hommes 
d’affaires — et donc si las re- 
tombées sur le commerce de- 
vraient s'en trouver limitées. — 
rien n Interdît d'imaginer une 
forte attraction de Farte et ito 

^nt«ê locale. M. Hoche attne 
à ce piwos que «te emnaieree 
lyonnais doit réagir fU ne veut 
pas être confronté, par exemple, 
à une fuite de Ta clientèle JémL. 
ntne pour le. prét-à-varter haut 
de gamme vers les boutiques pa- 
rtsiennes». Enfin fl attend du 
T.G.V. la confirmation d’an 
changement du rythme de la vte 
des Lyonnais ; «L’effet acc&é- 
rateur du métro va ëtre gràUmgé. 
Les Lyonnais s’adapteront ptss 
vite à ce nouveau tndn'VS’aux 
escalators de leur centre.; oowi- 


L'impact 
sur l'immobilier 


La Tour Crédit Lyonnais offre 
tous les services nécessaires 
aux entreprises: photocopieur, 


nique / aie i-yui 
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Indicateur de FiuQiact Ai 
T.G.V. sur la vie économique des 
Lyonnais : le marché immobilier. 
Dans le secteur des bureaux, la 
tendance est morose ; & peine 

20000 mètres carrés de mand és 
dans le secteur du neuf, contre 
35 000 mètres carrés l’an dernier^ 
La demande. est assez lente & se 
concrétiser: Quant & l’offre, eDe 
souffre de plusieurs maux. A la 
Part - Dieu, au premier chef 
concernée par l’arrivée du nou- 
veau train, la qualité des pres- 
tations a entraîné une hausse 
importante des charges : dans 
les bureaux de l'Immeuble Bri- 
tnjmifLr elles sont déjà aussi éle- 
vées que les loyers. De plus, Tes 
entreprises lyonnaises boudent 
toujours le quartier : lorsqu'une 
unité immobilière de la Part- , 
Dieu accueille vingt-quatre socié- 


tés înternatîonaSes «ft cinquante 
société nattonales, on nydénœn- 


H n’est pas sûr que cette' ten- 
dance soit radicalement modifiée 
par te T.G.V. Pourtant, note 
M. Sergé Hervé, P.-p. G, de Ta 
société frnrnp baière Auguste 
Tbooazd Sdd-Estk ’ on. insiste 
à un récent phénomène de 
« aétertiarisation » du dentre de 
la pre&quïïle qui retrouve,, peu 
à' peu me vocation dTudntat ». 
n n’empéche quo les rè&xhbées 
peuvent Intéreæer d’autres quar- 
tterâ. c . Lÿon rtést. pas Parte, 
rappelle M. Hervé. A notre 
échelle, Ab* installé aux Brot- 
teaux, surlia preegpïte* w au 
Tonktn , à nmanbarme., c’est 
être- seulement à dix minutes de 
la future gare du TjQ.V. i 


' ~ ; Lqmportanicé ‘ v ' ; . . 

des gares d’accueil.. 

Ces remarques soullgneirt. QneHe&quftflréent tes xêeSstan- 
opportun ément que les gaies «s locales, Je:..TG.V. apparaît 
d’aocueS du nouveau train auront indénlatriemèPt -comme ua atout 
dans le dévek^>pe™fiht des affal- de poids Aux Indos- 

res un rôle capital Dans trois à triels lyoraSàfeiite.:» mettre à 
cinq ans, le pari des équipements profit poûç exporta' tons pru- 
des bureaux de la Part-Dieu pies ressources, et Mr^vroimeirt 
peut être tenu, & moins d’une de la vUie une * métropole à 
dépression économique générale dfmeiurioM ewnpéennes », ni» 
sur laquelle un outU de fcrans- répntatkm qp^ n’a pas encore 
port supplémentaire n’a qu'une totalement justifiée, 
influence marginale. CLAUDE RtGENT. 


POINT DE VUE 


qui l'aubaine ? 


L ES Infrastructures do trans- 
port sont considérées de 
longue date comme un 
facteur de développement régio- 
nal. On sait moins qu’eUes peu- 
vent, dans certaines circons- 
tances, favoriser les déséquilibres 
régionaux. Ainsi, dès r Instant 
que sont résorbés . les goulets 
-d’étranglement, la planification 
des transports tmroriae4-eUe. 
dans sa logique traditionnelle, 
les grands axes d’échange. Cela 
tient à es que retffeaeîté éoo- 


par 

ALAIN BONNAFOUS (*) 

nomfque <Tun nouvel Investisse- 
ment de transport; rapportée â' 
son coût, est en général, d'au- 
tant plus gronda que le trafic 
concerné est Important C'est 
dons cette logique que les pays 
d’Europe ont, dépote, tas an- 
nées 50, consacré, l’essentiel de 
leurs capacités de flnanoement 


Le souverain 
et le suzerain 
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Parfaitement pertinente dans 
la perspective d’un fonctionne- 
ment optimal du seul " eystéme 
de transport, une telle poflti qm 
d’investissement est contradic- 
toire avec T objectif premier de 
raménagement du territoire, qui 
est de résorber les inégalités 
régionales de développement: 
dans les réglons déjà prospères 
on e vu se multipner les axes 
autoroutiers, les étecîrfl/catfops 
de lignes de chemin de chemin 
de ter ou les voles navigables 
à grand gabarit ; dans las autres, 
le réseau routier s’est figé, 
les voles ferrées secondaires 
ont été fermées et les canaux 
séculaires laissés à P abandon. 
Ainsi, les contrastes régionaux 
du système de transport reflè- 


tent, et dans une certaine me- 
sure entretiennent, les contrastes 
régionaux ■ de développement. 

La T.G.V. Illustre è sa manière 
cette contradiction. If est logi- 
que que cette nouvelle Infrastruc- 
ture ait été construite sur ht 
liaison Paris-Lyon, ù P évidence 
la mieux dotée pour assurer la 
rentabilité économique de T opé- 
ration. On n'a pas manqué 
d’observer qu’une fois de plus 
retiort d'investissement s'est 
fait au bénéfice d’une partfe du 
territoire national défi riche- 
ment potuvue. ~ On voit moi 


■ (*) professeur & l'université 
Lyon-n, directeur du labom- 
tolie d’économie des traneport». 


cependant comment le déségatiï- 
bro Est-Ouest qui défie de 
longue date nos • aménageurs • 
pourrait être sensiblement 
aggravé par une modlfiàation 
de f offre do transport entre 
Parla et le Sud-Est, ' qui m 


La véritable énfeu territorial 
tié. & là misé 'en' service do 
TJQ.V. sa aime plus probable- 
ment dans la relation entra la 
région Rhôna-Alpea at Parte- La 
càpltàle se trùore èn effet -rap- 
prochée » de facto, d'un ensem- 
W© régional dont te dynaintetré 
cache mal son état de dépen- 
dance économique, comptai non 
tenu de sa dépemtence politique, ' 
qulf à Tévktencer œ Jouè aur un 
autre terrain et est indifférent» 
aux conditions de common/ca- 


Peraonne ne sait aulourd’hoi «t 
te T.Q.V. accentuera ta phéno- 
mène de centralité parMerme, ou 
si f image damstquedéià flatteuse 
de Lyon et de sa région s’en 
trouvera suffls&rameat améüarée 
pour que des effets économique 
s’ensuivent en maffère rforganï 
aation spatiale des tirâtes et des 
marchés. Les paris sont ouverts 
sur J* question do savoir qui, de 
la souveraineté de Paria ou de 
te suzeraineté de Lyon, proti- 
tere Je oaeox de fontaine. 








Paris descend à l'assaut 


urne 


S YSTÈME <je transport adapté 
A son époque et; aâpn poœr 
tm marché détonnai^ Hé- 
trais & grande vitesse va «Mbtafc: 
aer on certain -aornta» de boii- 
tereraemente dans les habitudes 
<te voyage entre Paris et Lyc m. 
L'homme d'affaires appréciera 
de pouvoir uèaBeer thï ôdépiflibé- 
meni aSor-rotonr en ime seoie 
jcarnée, ce que seul Tawton ûâ 
permettait Josrprà présent. Le 
sktazr paristaipoans^ dès î*an 
prochain, profiter ptefeement de 
ses Vreek-eods dans- les SavoSes 
en échappent aux sujétions dee 
trahis de txü£ Au-delà, de ees 
effets directs, le. ntmveaa train 
ne peat-ü pas zemrétire en cause 
Iss ëqrtiBBxres phis fondamentaux, 
éoonoiniqiiaset^ockaoeiqnes, par . 
exemple, qui se sont peu à peu 
forgés entre les deux rëgfens les' 
pins dynamiques -du pays? _ 

En clair, en mettant Lyon à 
deux heœes de Parts (en 1883), 
le T.G.V. . ne risque-t-a pas de 
faits de la métropole rhoda^- 
nience nn fonbouzg .de la caçrf- 
Uïe? An contraire. lui a££ue~ 
t-â- ms nouvelle oceaskm 

d'fonancipation, d’affirmation -do 
sa Spécificité, de son existence 
propre par la création dim tien 
snjdémwrtadre privilégié et 
valorisant awec Iç centre poü- 
üfqœ du pays ? 

Davantage <fo dépendance ou 
davantage tftodépeiMteince ? La 
question, aussi vieffle que 3e pro- 
jet de la SJNXÎJP^ tfa pas encore 
trouvé de réponse catégorique. 
Avant tout, sans doute, para* 
que la Hadson rapide Paris-Lyon 
oocxespon d A l'affirmation d’un 
principe nouveau tranchant avec 
Œ» pcfittique qui. Situait trop 
systématiquement la. fonction de 
transport dans le ffl: de Téoo- 
nocnie générale. Une idée héritée 
ds dix-neuvième siècle qui vit le 


première approche du phéno- 
mène, de « dégager quelques ten- 
dances fortes-». ■ \~‘ 

• Uerntuêteecnfirme tout d'abord 
qœ- Je T.G.V. son bien un « train 
pour matière g ri se ». D'abord, 
plus du tiers des déplacements 
sont, Ués'A~,an acte marchand, 
et les ventes de prestations de 
service engendrent un trafic net- 
tement supérieur aux ventes de 
biens. En outre, plus de 44% 
des,- voyages sont Justifiés par 
les relations internes A l'organi- 
sation, A laquelle appartient lin- 
tenogé (entreprise, groupe, admi- 
nistration). 

Seconde conclusion de cette 
enquÊte— moins rassurante pour 
les LyoonAia : des ‘dissymétries 
-impartantes et révâatrices appa- 
wrissant selon le sens du voyage. 
Les deux flux n’ont pas le‘m&ne 
«Soutenu. Par exemple, pour un 
«Lyonnais» qui vient vendre à 
Paris, deux «Parisiens» vont 
vendre.à Lyon. Pour des missions 
de prospection et de négociation, 
les mouvements sont bien plus 


intenses de Lyon vers Paris qu’en 
sens inverse, an contraire des 
opérations de maintenance et de 
prestations de services. Pins 
significatives encore sont Ira 
distorsions entre les mouvementés 
pour motifs non marchands: le 
Parisien se déplace beaucoup 
plus que le Rhône- Alpin pour 
apporter des .Informations, don- 
ner des instructions ou animer 
des activités de formation. Le 
Rhône- Alpin c mante » beaucoup 
plus fréquemment à Paris cher- 
cher des instructions, . recevoir 
une formation ou, encore, « par- 
ticiper A une concertation ». 
L’origine professionnelle des 
voyageurs confirme 1e déséqui- 
libre relevé dans les motifs de 
déplacement. Les trois quarts des 
personnes int er ro gée s sont des 
cadres et des cadras supérieurs, 
mai «. par mi cœ derniers, les 
Rhône- Alpins sont plus nom- 
breux A se déplacer pour vendre 
des produits alors que c’est le 


URBANISME 

L'architecture en chantier 


a parfois eu !’ impress’. on que 
directeur, bon connaisseur 


vers la formule, plus raisonnable 


baie dans ce milieu, de la nomi- 
nation d’un fonctionnaire : te 
nom de M. Jean-Pierre Duport, 
actuellement responsable de l'ha- 
bitat ancien A la direction de la 
construction, est généralement 
avancé ; il serait assisté d’un 
architecte qui pourrait être 


sionnelles avec l’ordre). 

Ces deux dossiers restent 
entiers, ou plutôt le redeviennent 
puisqu’ils doivent une nouvelle 
fois oasser à la réforme. S’y 
ajoute celui de la promotion de 
l'architecture et de la diffusion 
culturelle. 

En demandant à Mme Florence 


de Ai. QuUiiot, tout comme celai 
de M. d 'Ornano, doit d'abord 
régler au jour Je jour la lanci- 
nante question des « S7-2 » : ces 
chiffres mystérieux, article 37, 
alinéa 2 (de la loi dn 3 Jan- 
vier 1977.), désignent les malheu- 


ments et d’équipements publics, 
notamment dans la « banlieue 


veaux responsables d’une direc- 
tion qui s’est un peu anémiée 


l’architecture et de la diffusion comme agréés en architecture et 
culturelle. qui. munis d’un simple récépissé, 

„ .. „ _ En demandant A Mme Florence Pfuycnt continuer â ^ construire, 

construit beaucoup de loge- Contenay de réfléchir «au rôle Jk.25 faisaient. pavJJons 

-*■ ... - — et à VoTuanisatKm » de liFfo « batiments de toutes sortes-. 

M. Quiüiot fait preuve de sagesse Jusqu au Jour où leur dossier est 
Parce ou'il apparaissait comme rejete. Plusieurs m il li e r s de dos- 
une « créature »de M. Giscard sier f ?°° t en . icBtanc e et on s’at- 
d’Estaing. l’Institut français d'ar- 3*°“ a «s vo * T revenir sous forme 
chitecture aurait dû. aux yeux de “-filf 

certains « dors ». retourner au Enfin. t u J. a 1 enseignement et 
néant dont h avait tant de mal “gpée ««ketion, établie 


et â Voracniaatton » de 11F A, 
M. Quilbot fait preuve de sagesse 
Parce ou’il apparaissait comme 


A sortir. C’était un mauvais cal- 


I mente A l’intérieur de son persan- cul. Tout le monde, à gauche. 

I neL Maintenue dans l’organisa- droite, et ailleurs, réclame dépit 


par les décrets d’Ornano de 1978 
Craignant de voir les étudiants 
en architecture s’enflammer avant 


auprès des industriels 


moite évidente avec Je temps 
les autoroutes n’ont, per exem- 
ple, conccwrn que très modes- 
tement an développement des 
régions qn’eitee traversent, est 
te maintien d’infiraatroctares 
Importantes dans certatües zones 
n’a pas. empêché -le décUnde 
îeure activités. Le développement 
du secteur tertiaire, pour ea * 
part, a rendu de larges fractions 
de l'économie moins tributaires 
deB' tJazfofxxrfo' qâe' d'astres 
moyens de relation, comme tes 


pour matière grisé 

Pouf 1e TG V, le problème de 
r interface entre transport et 
économie ne s’est pas posé* car 
sa naissance se situait dans on 
contexte de -re&dàve pénurie. 
Techniquement inévitable, te 
renforcement des baisons ferro- 
viaires entre Paris etLyocpor- 
taft, de plus en plus, en faites 
promesses de la rentabilité finan- 
cière. L'aménagement du terri- 
toire préoccupait d’autant moins 
sés créateurs que leur nouveau 
train devait, de surcroît, relier 
les deux réglons déjà les plus 
développées de Fnusbe. Peut-être 
n'a-t-on d’ante*!» pas, ; en- 
l'occurrence, prêté suffisamment . 
attention A l'impact dé oe nouvel - 
élément d'attraction sur l'accé- 
lération du dèaéquflfhrç entre : . 
deux pôles : très avancés et ié. 
«désert fiançais*. - . 

Moyen de transport dé « point 
à ' point *, comme Favion qu’il va - 
concurrencer, le T.G-V- pourrait 
bien n’avoir que peu d’effet sur 
itetrelrgmtexoent . sbdfo-éeonomi- 
que. Entre Paris .et. Lyon, sa 
vocation -de- cabotage se limitera 
à Montchania et A Micon. N’as- 
surant pas de trafic de mar- 
chandises, la ligne nouvelle': ne 
pourrait engendrer, d’impianta- 
tions industrielles «lourdes» que 
pour autant que d’autres tafra- 
struetures de^ ^transporte terrestres 
existent. Cést donc Weh. essen- 
tieCemexzt A. rés deux extrémités- 
que son influence doit se faire 
sentir. • ; - •. • 

Pour mieux cerner le rajqaart 
de force qui lte Paris et Lyon. 

Je Laboratoire d'économie , des : 
transporta (LET) de Tmuvezslté 
de Lyon n (1), qui est associé au 7 
CJTR3, a réalisé une enquête 
sur « Les déplacements d’affaires 
Paris- Rhdne- Alpes ». qui, au-delà 
des strictes motivations ^des 
voyages, esquisse les rapports 
de sujétion réciproque «ridant' 
entre les deux métropoles. Réalisé • 
en février 1980, le sondage porte 
an- deux zrdlle cinq œnte répon- 
ses d’usagers du train et de 
I "avion entre les deux villes, sans 
que l’échantillonnage vise A uhe 
répiésentativitê socio-professîon- 
neüe déterminée : il ne régissait 
pas. selon M- Alain BannafoOe, 
directeur dn LET. : .de ceptw 
e me image statistique dès " ' 
■oogagettn », sais, pour une toute 


L’enquête du IÆT ne consti- 
tuai^ bien sûr. qu'une première 
approche _du problème des dé- 
placements. A l'automne, tes 
chercheuzs lyonnais vont enta- 
mer; une étude {dus fine auprès 
■de quatre oents établissements 
industriels, commerciaux et 
adinlidstxatifs pour mieux « qua- 
hffer » leur système ds contacte 
au sens te pins général, la fina- 
lité étant de dégager les liens 
éventuels entre ces contacts et 
les dépiaoements du personneL 

• Pas davantage que dans sco 
; rôte de pôle d’attraction, on ne 
peut encore dire si Lyon sera 
affecte dans sa fonction de capi- 
tale régionale. On en est, pour 
l’instant, réduit à constater que 
l'introduction du T.Q.V. aura un 
effet -'défavorable sur tes rela- 


ies villes de la région et d’une 
part Lyon, de l’autre Paris : 
l’habitant de Chambéry ou de 
Saint-Etienne sera Trw>ina « loin » 
de Paris, mais toujours aussi 
«loin» de Lyon. 

n omme l’explique M. Alain 
Bonnafous, « c’est Paris qui se 
déplace : la « place centrale » 
se rapproche sensiblement du 
centre géographique ». L’enquête 
du laboratoire montre- éloquem- 
ment que, d'ares et déjà, la capi- 
tale de Rhône-Alpes est moins 
Lyon que Paris. Le T.G.V. va- 
t-il renforcer oe tropisme ? Rap- 
prochera-t-il paris de Lyon ou 
Lyon de Paris ? ' 

J. Sa. 

(1) laboratoire • d’économie des 
transports. TJnlvBrstt* Lyon n, 
16, qaal ciaud»- Bernard. agoOT Lyon. 


l’environnement en 1978, la direc- 
tion de l’architecture ne dispose 
pas en effet de moyens financiers 
et humaine équivalents A ceux des 
autres directions du ministère, et 

Pas de «su 

Mine Contenay, jeune énarque 
de quarante ans, connaît bien la 
production architecturale contem- 
poraine et la pépinière de talents 
I qu’elle recèle pour avoir animé 
1 plusieurs services du ministère. 

| depuis 1965. Son nam avait 


relie de l’architecture, des moyens 


pour développer l’intérêt et le goût 
du public pour cette discipline. 
afin que des utilisateurs avertis 


année. Sans supprimer les Quo- 
tas. AL Mermaz écrivit alors aux 
directeurs que ceux-ci pourraient 
être dépassés. Quatre écoles ont 
persisté dans le boycott. Elles 
doivent normalement orga- 


oomme il l’a écrit récemment aux de l’enseignement lil y a quinze 


une équipe de vingt personnes, 
l’institut qui doit ouvrir ses portes 
A l’automne. 

Même si on Itd trouve un autre 
nom, l'institut d’architecture peut 
être ce centre culturel capable de 


Je plus souvent détruites on per- 


direcüeurs de L’administration lo- nüji e étudiants autant aue de 
cale, au risque de décourager des professionnels en exercice) rt 
fonctionnaires engagés dans un d’organiser une vaste ooncerta- 
travail difficile sur le terrain. tion sur le sujet mne a oriori 

L« dossiers les plus dHIca ts .iveo fe sînSS. “•f.ited'SS: 
sur le bureau du futur directeur les enseignants, la profeston, 
de l’architerture concernent sur- une véritable politique de l’ar- 
tou ^ la profession et l’enseigne- cJtifiecture passe bien évidemment 
ment. Traumatisée par la crise par une amélioration de la for- 
economique, la profession s attend mation. Le gouvernement orécé- 
i une nouvelle loi proposant no- dent avait commencé d'arrondir 
îamment la soppraalon de rendre petit à petit la a cagnotte » des 
lieformé mais confirmé en jan- ringt- trois écoles cSées depuis 
vier 1ST7' comme l'avait rndlqué 1983. LE travamt des nommant 
le candidat Ifittenand, favorable diplômés montrent une la tour- 
au maintien d'y» seul ordre pro- mente scolaire a pr&ult le pin 
fessionnef le sien, celui des avo- lles fauniemblanK psychoioclo- 


le dâ»t architectural, particutiè- 
remeat vif en un moment où 
s’épanoulssèit tous les goûts, tous 


au maintien d’un seul ordre pro- mente scolaire a produit 1e pire 
fessionnef le sien, celui des avo- nos faui-semblsnB psychosodo- 

uSiÆtoSLSIVœ 

□elles actuelles sont -tiraillées de Mais ouand. par hasard, les 
l’intérieur. Le conseil régional étudiante' sont prêts A travailler. 


— LIAISONS AVEC LES ALPES— 

1er neige ù petite vitesse 


■ court que Je trajet 
de nuit en wagon~couohette. - 
Le directeur régional de la 
, SJLÇ.F. pour les Alpea. M. Ha- 
_ ni coïta, est le premier & .tenter 
de calmer ^enthousiasme des 
directeur!» d'offices de tourisme 
et _. des promoteurs des staliona, 
fascinés par l'ettralt du T.6.V. 

. Cèlul-ol. Tient-il A dire, neconsü- 
. tue pas un facteur essentiel de 
promotion de tours « usines A 
*■ 

• ' . - RentaOUfté oblige : fa s _ 
.* rames du T.G.V. rf Iront pas ae 

perdre dans les fonds dee vaf- 
Jéas, que ce soft cohe de. FArva 
- ou ce/la de- la Tarants [30 -, 

• poursuit le responsable de ta. 
SJ4.CXF. j: te tram .à grande 

"-vitesse sa oomentera tTeffleu- 
rér . seufement les première 
contreforts alpins, en desservant. 

;. A partir du mois d’octobre 1963. 

depuis Parlai en -trois heures 
... . AJx-les-Bafns . ou . Chambéry (le 
. choix de là ville, n’est pas en- 
core définitif) et Annecy. De là 
tes skieurs devront emprunter 
des trains classiques qui les 
emporteront vers les stetlwis. 

. Celtoe-d . pansaient pouvoir 


.'dimanche, en soirée. Mais fa 
. société' "nabonalé est formelle: 
elle entend, pendant ces mo- 
ments . de très forte affluence, 
résàrver ses rames d’abord à 
Parts-Lyon. Les skieurs devront 
attendre J es .heures dites, çreitl 
ses pour voyager de ‘ bout en 
bout dans te nouveau train, 
c’eat-à-dire les samedis et les 
dimanches' matin. - 
Dès l’hiver 1983-1804. une 


responsaoles de .la S.hLC.F^ 
pour étaler tes pointes de tre- 
- tic qui se produisent certains 
. week-ends et au coure de dé- 
parte et .retours de vacances 
de Noéf, février et Pâques, pé- 
riodes ' pendant lesquelles la 
S.N.C.F. est souvent contrainte 
de «fuser du mondA 
L'orpoedlBUse société nationale 
demande donc aux stations de 
se plier aux exigences de son 
train et de proposer à leur 
clientèle des. forfaits adaptés à 
ee*' horaires. Comme principal 
. argument, . eîte avance que son 


T.S-V. est en mesure de régler 
da os lea stations ta- difficile 
problème posé par la cotation 
hebdomadaire des chambres. 
Les traîna de nuit arrivent, en 
effet, tôt te matin dans les gares 
d'altitude : les skieurs vont alors 
aussitôt réclamer leur chambre 
d’hôtel pu leur studio. Généra- 
lement, ceux - ci sont encore 
occupés per d’autres skieurs qui 
repartiront seulement dans la 
soirée suivante. La rencontre 
onha (as .arrivants et tes autres 
est souvent tendue. Les horaires 
du T.G.V. régleront dit-on à la 

S. MOF., ces différends. 

-Réunis le 10 septembre sur 

les bords du lac 'dii Bourget 
pouc étudier lea éventuelles 
retombées du train, à grande 
vitesse sur Leur activité, les 
participante aux états généraux 
du tourisme Savoie - Dauphiné 
ont pu constater que. ceilea-ci 
sa révélent beaucoup moine 
prometteuses q ù’I I s pouvaient 
légitimement le penser. Le 

T. Q.V. est, en effet, d'abord un 
train d'affaires* a-t-on dit aux 
directeurs d’offices du tourisme 
et aux professionnels' de la 
neige, en tes avertissant que 
• la a stadons ne trourerafent 
sûrement pas" leur salut dans le 
train A grands vitesse ». Celui-ci 
n’est d’ailleurs pas du tout 
adapté au transport des skieurs; 
môme sf la Sri. C. F. a prévu de 
tréma former les compartimente à 
bagages de ses T.G.V. - alpins - 
on râtellera. Car II n’est pas 
question de faire pénétrer dans 

' les cabines une paire de 
" - planches -, des chaussures ou 
une lourde valise, la olace ré- 
servée aux bagages accompa- 
gnés limitant leur format à celui 
d’un attaché-case. 

' La clientèle des sports d’hiver, 
notamment parisienne, qui utilise 
de» -cars-couchettes, pour •'être 
ta samedi matin A l'aube les 
pfeds^dsns la- neige des Alpes, 
sans ', avoir - eù à changer da 
véhicule en route, .serait, selon 
M. -Roger Bauehét, vice-prési- 
dent de VUnlan départementale 
des'- syndicats d’initiative et of- 
fices du tourisme de l’Isère, de 
plià de cent quarante mille 
paEsormee transportées choqua 

Week-end par un minier de o ara. 
•c» Trafic, » c'est te preuve que 
f arrivée . du T.G.V. au cœur des 
Alpes est ime nécessité », sou- 
Rgne-M. Bauchet 

• r tCULUDE FRANC ttLON. 


pour la En du siècle une élite 
professionnels, comme le voulait 
M. Giscard d’Estalng, objectif 


de haut niveau avec les 7 mil- 
lions de francs inscrits an budget 
et reconduits pour l’an prochain. 
H n'était pas très sain, en outre, 
de vouloir sauver quelques dizai- 
nes de privilégiés l comment les 
choisir ? combien de temps les 
garder ?), en sacrifiant plus ou 
moins te reste du système d’en- 
seignement considéré en quelque 
sorte comme incurable. L’ordre et 
beaucoup d’enseignants étalent 
hostiles a cette' vision cynique des 
choses. Le nouveau gouvernement, 
qui a, d’antre part, sabordé 1 ins- 
titut Auguste -Comte (dix fois plus 
coûteux pour une poignée de sta- 
giaires de luxe), n’est pas enclin A 
favoriser ce genre d'élitisme. 

La formation, ce serait aussi, an 
sens Je plus large, répondre à 
cette soif de savoir que manifes- 
tent, A Parte et en province, des 


d'Ile-de-France s'est, par exem- 

S le, déclaré autonome et réfléchit . 

e son côté, ne reconnaissant plus 
l'autorité du conseil national. 
Quant au président du conseil 
national, M. Alain Gillot, contesté 
par certains de ses proche; au 
printemps dernier. U observe pour 
l’instant un silence tendu. 

Utile catalyseur d’une profes- 
sion désemparée, le président de 
l’ordre a dépassé l'attente de ses 
confrères : le temps dee bretteure 
est révolu ; les architectes ne 
gagneront rien â se réfugier dans 


côté, ne reconnaissant plus même temps, l'absence des pro- 


ies entreprises. 

Il était question depuis quel- 
ques années de « réconcilier tes 


tout où il y a de l'architecture ». 
Le programme est toujours à 


MICHÈLE CHAMPENOIS. 


: sérieux retard mais risque d’aban- 
I donner, noyée dans le désordre 
, dé sa propre production ; parler 


I d’architecture, et la montrer, en 
I évitant la présentation souvent 
obscure que les auteurs font enx- 
1 mêmes de leur oeuvre. 

Très bien installé dans l’hôtel 
de Brancas (6. rue de Tournon. 
Paris 6*), élégamment mis au 
, goût du. jour par l’architecte 
1 Gilles Bouchez. J Institut ne peut 
| pas être seulement un lieu pari- 
sien d’expositions et de rencon- 


, peuvent devenir les conseils d'ar- 


CA.UL vivent des moments dif- 


AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

L'examen du plan intérimaire en Poitou-Charentes 

Consultation - marathon 

De notre envoyé spécial 

Poitiers. — Le comité économique tenir un courant de créations d'em- 
et social (CES) de la région Poitou- plois productifs. 

Charentes, présidé par M. Michel La montée du chômage a été plu» 
Mauiy-Laribièra. a approuvé le forte dans cette région que pour la 
18 septembre, par 21 voix pour, France entière (+81% contre 
1 contre et 13 abstentions, en pré- +62% en cinq ans), mais s’est 
sence de M, Guy Fougier. nouveau ralentie en 1980. « En valeur relative, 
préfet de région, un avis relatif à lea développements les plus alar- 
la préparation du pian intérimaire mania concernent Niort f+ 151 % sur 
de deux ans (1982-1963). On sait cinq ana), Perthenay f+ 730%; et 
que les vingt-deux régions ont reçu Monrmori/Jon (+ 167%), mais en va- 
de M. Michel Rocard un question- leur absolue Niort, La Rochelle, 
naire an trois parties (emploi. Inter- Angouléme et Poitiers ont fourni 
vendons économiques des coltec- 60% des nouveaux demandeurs à 
tivités territoriales, réforme du sys- eux seuls, alors que les bassins 
tème national des 3ides au dève- (remploi correspondants comprennent 
ioppemsnt régional) at doivent adres- St % de la population active totale. 
ser leurs réponses et leurs sugges- Les bassins d'emploi qui ont un taux 
lions le 25 septembre, afin que le de chômage supérieur à la moyenne 
ministre d’Etat chargé du Plan et régionale <8.6%) sont La Rochelle 


Lj quuhtsu itt «tes membres du „„„ augmente 6 

CEÜ, , CW I» reprtseursu s à un r ^ me ide 

de syndicats ouvriers, se sont plaints æ ^ 30ill “ dom 


Niort (9.1 %; -, note un rapport du 
préfet 

Le nombre des demandes d’emploi 
non satisfaites augmente dans la 
région à un rythme rapide et attei- 


des délais extrêmement courts cul jeunK de mdira de >ingha 

tmnsuitanon* Æ’ i “d2 . Ds " s « -*•. - 

propositions novatrices et efficaces 


A charge pour eux de trouver te 
reste auprès des conseils gêné- J 


une victime expiatoire des démê- 
lés des élus avec les architectes 
en général, ou avec l’administra- 
tion. 

Partout les perspectives de 


en effet entre le simple contrôle 
des permis de construire (notons 
an passage que le recours obli- , 
gatdre au OAXTE. lorsque lton l 
ûcttotnrit sans architecte, prévu 
pour le 1" janvier 1982, ne sera! 


propositions novatrices et efficaces d la _ en , ral|E , nue i*-,i T ~ d ~ rivai.* 

fTa' , L«t Ci drV a .™M a “ rà9l °'’ a '' (Vienl,8! 3 ilé 3 ““ 6 " lie 

a la bataille de l emploi. milieux économiques comme une 

- Tout le monde ici est d’accord f ! lauva ' 6e nouvelle. Cet investisse- 

sur r urgente nécessité de créer des rnBn - est ardemment dafendu par le 
emplois, mais, pour cela — e tc’est Président du conseil général. M. René 


le fond du problème, — if faut Monory (U.D.F.), 
trouver des nouveaux marchés, ce mais Personne n’ignore que le parti 
qui implique que nos entreprises socialiste, en revanche, est divisé 
restent compétitives ; et cela dépend aur * a question du nucléaire. Or les 
davantage de mesure s prises par Je troî * députés de la. Vienne appar- 
gouvarnement et le Parlement que tiennent au P.5. Dossier délicat 
de décisions au niveau de notre P 3rm ‘ d’autres, que va trouver sur 
assemblée -, a souligné le président Mn bureau lundi 21 septembre, le 
du CES. Cette analyse est logique, "^eau président du conseil régio- 
Et môme lorsque les communes, tes i nal - C’esl irès vra.semblablernent 


Et môme lorsque les communes, les " al - C es[ irès vra.semblablernent 

dèoanements et les régions auront M - Michel Boucher, maire socialiste 

acquis de nouvelles responsabilités, 05 Pisany (Charente-Maritime), qui 

c’est toujours, et avant tout, sur aevralt accéder, à M. Femand 

des entreprises performantes- et dyne- Chsussebourg (C.D.S.I. conseiller 0 é- 


miques, notamment des P.M.E., qu’il néral de Sâmt-Savln (Vienne), 
faudra compter si l’on veut entre. FRANÇOIS GR05RICHARD. 
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CONJONCTURE 


LA DÉFENSE DU FRANC ET LES NATIONALISATIONS 


Le gouvernement ne veut pas toucher aux 


(Suite de la première page J 

Mais ces derniers ont Indiqué — 
à une large majorité — qu'ils pré- 
féreraient la solution dite «moJ- 


Aossi s'orienterait-on 


tierce solution. Le gouvernement, a . 


étrangères | La spéculation sur le deutschemark 

f Suite de la pr&iuere page J Rien n’assure, selon les experts <fe 1’ftrirtrïnf.stratkm Reagan eer- 

■“ ... -■ . . . tains estiment an «mtraire que 


M. BlôCfel 

de t’a 


rieur & 1 milliard de francs ; 


ti critère » et misant 


décider de faire ; 


SIG OMI, des banques dont 
1 est contrôlé par des soc‘ 
caractère mutualiste 


Bourse, actifs, bénéfices, qui leur te rv en nés 
avait d’ailleurs été présentée *' M 1 — 


Europe, les bi 
' )nt-elles pas 
i cours de bourse 


l’ont-elles pas été contrôle étranf 


compte et 
contrôle 
lers ont 


basques 


’a pæ été à proprement majore d’un certain pourcentage ? l’égalité de traitement devant la 
irpris, et beaucoup de demmsatlon, l’avis du conseil lot. on ne pouvait pas établir une 

" P°se pas formellement distinction entre banques Eran- 

-“raverne- çaises et banques étrangères 1ns- 

- - — — r — même tallêes en France, ces dernières 

pour l’article concernant le champ étant des sociétés de droit frau- 
de nationalisation des banques. çrIk Des conseillers ont égale- 


partlsans du seul critère boursier d’Etat i__ . , 

n’étaient pas prêts a se battre de problème majeur 
jusqu'au bout sur ce point précis, ment. II n'en est pas 
Ainsi, on peut penser que le "" " *' 

gouvernement tiendra compte, 


ce chapitre, de ravis 
onaeif 

lui ont fait valoir que le seul 
critère boursier risquait de nml- 


tlqü&lent s sur 


! tiqa 


francs. 

An gouvernement, on avait 
moment que l'avis du 


ti Plier les contestations. Seul pro- prévoyait la nationalisation des Conseil serait finalement rédigé 
blême : la mise en place et les banques dont le montant des de façon à permettre une Inter- 
calcula de l’option multlcritère SL sur la rétrocession et l’in- 
risquem de prendre du temps, dépôts des résidents était supé- 


La Constitution et l'indemnisation 
des biens nationalisés 

par FRANÇOIS LUCHAIRE (*) 

L ORSQU’EN 1946. certaines entreprises furent nationalisées, H n’y 
avait pas de Conseil constitutionnel pour censurer la loi ; aujour- 
d'hui il y en a un. Mais quels sont - les foudres ■ constitution- 
nelles qu'il pourrait utiliser ? On Bonge, tout naturellement, à (a Décla- 
ration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 que rappelle le 
préambule de la Constitution de 1958 et 6 laquelle le Conseil a reconnu 
valeur constitutionnelle. 

L’article 17 et final de cette Déclaration est ainsi rédigé : ■ La 
propriété étant un droit Inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, 
si ce n’esr lorsque la nécessité publique, légalement constatée, f exige 
évidemment, et sous fa condition d’une juste et préalable indemnité. - 
Or cette disposition, sans doute vénérable, n’a nullement pour ce 
qui concerne les nationalisations la portée que beaucoup lui accor- 
dent : 

Il n’étaft pas du tout sûr qu’elle s’applique aux nationalisations, 
et le Conseil d’Etat vient de le confirmer. Les hommes de 1789 ne 
pensaient qu'à l'expropriation que Ib code civil de 1804 permettait 
déjà non pas seulement en cas de nécessité, mais aussi d'utilité 
publique. La nationalisation est une opération très différante ; elle 
parte sur une entreprise alors que l'expropriation porte sur un bien : 
c'esr une technique qui date du vingtième siècle et qui transfert la 
maîtrise d'une entreprise du secteur privé au secteur public ; elle peut 
se réaliser sans dépossessfon, c'est ainsi que 9i l'Etat possédant 
49 °/o des actions d'une société en achète Z Vo de plus. Il y a nationa- 
lisation, et pourtant la même société dispose toujours des mêmes biens. 

On comprend donc que la nationalisation art ses règles propres, 
différentes de celles établies en 1789 pour une tout autre institution ; 

2) Si l’on veut cependant assimiler nationalisation et expropria- 
tion, une remarque s’impose: s’il est exact que la Déclaration de 1789 
a valeur constitutionnelle, elle s’est trouvée modifiée par des textes 
de v3ieur constitutionnelle postérieurs : le préambule de la Constitu- 
tion de 1946. auquel celui de 1958 a reconnu également valeur consti- 
tutionnelle. Impose certaines nationalisations ; l’article 34 de Je 
Constitution permet de nationaliser sans fixer de limite ; cartes, cette 
Constitution ne sa dît pas socialiste, male elle dispose cependant 
(article 12) que - la France est une République sociale •; de toui 
cela on peut conclure que, en 1981, (s propriété n'est plus ce « droit 
inviolable et sacré « qu’elle était en 1789 ; or. si l’on vaut bien relire 
l’article 17 précité, on s’aperçoit que l'Indemnité en cas de dépos- 
session doit être « juste et préalable » parce que la propriété est un 
« droit inviolable et sacré -, mais la propriété est devenue une fonc- 
tion sociale, et l’article 17 de la Déclaration de 1789 n’a donc plus la 
mêma portée : 

3) L'indemnité de nationalisation est pourtant une obligation 
constitutionnelle, elle repose sur le principe d’égalité proclamé par la 
Déclaration de 1789 et rappelé à quatre reprises (préambule, article 1. 
article 2, alinéa 1 et 4) par la Constitution ; les citoyens ne seraient 
plus égaux devant la loi si celle-ci pouvait priver certains d'entre eux 
de leurs biens sans leur donner la contre-valeur de ces biens ; ceci 
réintroduit la notion de juste indemnité : par contre, la notion de ver* 
semant préalable à la dépossession ne réapparaît pas exactement, car 
une Indemnisation postérieure à la dépossession n’est pas nécessai- 
rement injuste : une Indemnité tardive peut — et doit — en effet être 
accrue dans la mesure ou sa tardivité causerait un préjudice portant 
atteinte au principe de Pégaiité des citoyens devant les charges 
publiques ; 

4) Cas principes s’appliquent assez facilement à la nationalisation 
de sociétés par act'-on : 

a) En premier lieu, fl faut déterminer ce dont l’actionnaire est 
son action ; l'article 544 du code civil 
le droit de fouir et de disposer des 
choses de ta manière la plus absolue ■ : chaque actionnaire ne peut 
disposer librement que de son action et non des biens de la société ; 
l'indemnité doit donc être évaluée en lonction de ta valeur de l’action 
et non de la valeur des biens sociaux ; sî l’on prenait ce deuxième 
critère, on donnerait d’ailleurs à l’actionnaire un avantage par rapport 
aux autres citoyens, et ce serait contraire au principe d'égalité : 

b) En second Heu, la remise d’un titre remboursable à échéance 
et comportant soit un intérêt fixe, soit un intérêt variable en fonction 
des résultats de fa société constitue une modalité qui n’a rien de 
contraire à la notion de juste indemnité à condition, toutefois, que le 
titre puisse être cédé, tout comme l’action qu’il remplace. 

Cette possibilité de cession donne en effet à chaque actionnaire 
la possibilité d’êva’uer luknôme les risques sait d'inflation dans le 
premier cas. soi! d'une gestion plus ou moins heureuse dans le second 
cas, tout comme il le ferait an cas d'un changement quelconque dans 
la direction de ie société ; 

c) Par contre, fl paraît contraire au principe d’égalité de faire 
une distinction entre les petite et les gros porteurs ; ce n'est pas non 
plus un critère - social •, car H conduit à pénaliser ie petit porte- 
feuille qui a mis tous ses œufs dans !e même panier par rapport au 
gros portefeuille qui a disséminé ses titres. C’est par la fiscalité 
(y compris les cotisations sociales) que peut se réaliser Is |ustk?e 
sociale et non par les modalités des nationalisations. Pour la même 
raison, il ne paraît pas passible de faire une discrimination — d’alti 
leurs Interdite par un grand nombre de conventions multilatérales ou 
bilatérales — entre les porteurs français et les porteurs étrange fs. 

Telles sont les limites constitutionnelles qui s'imposent au légis- 
lateur français ; mai3. s’il les respecte, le Parlement n’a pas à craindre 
une censure qui ne peut s’exercer que pour des motifs de constitu- 
tionnalité et non d'opportunité. 

O Président Honoraire de J 'université de Forts, ancien membre 
du Conseil oonstituttannél. 



la référence ans banques 

contrôle étranger. Ce faisant. 13 


samedi assez inextricable. 

S est hors de question que les 
banques étrangères soient natio- 
nalisées. M. De] ors l’a encore 


venir nourrir les recours devant 


avec 3.3 milliards de dépôt). 

cela risque d'être interprété 
comme un «recul politique», et 
rien ne dit que les députés socia- 
listes ne déposeront pas des 
amendements pour rabaisser, au 
contraire, le seuil. 

Bref, le gouvernement se trouve 
quelque sorte piégé. 

_ veüle 

haut 1 

enfermé dans un tel dilemme. A 
moins de trouver une solution 
miracle dans les prochains jours, 
il va donc falloir choisir et le 
conseil interministériel prévu pour 
lundi 21 septembre promet d'être 
animé. Quel que soit le choix 
que le gouvernement et le prési- 
dent de la République feront, 


secteur bancaire a servi de révé- 
lateur Contrairement à. ce 
qu’avait laissé espérer l’attitude 
de nombreux dirigeants de grou- 
pes Industriels, on craint fort 
aujourd’hui au gouvernement de 
ne plus pouvoir compter à terme 


responsables financière du pays. 
De plus, on a pris conscience, ces 
derniers jours, & l’Elysée comme 
à Matignon, de la solidité des 
liens entre oes milieux financiers 
et certains grands corps de l'Etat. 

JEAN-MICHEL QU AT RE POINT. 


U 'FINANCIAL TIMES» 
JUGE «HONNÊTES» 

US PROPOSITIONS 
D'INDEMNISATION 
FAITES AUX ACTIONNAIRES 

Sous le titre « Mitterrand fait 
une offre honnête -, l'éditoria- 
liste du quotidien londonien 
Financial Times, dans son édi- 
tion du vendredi 18 septembre, 
juge « foin à fait généreuse • 
l’Indemnisation envisagée des 
actionnaires des entreprises na- 
tional Isablea, si on la compare 
aux modalités pratiquées dans 
le passé pour certaine» natio- 
nalisations. Et il ajoute: «La 
programma de naüonàUaation est 
regrettable en tüt-mèma, mais 
ces propositions ne sauraient 
en aucun cas être qualifiées 
d’expropriations. » 

L’éditorlaJi3te du Financial 
Times remarque que, ai le Par- 
lement adopte iss propositions 
du gouvernement, les action- 
naires toucheront une somme 
reflétant la valeur qui aurait été 
celle de leurs titres sous un 
gouvernement favorable aux mi- 
lieux d’affaires. 


I revoir ie cours de la Tant sur tes mazebéfides 


dre aucune mesure qui aurait pour 1 — oe qm impliquerait probabte- 


efifet de mettre la France en accu- 
sation au sein de la r ' 

(d'autres min i s tres au sein du main fl. semble qu’au, sein 

■emement, et pas seulement . 

ministres communistes. 


gouvernement, 

les TTHn tn f .mg _ 

seraient pas fâchés, an contraire, 
de voir la France tourner le dos 
& la Communauté) 


Le renforcement du contrôle 
des changes sera acoomoaenê 
d’une élévation du taux d’ 


se traduire par 

- ,t du coût des cré- 


systéma tique des taux français et 
des tans du marché international 


pour avancer leurs projeta qui 
comportent des risques considé- 
rables de tous ordres. 


# La quatrième réunion du clients et la aie de featreprtse. 
comité d’entreprise restreint de Nous avons in ves t i en trois mois 
Boussac-Saint-Frères a tourné plus de 25 rnUUrms de frases en 
court, vendredi 18 septembre, à matériel neuf soit püts qrten une 
Lille. Les syndicale ont quitté la année avant le dépôt- de "bilan 
séance pour protester contré le de 8J8S. ». •" 

refus de M» Chassagnon, admJ- 

nlstrate or provisoire, de réunir • Le plan de redressement des 
le comité d'entreprise d’Agache- grands magasin* beiges Galeries 
WUlot le 24 septembre. Selon Amspach, qui ^oa* . dû déposer 
M* Cba&sagnon, les travaux d’ex- leur bilan à it sotte dee difQ- 
pertise ne seront pas terminés & cultte d’Agacbp-Wfflot. a. été 
cette date, tandis que la C.F.D.T. approuvé jeudi TT septembre par 
estime que ce refus est «lourd le tribunal 'de commerce de 
de menaces pour les travailleurs ». Bruxelles. Pour 'l' ÛMK sym- 
Le comité d’entreprise se tiendra boüque, b. totalité; du capital 
le 14 octobre à Wambrechtes des m a ga si ns sera reprise par 
(Nord). « Ce qui compte, u fndl- une société regroupent tes: gros 
qué M 1 Chassagnan. ce sont les créanetera des gât âte s. . ; 


Atelier de poterie 

BLE CRÛ ET LE CUIT* 

i groupe 


INFORMATIONS « SERVICES » 


METEOROLOGIE- 


: 5 CROISÉS— 



tambre A 4 heure et le fl manc he 
ZD septembre à 24 heures : 

La perturbation pluvlo-orsgeusa 

qui achève de traverser le sud et 

l’est de la Prance s’éloignera vers 
l’Europe centrale. L’accalmie qui lui 
Tait suite par l’ouest sera très tempo- 
raire. Sa effet, one nouvelle pertur- 
bation pluvieuse, située au nord des 
Açores circule rapidement Vexa l’Eu- 
rope, accompagnée d’un minimum 
dépresslonnaira qui ae creuse et qui 


PRÉVISIONS POUR U 20 SEPTEMBRE A O HEURE (OM.TO 


et la z 


t suivante un renforcement 


sensible des vents sur l’o 
nord de notre pays. 

Dimanche, la perturbation précitée 

épargnera le pourtour méditerranéen. 

où le temps restera usez ensoleillé 
et doux avec dee nuages passagers. 
Sur le reste de la France, les nuages 
seront abondants avec des pluies 

intermittentes ; ces dernières seront 

parfois assez abondantes sur la moi- 

tié nard. Cependant, des éclaircies 
passagères seront observées l’après- 

midi prés de la Manche. 

che, Lee venta seront rorta sur las 
côtes du bord de la Charente * la 
du Nord, soufflant par moi 
tempête. Os seront égale 




mer du Nord, soufflant par moments 

en tempête. - Ds seront également 

forte dans l’intérieur ou la moitié seille-Marignane» 26 
nord. Dimanche, Us auront tendance “ ■ 

à faiblir lentement. Lee températures 
maximales marqueront one légère 
baisse, sauf sur les régions proches 


mie, 16 et 10; Lyon, 22 et 18 ; Mar- 

. _ — seille -Marignane, 26 et 17 ; Nancy, 

ird. Dimanche, Us auront tendance 22 et* 10 ; Nantes, 22 et 13V Nice-. 
‘ “ “ " Côte d’Axur. 24 et U ; ParlB-Le Bour- 
get, 10 et 10; Pan,. .22 et .16; Perpl- 


Le samedi -16 septembre, à 
i heures, la pression atmosphérique 
Adulte au niveau de la mer était. 

Paria, de 10114 mlllibara. sait 


Toulouse. '. 


et I6 ; Pointe-à-Pitre, 


indique le maximum enregistré . _ 

cours de la Journée du 18 septembre; Canaries, 27 et 22 : Copenhague, 15 et 

le second, le m i nimum de la nnlt du **-■ — — * — * 

18 au 19} : Ajaccio. 25 et 14 degrés ; 

Biarritz. 24 et 16; Bordeaux, 23 et 
15 ; Bourges. 23 et 13 : Brest, 19 et 
14; Caen, 20 et 10; Cherbourg, 18 
et 11 ; Clermont-Ferrand. 20 et 13 ; 

Dijon, 18 et 13 ; Grenoble, 32 et 14 ; 


Températures relevées A l'étranger r 
Alger ^ 29 et 17 degré; Amsterdam. 
18 et 13 ; Athènes, 26 et 16; Berlin, 

18 et zo ; Bonn, 22 et 10 ; Brnxr” 

2: Le Caire, 32 et- 20; 


13: Dakar, 80 et 26: Genève, 33 .et 
14 ; Jérusalem, 26 et 14 ; Uabonne» 
34 et 18 ; Londres, 18 èt 11; Madrid, 
29 et 18 ; Moscou, 9 et 4 ; Nairobi. 
25 et 12 ; New-York, 18 et 13 ; Palme- 
de-MaJOtque. 28 et 18 ; Borne. 27 -et 


10 e SALON 

VIEUX PAPIER 
DE COLLECTION 

140 EXPOSANTS . 

CARTES POSTALES 
AFFICHES - GRAVURES . 
JOURNAUX ANCIENS etc... 

17 au 22 SEPTEMBRE 
de 12 h a 20 h. 

BASTILLE 

... et Usez TROUVAILLES 


BANDE DESSiNÉE 


130 EXPOSANTS 
19 et 20 SEPTEMBRE 
de 10 h à 20 h. 


PARIS Eté VISITES-** 


bourg *, M h- .30. devant. régUsa 

Saint-Marry, Mme. Aller. 

« L’art chinois aturfèn », 15 n* 

7. avenue -Velaaque*. :iStoe MeynlsL 
.Salons de ruSeaL- da^haumm. *» ■ 
18 h, 17, quai d'Anjou, Mme Pen sue 


- : a 


. Atelier- de Heurs mttOcleUee »» 
" ' uêtro: - Château - d’Eau, 

t -tOûxraalMano» <rna et 
d'eUlMiraj. ■ ; 

« Hôtel - des mooaaiBB-3. 15 b_ 
11, . quai ContJ,' Mme Penaud. 


PaaLC 

v . a Lé piaoe Vendôme» les salons 
de. to JOfdUçria Chamnât >.13 - h, 

«réduçstkm de la - 














SOCIAL 


DANS UNE PREMIÈRE VERSION DE SON RAPPORT 


H. Bloch 'Laine 
de l’octioii do 


dresse an btlan naoncé 


M. Bergeron met en garde le gouvernement 
contre l’effritement du pouvoir d’achat 


M. François Bloçltrùotnà . remettra, le lundi 
U septembre, à M. Mauroy une première version 
du bilan de fêtai de la France, qui im avait été 
demandé le 10 futn dernier par le premier minis- 
tre. Ce - bilan, qui n’esipas un réquisitoire, met 
en éot&enoe les forces -et les faiblesses - de téco- 
notme française, mais aussi ce gui a été fait de 


Aucun jugement global n’est porté, mais taie 
suite d'appréciations sur les dix-neuf sujets traites , 
qui vont de remploi aux inégalités en passant par 
inégalités en passant par F industrie, l’énergie, etc. 


SERVICE 


fî n'est pas oertafn que' fer premier 
ministre publiera cette première' var*; 
aion du bilan do la, FVanca tpi lui 
sera remise lundi. Celle-ci sera, pour- 
tant volumlneués : une ! lntroducüon 
en forme desynthèead'imeclnquajv 
talne de pages, suivie d'une sérié” 
de dix-neuf notes, comptant chacune 
vingt b trente pages.' C'est donc un 
dossier de ebc cent cinquante pages 
environ que M. ; Mauroy et ses sbik 
vices auront à approfondir la semaine 
prochaîner Fin octobre viendra le - 
rapport définitif da M. Bloch-Lalnê 
qui comptera. lul, trais cents à 
quatre cents pages et traitera quel-" 
que» sujets . non abordés 'dans les 
notés remises lundi ; défense, relâ^ 
lions axtédeuree, . libertés. -'toncthm 
publique: .■ - v’. 

La commission BIocb^LaWT a tra^ 
veillé deux mois environ. Siégeant 
èn séance plénlére. deux fols par 


eemalne (les mercredis et jeudis), 
entre le 15 Juillet et le 15 septembre, 
ello a auditionné une quarantaine de 
'personnes : fonctionnaires, perêon- 
.nantés diverses comme MM. Saûvy. 
iXéraud. ' Pleanl, syndicalistes, chefs 
d’entreprise,' etc. Chaque personne 
était priée de -s'exprimer sur le 
sujet qui lut était soumis. En plus 
de ces séances plénières, chacune, 
-des dix-neuf commissions Cl) Inter- 
' rogeaft, en carde restreint, de nom- 
tueuses personnalités. . 

M. Bloch-Lalnô avait tenu à pré- 
ciser (voir encadré ci-contre), en 
apc Bp tant la mission qui lul était 
confiée, que son rôle ne serait pas 
celui d'un procureur ni son travail 
un' réquisitoire Le Man établi, qui 
s’étend .sur uns période dépassant 
sur' certains sujets les limites du 
septennat, comporte des points posi- 
tifs et des points négatifs. 


MOTS CROISÉS 


PROBLEME N* 3020 


jeudis). En matière économique, par exem- 
ptombre. pie, l'action du gouvernement Barra 
talhe de est jugée plutôt favorablement pour 
perêon- aes résultats sur les grands équiU- 
. Saûvy. bres. notamment monétaire et bud- 
b. chefs gétaire, plutôt défavorablement pour 
rersonne ses résultats sur les prix et l'emploi, 
sur le D'une îaçon générale, si le réglage 
En plus conjoncturel a été bon. la vision a 
chacune, été trop globale e! trop monétariste. 
1) Inter- La politique Barre a notamment 
de nom- échoué dans certains domaines fauta 

de réformes en profondeur ou d'ao- 
& pré- dons touchant aux structures de notre 
Ire), en économie- L'emploi, par exemple, ne 
lul était s'est pas amélioré alors que le pré- 
irait pas cèdent gouvernement estimait que le 
> travail chômage diminuerait comme consé- 
ïblf. qui quence ultime d'une amélioration , 
^passant générale de r économie française- 1 
fîtes du II semble que malgré la temps très , 
îts posl- court, dont Ils disposaient, les auteurs 
du rapport aient mené à bren leur i 
tâcha Maïs ceux qui attendaient, 

1 du bilan, des Jugements catégoriques i 

n'y trouveront probablement pas ce : 
qu’ils espéraient- j 

(1) Les dix - neuf commissions I 
■hh créées traitaient Ue sujets suivants : 

emploi. poUUque des grands équi- 
libres. politique dea prix et de la 
concurrence, finances publiques; 
crédit et marché des capitaux, poll- 
“ tique des taux do change, agricul- 
ture, industries et services, énergie 
et m altères premières, transporte et 
communications, recherche et tech- 
nologie. transferts sociaux, relations 
de travail, vie locale; vie quoti- 
dienne. vie culturelle. Inégalités, 
— IL Instrument» de la régulation. ' 


M. André Bergeron, secrétaire général de 
F.O., a nettement durci le ton dans son discours 
de rentrée du 13 septembre. Certes, il ne s’est 
pas fait faute de réaffirmer les espoirs placés 
dans le changement politique. Mais, en approu- 
vant les lignes générales du gouvernement, il a 
montré un certain scepticisme sur les chances 
de réussite. 

Le syndicaliste a mis l’accent sur l‘« effrite- 
ment* du pouvoir d’achat tandis que la montée 
du chômage se poursuit, et U a opposé l’atten- 
tisme gouvernemental concernant les prix à lu 
• précipitation * pratiquée ailleurs. 

Remarquant le parallélisme entre certaines 


Maire au sujet de «l'affectation des gains de 
productivité à la création d’emploi plutôt qu'au 
pouvoir d'achat ». le leader de F.Q. estime que 
le resserrement de l'éventail des salaires préco- 
nisé par (a CJ.D.T. risque de conduire « vers 
un système égalitaire dont personne ne 
voudra ». 

M. Le Pors, ministre — communiste — de 
la fonction publique, a aussi été interpellé pour 
avoir déclaré, à propos des négociations dans 
ce secteur, - qu’il voulait s’en tenir à un simple 
relevé de conclusions n’engageant personne ». 
Et M. Bergeron a « adjuré les dirigeants de 
l’Etat- de ne pas s’engager vers un - dépéris- 
sement de la politique contractuelle - dans la 
fonction publique et les entreprises nationales. 


Le meeting de rentrée de Force 
ouvrière se sera déroulé au cœur 
d’une vaste fête organisée sur la 
pelouse de Reullly. au bois de 
Vmcennes, vendredi 1S septem- 
bre et samedi 19 septembre. 

Les militants parisiens et pro- 
vinciaux s’y mêlaient à un pub: le 
bigarré, attiré par un programme 
de réjouissances, avec stands 
forains et vente directe de pro- 
duits régionaux. 

Sous le vaste chapiteau où se 
pressaient des minière de fidèles 
(cinq mille peut-être ?). M. Ber- 
geron s’eat livré à une sévère ana- 
lyse de la situation économique. 


année 3 * Ce sera difficile, 

étant donnée la gravité de la crise 
économique mondiale et V interdé- 
pendance des économies natia- 


d’accord, dit- II, avec la politique 
autoritaire des revenus, si les gens 
ont du temps libre , fis veulent 
aussi les moyens d'en profiter. » 


Force ouvrière s’inquiète des 
3 réoccupations des fonctionnaires 
ft.la régionalisation, par exemple. 


concernant «Ze partage des i 
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«PRÉCISER IES CONSÉQUENCES 
DE LA POUTIQUE 
ANTÉRIEUREMENT CONDUITE» 

Le 10 Juin dernier, M. Pierre 
Mauroy avait adressé à ML Bloch - 
Lai né une lettre destinée h lui 
préciser le sens de sa m ission. 
U lui rappelait que eette misskm 
correspondait & un engagement 
pris par M. Mitterrand avant -son 
élection à la présidence de la 
République et poursuivait ainsi : 

et n s’agit de dresser un tableau 
complet de l’état de l’économie 
française et de préciser les consé- 
quences de la politique antérieu- 
rement conduite. Cf est ainsi qu’a 
conviendra notamment de mettre 
faccent sur la situation de fem- 


Le sentiment dominant est l'inquiétude 
déclare la C.F.T.C. 

«Le sentiment dominant actuellement est l’inquiétude», a 
déclaré M. Jean Bornard, secrétaire général de la C.F.T.C., au 
meeting de rentrée de sa centrale, qui a rassemblé un millier 
de militants, vendredi 18 septembre, en fin d’après-midi, à la 
Bourse du travail de Paris. 

M. Jacques Tessier, président de la Confédération chrétienne 
et fils de l’un des fondateurs, M Gaston Tessier, a annoncé que, 
ayant atteint sa soixante-septième année, il ne demanderait pas 
le renouvellement de son mandat lors du congrès confédral, qui 
se tiendra en novembre à Lyon. 

L’accélération de la hausse des La C.F.T.C. réclame la garantie du 
prix et l’aggravation du chômage pouvoir d'achat des salaires, par 
sont le conséquence du ralentisse- rajustement des barèmes de salaires 


ment général de Pactivifâ, l'expan- 
sion étant à peu près nulle et la 
production Industrielle en baissa, a 
déclaré M. Bornard. 

« Toute la politique sociale s'en 


en fonction des prix, une revalorisa- 
tion prioritaire du SMIC, des bas 
salafres et des ' prestations fami- 
liales. . 

- Elle s’est prononcée courageu- 


nè doit pas briser l'unicité de leur 
statut, «.garant de la neutralité 


cher qu'elles « servent de banc 
d’essat a l’autogestion ou qu’elles 
conduisent à la mise en place des 
conseils d'ateliers ». L’opposition 
du « droit de veto » sur les licen- 
ciements a été réaffirmée, car 
« non seulement elle n’améliore- 
rait pas l'emploi, mais elle frei- 
nerait VembaucKe ». En revanche 
il faut accroître dœ moyens de 
l'inspection du travail 
Le financement de la Sécurité 
sociale alarme aussi M. Bergeron 
gui n’entend pas la voir devenir 
« une szmpîc ligne dans le budget 
de l'Etat ». De plus il demandera 
des explications concernant la 
préretraite, t F.O. étant résolue 
â la défendre, comme l’une des 
meilleures conquêtes sociales de 
ces dernières années r. 

Le leader syndical a regretté 
que la concertation entre les syn- 
dicats et le pouvoir ne soit pas 
assez poussée. Rappelant que 
l’emprunt chômage avait été 
lancé sur sa suggestion, il s’est 
plaint de ne pas être davantage 
écouté par te gouvernement— 
En revanche, après avoir évo- 


tmuve hypothéquée si les dltflcuhés semant en faveur de mesures de 

se profilent de plus en plus inextri- réduction de la durée du travail ou 

cablBs pour le financement de r in- en tout cas favorisant la création 

demni9atlon du chômage et de la d'emplois nouveaux, par priorité A 

sécurité sociale. » des mesuras de progression du pou- 

La C.F.T.C. réclame une réaction voir d'achat. Cest auiounfhul une 

vigoureuse pour redresser la sHua- forme moderne de la solidarité. » 

tien. L’attitude de la centrale chré- Enfin, elle réclame - le développe- 

tienne devant te plan pour l’emploi meni dans les branches des dfseus- 

de M. Mauroy se résume en trois sions sur la réduction de la durée 

points : du ira val/ ». 


sociales devra Être dressé. 

a Tl vous est aussi demandé, 
compte tenu, de ce constat, <f ap- 
précier les conditions dans les- 
quelles va devoir s’exercer l'action 
extérieure de la France et sa 
politique de défense. 


« NOUS NE SERONS PAS 
A L’ABRI DE REPROCHES» 

« Il nous est demandé, avait 
déclaré M. BIoch-Lalné après 
avoir accepté la mission qui lul 
était confiée, de procéder à un 


— Un effort : car la C.F.T.C. Sfl 

approuve diverses mesures parmi flux 
lesquelles elle retrouve ses propres larQü 
Projets ; = 

— Une lacune : car le programme f 


Sans être hostila systématiquement 
aux nationalisations, la C.F.T.C. est 
farouchement hostile à celle de ren- 
seignement et elle « ne laissera pas 


récent discours prononcé par 
M. Mitterrand â V UNESCO. 

Le «merveilleux exemple» 
de Solidarité 

Le délégation de Solidarité qui 
siégeait sur le podium a été 
applaudie à bout rompre lorsque 
M. Bergeron a rendu hommage â 
la lutte des ouvriers polonais, 
« merveilleux exemple de cou- 
rage et de foi dans l'immortalité 
des idéaux que nous défendons ». 
Et U ter m i n a 1e meeting en iais- 


I dtcale, en août 1980. déclencha la 
grève qui allait donner naissance 


compensation n'est expressément «■“•» 1“ "ber» sont solidaires, 
prévue pour tes mères de famille ■ Je '• «O * président de la 
qui voudraient s’occuper à temps République et b U. /e premier 
plein de leurs enfants, plutfll qu’à ministre ». s'écria-t-il avec force : 
un smpfqi salarié : - «e louchez pas. ce brûle. . 

— line Inquiétude ; car le tinan- Enfin. M. Bornard. qui vient de 
cernent des opérations n'est pas passer plusieurs [ours au congrès de 
prévu et M, Bornard craint un dérar Solidarité, a exalté - f extraordinaire 
page dans l’inflation. senf/menr de liberté qui s’était 

« La CF.T.C. a reproché & Ray- dégagé de ces débats et affirmé fa 
montf Barre une politique trop rigou- profonds communauté de pensée 
reuse, trop monétariste Mais, au jour- ressentie par tous les militants 
d'hui, elle se demande parfois si on C.F.T.C. avec Lech Walesa « ses 
rfa pas tué le comptable ) » compagnons ». . 


TOURISME 


loisirs - 

PARIS-CHARTRES A VELO. — C’est 
une proposition do Mouvement de 
détonas de la bicyclette TM-D33 
pour fe dimanche ~27 8cpùntbre.~Oii 
- se réunira èe la tour . Bfld A 
8 h. 80 (10 heures pour tes • mds- 
dés •) ; on reviendra par lé train. 

A MX) An 43, rue On Fwxbonrg- 
Salnî-Martin, «#l» Pesta, 
«6-W-as. 

TOURISME. 

LA MARCHE DES CLOCHERS- — 
les 26 et 27 septembre, à Sar 
celtes, dans te VaHfOba, une 
. marche populaire des. clochers ast 
-‘organisée par I» randonneurs de 
Paris et de Sarcelle*. Départ et 
retour : salie des Vignes-Blanches, 
avenue Anna-de-Hoahles. à Sar- 
oalles-Loçhères. 

.★ &J&P.S* A avenu* . Henit- 
rmst, 85290 Sawdlefc- ■ 


JOURNAL OFfICISL — 

- Sont publiés an Journal officia l 
du samedi 19 septembre 1931 : 
DES DECRETS 
• Pris pour l'application de la 


cédpxe civile (datation an jour le 
jour et de façon irréversible des 
bordereaux par les ét abl isse m ents 
de crédit) ; 

• Portant publication de l'ac- 
cord bilatéral relatif aux services 


semblé nsie annexe) signé & Paris 

le % j uin 1980; 

• ’; Modifiant le décret dn 
19 septembre 1979 relatif aux 
demandes .do brevet d’invention 
et de certificat d'utilité publique, 
à la délivrance et au maintien 
en vigueur de ces titres. 


contribuer ainsi A rélabomtlon 
des politiques A venir par r ana- 
lyse des conséquences des poli- 
tiques antérieurement suivies 
En dressant une sorte de • ba- 
lance d’entrée-, elle s’efforcera 
de taire te compte du passé 1 — 


contraintes du présent, afin 
CT aider à opérer les choix pour 
^demain. 

■ Il doit être tout à tait clair 
que mes collègues et mol ne 
sommes aucunement des pro- 
cureurs, que nous ne sommes 
pas invités A produira un réqui- 
sitoire systématique, pour lequel 
'nous nous serions, évidemment, 
récusés. Nous serons, certes 
conduits è formuler des opinions. 
mate après les avoir vérifiées et 
an tes justifiant de notre mieux . 
que ces opinions portent sur des 
états de tait, sur dea évolutions 
observées ou prévues, ou Sur 
des relations de cause à effet. 
Nous savons qu’aucun constat 
n’est incomestabie et qu’en dépit 
de - la méthode rigoureuse que 
nobs entendons suivre noua ne 
serons pas à Tebrl des repro- 



DEUX CENTS VOILIERS A U ROCHELLE 

M. Gaston Defferre, ministre d'Etat, ministre de l'intérieur 
et de la décentralisation, a inauguré, vendredi 18 septembre, 
le Grand Pavois de La Rochelle. A propos de la taxe qui va 
frapper les voiliers de plaisance de plus de 9 mètres. il a déclaré : 
«Cette taxe ne pénalisera pas davantage cens qui sont venus & 
la voile avec peu de moyens que les industriels de la fabrication. » 
Puis, pendant deux heures, le maire de Marseille est resté 
embarqué, en compagnie de M. Michel Crépeau, ministre de l'en- 
vironnement et maire de La Rochelle, sur « Kriter VU1 », voilier 
de Michel MalinovskL «Je préfère cela â tous les banquets et 
déjeuners officiels», a précisé le ministre d'Etat. 

De notre correspondant 

La Rochelle. — L’une des m&ni- charentals ou de leur proche ban- 
f «stations du besoin de décentra- lieue._ 

Usation a été depuis dix ans la Chantiers nautiques bien sûr. 
création en province de « Salons mais surtout architectes et créa- 
pîrates», dont 1e but était de teurs de prototypes ont couvé 
compléter, sinon de concurrencer, leurs Idées dans les petits villages 
tes grands étalages parisiens. Un situés autour de la ville ou au 
retour aux foires moyenâgeuses bord de la falaise, face à la mer. 
destiné â recentrer les idées, tes On s'offre même parfois le luxe, 
activités, là où elles se trouvent ici, lorsqu'une commande vient de 
naturellement. Newport ou de Nantucket, de faire 

Le Salon de la pèche à Nantes, la fine bouche parce qu’on a trop 
1e Grand Pavoir à Lt Rochelle, de commandes à honorer et pas 
sont l'affiche de régions qui reu- le temps d’assez bien faire, 
lent faire connaître leurs doma.1- On est conscient & La Rochelle 
nés particuliers. En neuf ans de sa suprématie dans le domaine 
d’existence, le Grand Pavois de de la voile et on se verrait bien 
La Rochelle, salon â flot de la à la tête d’un empire du nau- 
voile, a prouvé qu'U n'est pas en Usine : un royaume diffus, 
plaisance a bon bec que de Pa- composé de bassins d’emploi mi- 
ria » : tout — ou presque — ce qui nuscules qui s’émiettent sur ' les 
concerne la voile en France prend côtes atlantiques et qui semblent 
le large au départ des pertuls parfois se chercher un pôle. 










Page 26 — LE MONDE — Dimanche 20 - Lundi 21 septembre 1981 ... 


ÉTRANGER 


LA SEMAINE FINANCIERE 


l'Assemblée européenne s'est prononcée 
pour un aménagement du temps de travail 

De notre envoyé spécial 

Strasbourg. — Une large majorité s'est dégagée à l’Assemblée 
européenne, le 17 septembre, pour adopter le rapport de 
AL Ceravolo f communiste, Italien! sur l’aménagement do temps 
de travail. Les libéraux, les démocrates-chrétiens et les conser- 
vateurs britanniques se sont ralliés au texte du rapporteur de 
la commission des affaires sociales, après l'avoir modifié sensi- 
blement Les socialistes et les communistes, déçus, mais résignés, 
l'ont également voté. 

f parlementaires ont adopté, en outre . la résolution 
présentée par M. Calvez (libéral, France! portant sur une 
politique de l'emploi. 


LAFARGE-COPPÉE VA FUSION- 
NER AVEC LA m AFIN 
DE « FRANCISER » SES ACTI- 
VITÉS HORS INGÉNIERIE. 


Bourses 

étrangères 

NEW-YORK 

Découragement 


Juppé ment industriel (CJ)i) r spé- de 1* volonté réaffirmée par la 
clalisée dans la bio- Industrie. Réserve fédérale de maintenir aes 

En association avec l'Union tpé tn- restrictions à l’égaiü du crédit, 
des r* d'investissements (émanation Par alUeora, la perspective du 
du Crédit agricole). Lafarge-Coppée déficits budgétaires très importants 
_ . - -- - pour les prochaine* années a égsle- 


Le teste initial de M. Cera- 
volo se prononçait pour une 
réduction du temps de travail 
d'on dixième, que les socialistes 
et les communistes voulaient ren- 
forcer en demandant la semaine 
de trente-cinq heures dans un 
délai de cino ans. Un amende- 
ment. présenté par les libéraux, 
a écarté toute précision sur la 
diminution souhaitée. La résolu- 
tion se limite À constater la 
volonté du gouvernement français 
et des syndicats européens d'at- 
teindre l’objectif des trente-cinq 
heures hebdomadaires. 

Sur tous les points de diver- 
gence entre les deux ailes de 
l’Assemblée, les liberaux, les dé- 
mocrates -chrétiens et les conser- 
vateurs ont obtenu gain de cause. 
La limitation des heures suplé- 
mentaires n’apparaît plus comme 


texte souligne que s le dossier 
vinicole intéresse la Communauté 
dans son ensemble ». Aussi de- 
mande-t-il aux gouvernements 
nationaux et à la Commission 
européenne d’apporter un certain 
nombre d’aménagements à la 
réglementation existante, notam- 


vins de mauvaise qualité et 


des aminés, cette dernière détenant 
elle-même J es sociétés Oraaa et | 
Euro lysine, qui produisent respect!- 


marché mondial du glutamate et de 


et détenu A 66 % par Laiarge. et, 
pour le solde, par C-E.L (Crédit 


opérations de promotion et l'aug- agricole). Ce holding a coiffera p les 
mentation des subventions à l’ex- sociétés Qram et Enrolysdne, tant 
portât ion. en détenant une participation de 

La résolution dénonce aussi la IM % dans la firme belge Cbaxbon- 
« taxation prohibitive » perçue nages du centre, dont les activités 


An total, 2 Indice Dov Jones des 


.. 25 1/2 251/1 

. SI 1/2 517/î 

trs 40 291/2 


(Royaume- Uni, Danemark, Bene- 


ments envisagés ne peuvent 


crés à l'industrie . û la formation 


libre circulation des marchan- 
dises dans le Marché commun et 
souhaite une solution au blocage 
des vins italiens dans les ports 
français. La majorité des parle- 
mentaires européens ont rejette 
un amendement présenté par les 
représentants français qui portait 
sur l’application du prix mini- 
mum prévu par la législation 
actuelle dans les échanges des 


et l'énergie Le secteur ingénierie 
continuera à être géré par la société 
belge Coppée-Rnst, directement rat- 
tachée à Lafaxge-Coppée. 

Dans le même temps, cette opé- 
ration permettrait de « réduire la 
déperdition de dividendes due aux 
prélèvements fiscaux successifs lors 
de leur transit par 1a Belgique», 


20 18 3/S 

491/« 4» 

29 3/8 27 5/8 


Les recommandations du rap- 
port CeAven outre h résorption 
du chômage chez les jeunes (le 
Monde du 17 septembre), souli- 
gne la nécessité d’orienter les 
investissements vers les régions 


publics en faveur des entreprises 


LE MORAL DES EUROPÉENS 

Deux fois par an, depuis 1973, 
la Commission de la CJS.E. publie 
son « Euro baromètre ». sondage 
d’opinion sur L’évolution de la 
mentalité des citoyens des nations 
membres du Marché commun. Le 
quinzième du genre vient de sor- 


ürv es tissant dans des installa- ^ , 1V n courte notamment 
intéressant indice sur le mi 
prononce pour une approche pré- Hes Euro Dédis. A la ouest 


Coppée contre cinq actions SI AS, les 
nouvelles actions LaXarge - Coppèe 
itsnt créées avec effet du 2» jan- 
vier 1982, ta SIA s mettant de son 
c6té en distribution un dividende 
de 18 francs (hors avoir fiscal) avant 
l’opération elle-même. — S. M. 

LES (OURS DE COMPENSATION 
DES VALEURS 

DES SOCIÉTÉS NAHONAUSABLES 


LONDRES 

Très forte baisse 
Le vit repu de Wall Street tout an 
long de la semaine a incontestable- 
ment influencé la place londonienne, 
au moins autant que Ica doutes 
exprimés par la Banque d’Angleterre 
quant à une reprise prochaine de 


connu sa Journée la. plus noire 
depuis pria de cinq nas, de l’avis 
des professionnels, la chute dœ cours 
ayant atteint 16 points en termes 
d’indice pour oette seuls séance. 

En fia de semaine, les Indices 
s'établissaient ainsi : Industrielles, 
515,4 (contre 553,4), mines d’or, 388,4 
(contre 421,3) et fonds d’Etat, 62J2 
(contre SL24). 


sortie d’un plan de financement 
communautaire. Le rapport de- 
mande aux Dix d’accentuer leur 
lutte contre l'immigration illé- 
gale et le travail au noir. 

La crise du vin 

L'Assemblée européenne a en 
outre voté, dans la nuit du 17 sep- 
tembre, une résolution présentée 
par les d ém ocra tes -chëtlens ita- 
liens sur la crise du vin. Voulant 
éviter de réduire les difficultés du 
marché commun du vin au seul 
contentieux franco - italien, le 


c Etes-vous satisfaits de la vie \ 


landais répondent oui & plus de 
90 Ee. Les Français (70 l 7e de 
satisfaits), les Italiens (67 %) et 
les Grecs (58 Tr) se situent en 
dessous de la moyenne commu- 
nautaire. Notons que les opinions 
ne varient guère d’une année sur 
l’autre et aue les grands pays 
expriment généralement des notes j 
de satisfaction plus faibles que 
les petits. 1 


Belles-Peul lies, 75782 Pari» Cedex I 


VALEURS IES PLUS ACTIVEMENT 
TRAITÉES A TERME 


FAITS ET CHIFFRES 


FRANCFORT 

Léger mieux 

Si l’on fait abstraction de l’attal- 
bXlaaemant constaté cette semaine, 
2e ton aura été à la hausse à. Franc- 
fort sur les actions, tandis que le 
marché obligataire a au tirer parti 


la région Bretagne d'établir . 


Les 450 pharmacies privées 


tuer les arbitrages ». ML Hervé a, 
en outre, souligné que le budget 
d’intervec fcion de l’Agence pour 
les économies d’énergie passera 


BILAN HEBDOMADAIRE 
DE IA BANOUF DF FPAN(E 


Comaercbanfe ...... ujjst 135 


gne-sur-Mer. Le syndicat dépar- 
temental des pharmaciens estime 
que cette ouverture, destinée à 


pas. puisque la plupart des offi- 


cines pratiquent déjà oette lythme annuel, de 0,5 % au 
méthode: cours du troisième trimestre, selon 

les premiers calculs du dèparte- 
O Les exportations de Toyota 


TOKYO 

En reprise 

En net repli la semaine précé- 
dente, le marché a opéré un redrea- 


et de Nissan ont enregistré une 
baisse importante en ao\lt, annon- 
cent les deux premiers construc- 
teurs automobiles japonais. 
Toyota indique que ses exporta- 
tions en août (107 835 unités) ont 
diminué de 17.3 Fr par rapport à 
août 1980, tandis que la produe- 


ment du commerce. Si cette indi- 
cation se confirmait, tes Etats- 
Unis seraient techniquement en 
récession, qui pour de nombreux 
économistes correspond à une 
baisse du F -N JB. pendant deux 
trimestres de suite. Durant le 
deuxième trimestre, il a. selon 
les dernières statistiques, diminué 


L’indice NTkfcel Dow Jones a fina- 
lement gagné 4M2 pointa, à 
7 548A7 yena, l’Indice général pro- 
gressant de 4.15 pointa, à 567.96. 


BOURSE DE PARIS 

SEMAINE DU M AU 18 SEPTEMBRE 

A l'écoute des monnaies 

R IEN n’a pu dérider la Bourse de Paris cette semaine 
et, à l’exception . dix bref- sursaut intervenu jeudi, le 
mar ché a régressé tout au Ions de oes cinq séances, 
affichant finalement un recul d« 3% environ par solde. 

O est vrai que l'ambiance n’était guère plus souriante 
sur les autres places boursières, -notamment & WaH Street 
où le marché a subi, tout au long de Iasemafne, lç contre- 
coup des craintes que suscite la situation économique aux 
Etats-Unis, l’indice le plus représentatif, le Dow Jones, 
s’inscrivant, en fin de semaine, â son pins bas niveau de 
l’année. 1 

Dans le même temps, le recul sensible du dollar a 
entraîné de sérieux tiraillements entre parités an. sein du 
système monétaire international, accréditant du même coup 
. ridée d’une prochaine actualisation de ces mêmes' parités 
au va de la -nouvelle donne», autant d’éléinents qui ont 
déplacé vers la scènemonétaire^fint^ opérateurs. 

Le transfert était évident dès hindi-, et mardi*/ deux 
séances marquées simplement par un repli sensiblement 
identique (050 Çé environ) des cours et an 1 dem eurant assez 
ternes, compte tenu du faible volumed’échange&. Appa- 
remment, l’enthousiasme n’était pas de mise dans- l'attente 
du discours de politique, générale que devait, prononcer, 
mardi après-midi, le premier ministre à. la . tribune de 
l'Assemblée nationale. - : . .-VÎ : î 'j- i/r ’ . » 

Mercredi, la sanction du marché ne faisait guère de 
doute : M. Mauroy n'avait pas «passé la ramper atesi que 
le confirmaient la plupart des commentaires parus dans 
la presse matinale, les professionnels ne retenant de TaBo- 
cution du chef du gouvernement que le passog&aïur ^aggra- 
vation de la fiscalité et l’absence d’éléments vraiment 
nouveaux sur le chapitre dès nattonalisatiews^rDa quoi 
expliquer le fléchissement de la cote, qui .a atteint lyè% ce 
jour-là en dépit des velléités de résistance manifestées par 
les quelques titres bancaires qui échappent, théoriquement, 
à la nationalisation. - a . 

Ce sujet continuait, d’ailleurs, à alimenter les conver- 
sations autour des groupes de cotations, chacun supputant 
les rfmnefls qu’avait le Conseil d’Etat de fonrinter un avis 
plus ou moins conforme à ce que le gouvernement attendait 
du texte qu'il venait dé Im soumettre. !* fâtaiHe juridique 
s’annonçait d’enve r g ur e, et c’est justoment ce znoment-là que 
choisissait le syndic de la Compagnie dés agents , de change. 
M. Flornoy, pour proposer «sa- solution pour indemniser 
les actionnaires des sociétés notianalisàhlesZ Plutôt que 
d’attendre indéfiniment que se mettent en plaît» des commis- 
sions destinées à évaluer les actifs des sociétés concernées, 
le «patron > de la Bourse de Paris, proposait qu'on mette : 
à profit rassemblée générale de la Fédération internationale 
des bourses de valeurs, qui se tenait à Paris, pout proposer _ 
qu’on s’en tienne donc mue seuls cours dé Bourse. B ajoutait, 
pour faire bonne mesure, qu’il conviendrait alors de les 
majorer de 50 % pour ne pas léser les actionnaires. 

Pourquoi 50 % ? Là encore Ut réponse était toute prêtâ t 
parce que l’expérience passée en matière d'offres publiques 
d’achat établit que le prix d'offre était toujours sensiblement 
majoré par rapport à la période qui précédait lesdites opéra- 
tions financières, expliquait -le syndic, poussant la -Coquet- 
terie jusqu’à fixer 4 : la -décimale . près (54,4 %ï ce . bonus 
destiné à; emporter- Tadhésiàn des actionnaires solifeftés. 

Une solution très pragmatique eai somme, et qui aurait 
ravantage de régler an pins 'rite ce chapitre de Findem- 
nisation. permettant ^ainsi aux responsables du marché de 
reprendre les cotations desî trente-huit titres Visés» , les 
Bourses de Bruxelles èt Zurich ayant déjà pris une dérision 
de cette nature. .. i • 

Les conseillers d’Etat auront-ils été smifflbtes' Ç Fargu- 
mentation ? Bien n’est. moins sûr, d’autant tpfetla Conunis- 
slon des opérations de Bourse n’avait pas,.jnodtné d’un 
ponce sa position en faveur d’une Indemnisation' basée sur 
des «multi-critdres*. -Ne sachant trop sur qualpted danser, 
les opérateurs attendaient surtout d’avoir confirmation de 
la période de référence qui devrait finalemeïit être retenue, 
laplupart des informations penchant en faveur d'une période 
de trois ans, à savoir 1978 à 1980. A ce. sa jet, la charge 
d’agent de change Puget a publié — en l’absence d’indica- 
tions officielles de la chambre syndicale — une estimation 
des cours moyens sur trois ans des principaux titres 
« nationalisâmes * et qu'elle, met en paraHèle avec l’actif 
net comme ci-dessous v - 

Cours moyen Actif 
3 ans net 

Crédit commercial de France 151 303 

Paribas .. 2U 586 

Suez * 279 744 

Saint-Gobain 136 275 

P.U.K. 98 32 s 

Rhône-Poulenc 111 281 

Thomson-Brandt - 216 520 

C.G.E. 326 915 

Ces quelques indications soumises & la sagacité des 
boursiers n'ont aucun rapport avec la reprise technique 
du marché parisien observée jeudi,' lorsque les cours des 
actions françaises ont gagné près de.l 4» après en. avoir ' 
perdu, il est vrai, pratiquement 4 % depuis le vendredi 
précédent. • - ■ 

Ce redressement ânre. été d'autant plus fugitif que la 
cote s'orientait à nouveau & là baisse vendredi* dan» trn 
clima t particulièrement maussade,' l'indicateur Instantané . 
perdant L5 %, alors que le dollar accusait une perte de 
25 centimes sur ses cours de lundi pour se situer & quelque 
5,44 F, le fait marquant de la séance étant îa « surcotê * 
absolument record de la devise-titre (à 7,30 F) par rapport _ 
au dollar-devise * 35 % en cette fin de semaine r ; 

. • : SERGE MARTI. 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en. francs! 


U sept. 1S aept. 16 sept. VT sep t. 18 capt. 

Terme .. 149644728 17207A675 172 625 708 203 641 858 175 293 389 
Comptant 

a. et O bl 262685 083 477 850 533 399542 542 327341823 355304972 
Actions 84311606 99438138 1P943S992 183325843 83419598 

Total 496041417)749362 336 681604240 H4 309 324 614017959 

INDICES QUOTIDIENS (INSEE base m. 31 décembre 2960) 


i’euf’° nl jEfE 
^climat * 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 


ÉTRANGER 


2-1 EUROPE 

— AUTRICHE : « La concertafioo à 
l'épreuve ■ '.11), pur Miche! Boyer 

1 AMÉRIQUES 

1 PROCHE-ORIENT 

4. AFRIQUE 

4. ASIE 

— JAPON Tokyo n'entend pas 
contribuer aux efforts de Séoul 
pour loir- face à la « menace 
nord-coréenne •. 

5. DIPLOMATIE 


8. Les drogi-és étrangers détenus en 
Thaïlande ont cessé leur grève de 
la faim. 

— RELIGION . l'hommage de 
l'UNESCO à Teilhard de Chardin. 

— ÉDUCATION. 

9. MÉDECINE 

— SPORTS. 


10. MUSIQUE : le Festival de Besançon 
12. VU m Dérapage », per Claude 


SUPPLÉMENT 

T.G.V. 


13. Le train du siècle : 260 aujour- 
d'hui. 400 demain : un entretien 
avec le président de la S.N.G.F 

16-17. POINT DE VUE : « Us beaux 
voyages du Trens-Earope-T.G.V. », 
pa r Jacques Bcdel de Buzareingues. 

20- L'opinion de deux hommes de la 
région . ■ L'exemple -, par Lotus 
Mermaz ; « L'atout », par Fran- 
cisque Collomb. 

22. Les Lyonnais font la fine bouche 

— POINT DE VUE : » A qui l'au- 
baine ? -. par Alain Bon notons. 

23. Paris descend à l'assaut. 


ÉQUIPEMENT 


23. AMÉNAGEMENT DU TERRI- 
TOIRE ' l'examen du plan intéri- 
maire en Paitou-Chorentes. 


26. ÉTRANGER. 

27. CRÉDITS. GR .N DS MARCHÉS ET 
CHANGE. 


RADIO TELEVISION (12 J 

INFORMATIONS 
SERVICES (24-25) : 

La Documentation fran- 
çaise ; - Journal officiel * ; 
Métérologie ; 

Carnet O) ; Mots croisés 
(25) î Programmes specta- 
cles (11-12) ; La semaine 
financière (26). 


£e HûmJe 

• IDÉES : la RéBBblîqae 
(A. Dresser, l.-L Senraa-Scbreï- 
ber. D. Bsriani). 

• TOUR D’HORIZON : les verts 
castra ires, par A. Fontaine. 

• LE MONDE DE L’ÉCONOMIE : 
la Hatrenafisatioo des banques. 

• ILE-DE-FRANCE : la construc- 
tion de PlHstrbrt da monde 
arabe. 


MATEHï »'DW.‘IER$ «FNSEf.'BLEj 

TRÊGA 

ËPËDA 

SIMMONS 



DISTRIBUTEUR 

|37 Av. de Ia REPUBLIQUE ■ PARIS ! I 
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Le budget de 1982 devrait contribuer 
à la mise en chantier 
de 410 000 logements 

En 1982, le nombre aes mises En ce qui concerne tes 


à 410 000. dont 170 000 prêts à 
l'accession à la propriété tPAPt 
et 75 000 prêts locatifs aidés 
(PLA1 C'est ce qui ressort à la 
fols des déclarations faites par 
M. Roger Quiiliot, ministre de 
l'urbanisme et du logement, à la 
commission des finances da Sé- 
nat. et de son message lu au 
congrès de la Fédération natio- 
nale des promoteurs - construc- 


con mentionnés (sans aide à la 
pierre mais ouvrant droit â 

l’aide personnalisée an li *" 

M. Quiiliot prévoit i“ “ 


prèL Q a demandé : 


conventionnés à des taux intéres- 
sants ». 

Le ministre souhaite que. dès 
. , 1982, les mécanismes de finance- 

La progression des enveloppes ment salent aménagés dans le 

. .... .. - a»— ggjjg d’une maîtrise publique et 

d'une sélectivité améliorées, la 
mise en glane d’un volume de 

— - _ financement garanti, en prêts 

pour atteindre près de 22.5 mil- aidés comme en prêts convention- 
**—■" ' — * J ’ * : “‘* J nés, devant permettre d’atteindre 

r ... l’objectif clairement affiché d'un 

Le nombre de logements laça- maintien de l'activité le bâ- 


1981 présenté par M Michel 
d'Ornano annonçait 77 000 P-L-A- 
Mais ce chiffre n’était qu'indi- 
catif puisque le gouvernement ne 


permis de financer que B1000 
logements locatifs, en raison d'une 
sous-évaluation du prêt moyen 
nécessaire Le projet de budget 
pour 1982 prend en compte une 
augmentation d'environ 42 % du 
prêt moyen, celui-ci passant de 


; 170 000 prêts à l'accession 

à la propriété (contre 140 000 en 
1081). s'ajouteront des aides pour 
l'amélioration de 200 000 loge- 
ments. Les crédits consentis aux 
w m uour la réhabilitation du 


La masse à financer, pour l'en- 
semble des prêts aidés i locatif et 
accession â la propriété) attein- 
dra ainsi plus de 66 milliards de 


M. LE PQRS PROPOSE 
AUX FONCTIONNAIRES 
UNE AUGMENTATION DE 43 % 
AU 1“ OCTOBRE 

ML Anlcet Le Port, ministre de 
la fonction pnbliqne. a, le 18 sep- 
tembre, fait connaître les proposi- 
tions gonvernemen taies sur les 
salaires : augmentation de 4 J % an 
t<r octobre, avec ajustement en tin 
d'annee. Les petits fonctionnaires 
recevraient ane prime d’environ 


Les sept fédérations n 


L'AFFAIRE DE « RADIO-RIPOSTE > 


M. Mitterrand amnistié.- 

Estimant que la- toi (T amnistie da 4 août deva it le ur • être 
appliquée, M. Roger Lecante, doyen des mges d'instruction a. 
Paris, a fait bénéficier de non-lieu toutes les personnes qm 
avaient été Inculpées dans deux affaires retentissantes i ceue 
de Radio-Riposte et celle de la publication, par «le C anar d 
enchaîné >. des feuilles d’impôts de MM. Giscard d’Estams et 
Dassault Parmi les personnes inculpées dans la premiè re «wr e. 
figurait M. François Mitterrand et. dans la seconde, fo directeur 
et le rédacteur en chef du « Canard en cha î n é ■ (1) . 

L’amnistie efface Jes délits et les ttonale décide la suspension des 
poursuites. Elle ne saurait dispenser poursuites contre les partementalrea 
d'un simple rappel des événements poursuivis dans les affaires de radhrê 
qui ont conduit h P ouverture, puis libres « pendant la durée de leur 
à la fermeture de ces deux dossiers, mandat ». . 

à la lois récents et d'un autre L'affaire des feuilles d'impôts éefate 
temps. le 27 |u)n 1979 lorsque le Canard 

La 28 juin 1979. la fédération de enchaîné publie des documents, dont 
Paris du P.s. diffuse, depuis son l'authenticité n’a pas été contestée, 
slôgB de la cité Malesherbes. la pre- portant sur les revenus Imposables, 
rrtlère émission de Radio-Riposte qui au titre de 1978. de MM. Valéry <3te- 
s'ouvre par un message de M Mit- card d'Estaing et -MereeJ Dassault, 
terrand. alors premier secrétaire du Arrêté «par hasard « dans la nu» 
P.S. La riposte du pouvoTr d'alors du 9 au 10- octobre au volant d’une 
ne tante pas. L'émission est broull- voiture volée, un ancien vacataire 
lôe au bout de sept minutes Un du ministère du budget M. DomK 
héllcoplère survole les lieux Dans nique Marie, est inculpé et incar- 
la soirée, les policiers forcent, à céré : la police a découvert à son 
coups de barra à mine et de gro- domicile dos documents compromet- 
nades lacrymogènes, les portes du tante. Le 20 décembre, M. Câblé. 
P.S. et expulsent sans ménagement alors premier Juge d'instruction à 
des élus (MM. QuTtôs,, Fablus_J. Un Parts. Inculpe de recel de documents 
Journaliste 9era blessé. Le P.S. enar- administratifs volés. MM. Roger 
géra M° Jouanneau et Bedinter de Fressoz et Claude AitgelL directeur 
déposer une plainte pour - attentats et rédacteur en chef du Canard 
à le liberté et dégradations de bSü- enchaîné.- 

mants ». Le 21 décembre T97B. le chef de 

En Juillet 1979, M Jean-Pierre l'Etat écrit au garde dès sceaux qu*R 
Michel, ancien secrétaire général du a - appris l'inculpation de deux d/ri- 
Syndicat de la magistrature, aujour- géants de tournai » et qu'D entend se 
d'hui député (P-S.). est l'objet de m tenir entièrement à r écart de cerre 
poursuites disciplinaires pour avoir selon Judiciaire». M. Marie sera 
participé & l'émission. Le 9 août 1979. libéré te 19 mare 1980. après plus 
des poursuites Judiciaires son! enga- «de six mois de détention, 
gôea et le 24 août M Mitterrand se 

rend au palais de Justice de Paria Ou^noD-Ueu 

voir notifier son ’ — ' — * — • ' “ 

par M Roger Lecante, 

M. Fabius et M. Bernard Parmantier. 
sénateur de Paris. Le 14 novembre, 

M Mitterrand refusera d'être entendu 


(1) One» . M. Mitterrand, quatre 
r stooses bénéficient du nou-lleu 
voir notifier son Inculpation dons l'affaire de Badio-Biposte ; 

MM. Pablus at Parmantier. ainsi que 
' • ■ ' radio. MM. Pa- 


deux techniciens t 

trtek Parblan et Jean Du Carroir. 

Dana l'affaire des feuilles d't 
M. Dominique Marie, qui 


par la juge P'Inatrpdion Un an plan >£.«££ dï SmEÏ 

tard. Jour pour jour. l'Assemblée ne- tout comme mm Fressoz et AngelL 


« Le succès de la décentralisation dépendra 
de la répartition des compétences 
et des ressources » 

estiment les présidents des conseils généraux 

De notre envovee spéciale 


les droits et libertés des ooUec- 


collègues de la Haute- 

Assemblée — laquelle constitu- 
tlonhellement « assure la repré- 


i vont pas se priver d'amender 


ses adjoints, devront assurer la 
totale mainmise des services, des 
locaux et du personnel affecté à 
des tâches départementales ». 

Après avoir précisé que ce 
transfert de l'exécutif « exige b 
que le projet de loi « soit com- 
plété par l'élaboration d’un statut 
de l'élu départemental », la mo- 
tion souligne - « Le succès de la 


décentralisation voulue par le 
gouoemement dépendra des lois 
ultérieures portant notamment 
sur la répartition des compéten- 
ces et des ressources ». 

Les présidents de conseils génè- 


departemental 
garanties corn; 
statut général de la fonction 

J ' ul permet 

passerelle 


■ le fond ». a-t-U ajouté. 

Avant d’approuver & l'unani- 
mité la motion finale de leux 
cinquante-deuxième congrès, réuni 
à Tours, les présidents de conseils 
généraux ont évoqué le rôle des 
secrétaires généraux de prèfec- publique d'Etat, ce gui permet- 

. — ■*— - -- - - Irait d'offrir une epass'— 

entre les deux fonctions 

attachés aux commissaires de 'a rappellent eiafin. que * tant en 
République. Pour M. Pierre Palau métropole que dans les départe- 
lP.S.1. président du conseil gêné- mente d'outre-mer la transforma - 
ral de la Côte-d'Or, le rutur po n de la région en collectivité 
secrétaire général du département 
J ' responsable a de 

t de même comvé- 
i que le secrétaire | 


L'AFFAIRE DU « HAVRE -UBRE » 

< M. Robert Hersant détourne la loi 

estiment les syndicats de ’ipurnalisfes. . 

Les représentants de l'Union tal dans le fonctionnement des 
□a: tonale des syndicats de jour- entreprises de. presse. Us rappel- 
nallstes et de l’intersyndicale du lent que. sur plainte de IU21SJ, 
une inculpation a été prononcée 
à ce sujet contre -M Hersant, 


dredi 18 septembre, cette « prooo- ministre de la communication, les 
cation » du propriétain du Figaro, délégués ont eu l'assurance que 
qui, bien que sous le coup d’une «tons les moyens de droit pour- 
inculpation, n’en poursuit pas ront être utilisés dans le cadré 
moins ses investissements tenta- des opérations de justice en 
calai res dans la presse. coursa, et que le dossier Hersant 

Le secrétaire du comité d’entre- se trouvait, de nouveau, sur le 
prise du Havre libre a rappelé bureau du Juge d’instruction, 
comment M. Hersant a pu s'im- Selon les délégués, le ministre 
planter pois racheter successive- s’est engagé à « transmettre et 
ment les parts de trois des sept appuyer » un certain nombre de 
fondateurs (deux communistes, propositions avancées par les 
deux S -F 1.0-, an radical, un syndicats auprès de son collègue 
MJt-P. et un déporté). A l’issue de la justice, que 1TTNÆJ. doit 
de l’opération. -M. Hersant détient rencontrer mercredi prochain. Il 
trob cent quarante-trois parts, s’agira, en particulier, dé s'düi- 
trofs autres partenaires de ganter instruction des plaintes ». 
l'équipe initiale se partageant les Les syndicats souhaitent» en 

trois cent cinquante-sept parte — ' — - — ’ * — 

restantes. Pour lU-N-SJ- U appa- 
raît, aux termes de l’article 7 à 

l'ordonnance du 26 août- 1944. que „ — 

M. Robert Hersant, principal l’ordonnance du 26 août 1944 ». 
actionnaire, devient, « de tait », Us demandent a ussi que ' l'on 
ie^ directeur 1/ordonnance de 1944 prévienne a toute atteinte. & Vem- 
~~ plot dans l’ensemble des entre- 

prises du groupes. 


est ainsi « détournée dans 
esprit sinon dans la lettre ». 

Craignant qu'un nouveau cour» 
ne soit porté au pluralisme de la 
presse ~ — 


En Côn e 

DES MUTANTS DU F.LH.C 
VEUfflfT CONTINUER 
IA « LUTTE ARMÉE» 

(De notre correspondantj 

Bastia. — Dca militants du 
Front de libération, nationale de 
l* Corse CPXJ9.C,} ont réuni dans 
la nuit du vendredi 18 an sa- 
medi 19 septembre une conférence 
de presse an" maquis flans là ré- 
gion du Bozrfo. * — * J_ 


ont déclaré : «Le démarche pu- 
btigue du FJU7.C. depuis le 
30 mal est seulement le fait de 
quelques responsables laménis par 
la forte pression des groupes éco- 
nomiques, soda - professionnels, 
— lt (jhx intérêts ftmdamen- 

rxjrjc. Æôït 


dance de type populaire.» 

Mais le FJ^N.C. va pTUs. loin : 
u La reconnaissance de ïù légiti- 
mité dé nôtre latte pür Gaston 
Defferre. rattribuiton du statut 
particulier contre rosis de là 
quasi-totalité des éfat jie Uc Corse , 
visent seulement à non» faire 
baisser les bras (_>, té colonia- 
lisme n’a pas- vocation à s’auto- 
mutüer. L f adien^ aux anses, c'est 
assister passivement à la bitte du 
' ■“ terre contre Es pat de fer 


français b et le FJJ4 jC. du î canal 
officiels Jea. nxflttante. présents 
dans le Bozzio vçuient « contrain- 
dre P Etat français à renoncer à 
la coUmfsatkm de la Corses et 


a réaffirmé tm inter- 
iué' avant tTexpB- 

_ Jatte armée « n'est 

pas un choix mais une nécessité 
vitales. ~ DjL 

(1) Dans la soft du vendiwfi 18 «a 
samedi 18 aeptecabre, ,i ' 


• A. Michel Rocard reçoit les 


NL Michel Rocard, minis- 
tre d’&tàt, ministre du Plan et de . 
l’aménagement du territoire, à 
rappelé, & propos tfn p4an Intéri- 
maire, * F importance qtfü-attache 
à la consultation régionale actuel- 
lement . es cours». Ü a aussi 
confînné que «dis 082 une part 
importante des aides de- P Etat en 
matière d’aménagement d u : terri- 
toire seraient décentralisées et 
que, par exemple, ^attribution 


et d’amènagment- -rural) serait 


• Un appareil dé la compagnie 
aérienne polonaise Lot. qui 


rente-neuf personnes à son bord, 
a été détourné, vendredi matin 
18 septembre, wra BerHa-Ouast, 
par one .dizaine de personnes 
armées de cocfctafls Molatov. 
L'avion a atterri «or l'aéroport 
militaire américain dé- Tempél- 
bof. n s’agit du cinquième dé- 
tournement d'oc, a vf on de ligne 
s vers rouesfc depuis 
— Reuter, HJ» JJ 


Havre. — M Hersant! 


contrôlant déjà le Havre presse — 1 
les dirigeants syndicalistes s'in- { 


teur du cabinet du président < 
du secrétaire gênerai iou celui qui 
en fera office). ML Neuwirth a 
également souhaité qu'un finan- 
cement supplémentaire provisoire 
soit assuré pendant la période 
transitoire qui précédera la mise 
— place définitive des disposi- 


tif compétences et de ressources 


congrès a adopté, ven- 
dredi matin 18 septembre, la mo- 
tion élaborée par son bureau. Le 
texte fait état de l’approbation 
des présidents de conseils géné- 
raux s or «te principe du transfert 
de l'exécutif du département au 
président du conseil général ». La 
motion ajoute ■ «Ce transfert ne 
détiendra effectif que dans la 


Le numéro du «Monde* 
daté 19 septembre 1981 a été 
tiré à 598 704 exemplaires, 
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Mission indienne à Paris ■■■■ 
pour l'achat d'avions Mirage-2000 : 

Une mission indienne est atten- . Lee trente-elx autres. espBsptobis.- 
due sous peu à Paris pour évaluer, destinés . au Pakistan seraient . 
de nouveau, l’avion de combat livrés dix-huit inols après: te pie- : 
Mirage-2000 et .jeter les bases mJer lot - - - • 

d^n contrat d'achat _ avec Se Dans m artsete récent od fl- 
groupe IJaseanlt-Breenat On soit rappelle cette tiactatlon amM- 
(le Monde da 22 maJ) que rinde siann- p/üriK+a no ico . jâ magazine 
a arrêté te principe dè Tacquisi- indien Currenl nous ' rapporte 
tion en France -aune, flotte, de notre correspondant à New-Delhi 
œnt cinquante Mirage-2000 pour Patrick Francès, croit savoir que 
compléter et. moderniser l’équipe- l’Union -soviétanue. de son côté, a 
ment de son aimée de rair forte- - accepté dé fournir à l'Inde des' 
ment dépendante, dans ses appro- avions de combat Mlg-27 on des 
visionnements. de TOnion sovié- T^xjlev-20. - ‘ . ’ 

W présence eu France de cetu, S* 6 ! 1 “““J 00 

rt^œhiorol»!» * ^°° - m ath»,. 

flel-IndeiSterSat misœtacteor 4 {ttche variable 
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v ' îîFUStH* 
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^jjj de 
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i temn* 


comim souff la dénominaÜacrFlog- 

part 4-e son inquiétude devant les 
achats d'avions de combat améri- ïïf, 
pains par le Paastsn. at.dtL.son- 


•îï-i-.. r ; ** 

..".'I J* 
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hait du eonvamemeot. dé New- aog- ai . o s 


même tempT dm^eü&aork- ^ 

tiques. • • ■ . «gis«q«e. 

Affirmant qu’il s'agissait de Dana les mïllenx • Intéressés- à- 
Umiter les dangers d’une menace Paris, on ne considère pas cette 
soviétique aux . frontières --'du, perspective d achât par l’Inde de 
PaMstan - et de • r Afghanistan, tes nouveau* avions soviétiques 
Etats-Unis ont . accepté de livrer comme concurrente de TacqüM- 
au Pakistan quarante avions de tion^ en. France du Mirage-2000- 
combat F -18. dosttes q nacre pre- On: souligne, an. ©aûfcnura, la 
mlers exemplaires devraient être volonté des indiens de, mainte- 
fournis douze mois . après la nlr rextatehee de- deux sources- 
signature du contrat" officieL Four digévrotea. an moins,- d’^jpcovi- 
accélérer cette livraison, Wash- slonnement militaire, même si 
ingtOQ a deman d é à la Belgique cette . pc^ittoue 9c fait an défcri- 
et aux Pays-Bas d'accepter tm ment dès miamuniies. qui -son-' 
léger retard pour ce qui concerne battent, vendre daraâiaee d'aitaas 
lems propres fo u rn i t ures de F-I8. Jaguaa’ A New-DeîbL 
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les forçats dn week-end de trois jours 
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ÏNTÎONNS 

XECEI 


V 'INCESTE est à la mode. 
I Dn moins au cinéma où, 

■ de Ma sœur, mon amour 

■ à Beau-Père, - en passant 

■ 1 par le Souffle au cœur, la 

■ J Lima, et la Fille prodigue 
li les relations amoureuses 

■ entre les membres d’une 
même famille - frère- 
sœur, père-fille ou, tabou 
suprême, mère-fils - remplacent 
les ébats- moins excitants du ba- 
nal « love story » classique. . .. 

La littérature n’avait pas at- 
tendu le septième’ art, du.reste, 
pour traiter de la transgression 
de ce tabou, dans laquelle elle 
voyait une dimension tragique de 
l'amour humain. La mythologie 
grecque est pleine iTumons inces- 
tueuses entre les dieux et «tes 
déesses de l'Olympe* mais l’as- 
pect tragique et répréhensible 
d’un tel; compoitement au . 
moins chez, les humains - trouve 
son expression la- plus sublime - 
dans YŒdipe roi de Sophocle, 
chefd'œuvte jamais surpasse sur 
le destin funeste qui frappa celui 
.. qui tue soô père, pus- couche - 
avec sa mère. . . 

Ce prototype detàmdür indi^ 
tueux maudît a inspiré les plus 
grands - Shakespeare ( Un conte :■ 
d'hiver) et Racine [Phèdre) — 
Chateaubriand, pour qui * tout, 
amour est incestueux ». et jus- 
qu’aux modernes Cocteau ( les 
Enfants terribles) et Michel 
Tournier {les Météores ), - sans 
oublier, bien sûr, le rôle joué par 
le conflit œdipien dans la psycha- 
nalyse freudienne. 

L’intérêt pour l’inceste n’est 
donc pas seulement une mode 
passagère. Comme le fait remar- 
quer Michel Foucault dans son 
Histoire de la sexualité (1), 
pendant plus d’un siècle l’Occi- 
dent s’est intéressé à. Finterdic- 
tion de l’inceste et, d’un accord à 
peu près commun, on y a vu un 
universel social et un des points 
de passage obligé à la culture. 

Pourquoi ce regain d’intérêt ? 

« il se peut bien, écrit Foucault, 
que. dans tes sociétés où prédo- 
minent les dispositifs d’alliance. 


l’interdiction de l’inceste soit une 
règle fonctionnellement indis- 
pensable. Mais dans une société 
comme la nôtre, où la famille est 
le foyer le plus actif de la sexua- 
. lùé, et où ce sont sans doute lès 
exigences de celle-ci qui main- 
tiennent et prolongent son exis- 
tence, l’inceste, pour de tout ou- 
trer raisons et sur un tout autre 
mode, occupe une place cen- 
trale ; il y est sans cesse sollicité 
et refusé, objet de hantise et 
d’appel, secret redouté et joint 
indispensable. Il apparaît 
comme ce qui est -hautement in- 
terdit dans la famille pour au- 
tant qu’elle joue comme disposi- 
tif d’alliance ; mais il est aussi 
ce qui est continûment requis 
pour que la famille soit bien un 
foyer d’incitation permanente de 
la sexualité. * ' 

. Est-ce à dire que ce dernier ta- 
bou est en train de disparaître ? 
Qu’après les rapports sexuels 
préconjugaux, l'adultère et l'ho- 
mosexualité, Pinceste se banalise 
et de vient acceptable pour notre 
société pennissîvéT'A première 
jaaeï Fbypathèsé -est plausible. 
.Aux Etats-Unis, Renste un_ mou- 
vement (pii cherche à dédramati- 
ser l'inceste, en fàïsant-la distinc- 
tion entre * rinceste abusif * et 
* L’inceste par consentement » et 
en plaidant en faveur du droit de 
l’enfant à la sexualité, dans sa 
propre famille- 

Selon Wardell Pomeroy, coau- 
teur du célèbre rapport Kinsey 
sur le comportement sexuel des 
Américains, * il est temps de re- 
connaître que l’inceste n’est pas 
nécessairement une perversion 
ou une forme de maladie men- 
tale.. L’inceste entre des enfants 
et des. adultes peut parfois être 
bénéfique». De son côté, James 
W. Ramey, autre sexologue amé- 
ricain» estime que « notre atti- 
tude face à l’inceste aujourd’hui 
est identique aux réactions de 
crainte provoquées il y a un siè- 
cle par la masturbation ». Pour 
fui, "cela est lié à la répugnance 
américaine pour tout contact 
physique. « Si les membres des 
familles avaient davantage Vha- 


L’inceste 

dernier 

tabou? 

L'inceste se pratique encore en France, et pas 
seulement dans les campagnes. Il n'en reste pas 
moins le dernier tabou d'une société de plus en 
plus permissive. 

ALAIN WOODROW 


brtûde de • se toucher » à la 
maison, dit-il, on n’assisterait 
pt là:. à cette épidémie, d’activité 
sexuelle qui ravage actuellement 
les adolescents en dehors du 
foyer. » 

Sans doute faut-ïl apprécier à 
leur juste valeur, c’est-à-dire avec 
les réserves nécessaires, les révé- 
lations fracassantes de ceux qui 
s’arrogent le titre de « sexolo- 
gue » — surtout dans des articles 
de vulgarisation - et simplement 
rappeler qu’à partir du moment 
où l'inceste se présente comme 
une évidence, c’est le signe d'une 
décadence sociale. Comme- le 
montre l’histoire de l’essor et du 
déclin des civilisations - notam- 
ment de l’Empire romain. 


Trais témoigna 


Qu’en est-il de la situation en 
France ? Nous avons recueilli 
plusieurs témoignages de per- 
sonnes ayant vécu des relations 
incestueuses, dont voici trois cas 
où l'Inceste a été choisi, assumé 


et vécu sans traumatisme - du 
moins en apparence... 

Premièrement, un inceste 
frère-sœur. Martine, trente- 
quatre ans, mariée, et son frère 
Didier, trente et un ans, égale- 
ment marié, passent des vacances 
de neige ensemble, avec leurs 
conjoints. Sur le chemin du re- 
tour, les deux voitures sont sépa- 
rées par une tempête de neige, et 
celle où se trouvaient par hasard 
le frère et sa sœur doit rebrousser 
chemin vers la station de ski. 
Martine et Didier s’y trouvent 
bloqués pendant cinq jours et, 
comme l’appartement que les 
deux couples avaient loué est 
pris, ils doivent partager une 
chambre d’hôtel... 

* Nous décidons de passer la 
soirée dans une boite de nuit, ra- 
conte Martine, et comme nos voi- 
sins de table nous prennent pour 
un couple de jeunes mariés, cela 
nous amuse et nous rentrons 
dans le jeu. C’est dans ce dan- 
cing que tout a commencé : par 
imitation de mes voisins, je me 
laisse embrasser dans le cou et. 


lorsque mon frère veut m’em- 
brasser sur la bouche je suis 
plus que prête. On peut dire que. 
dès ce moment, l’inceste était 
consommé. Dès notre retour 
dans notre chambre, nous nous 
sommes précipités sur le lit. » 

Ce qui est intéressant dans cet 
exemple où il a suffi de circons- 
tances favorables pour transgres- 
ser aussitôt le tabou de l'inceste, 
c'est que les deux partenaires 
avaient dépassé la trentaine et 
n’avaient jamais eu de relations 
intimes pendant l’enfance ou 
l'adolescence. « Maintenant ? 
conclut Martine. Eh bien, mon 
frère et moi formons un couple 
d’amants classiques. Nous nous 
voyons une fois par semaine — 
toujours à l’insu de nos conjoints 
respectifs. * 

L’inceste ici est-il conscient ou 
n'est-ce pas plutôt un adultère ré- 
sultant d'un simple relâchement 
des mœurs? Martine hésite : 
* Esi-ce que le fait que nous 
soyons frère et sœur a eu une in- 
fluence sur notre comportement 
amoureux ? Nous nous sommes 
souvent posés cette question, et 
la réponse est' non. Cela dit, 
ayant franchi ce pas. nous cher- 
chons maintenant à nous libérer 
de tous les tabous. Mon frère 
voudrait que je séduise sa 
femme. * 

Deuxièmement, un inceste 
mère-fils. Il s’appelle Jean-Yves 
et son père était dans la marine. 
Enfant unique, il passait de lon- 
gues périodes seul avec sa mère, 
pendant les absences de son père. 
Lorsqu'il avait quinze ans, sa 
mère, qui en avait trente-six, 
souffrait de douleurs dans la co- 
lonne vertébrale. Elle avait l’ha- 
bitude de se coucher le soir et de 
demander à Jean-Yves de lui 
frictionner le dos avec une pom- 
made. 

Au bout de deux ou trois mois, 
le rituel s’est progressivement 
transformé. D’abord habillé, 
Jean-Yves commençait à venir 
dans la chambre de sa mère en 
pyjama, pour finir dans son lit. 
Et puis, sa mère faisait semblant 


de s’endormir pendant que son 
fils expérimentait de plus en plus 
librement. 

Ces relations incestueuses ont 
duré trois ans, car sa mère est 
morte quand Jean- Yves a eu dix- 
huit ans. Pendant tout ce temps, 
ni Jean-Yves ni sa mère n'ont fait 
la moindre allusion à leurs jeux 
nocturnes. Catholiques, ils al- 
laient à la messe le dimanche, 
comme si de rien o'était. « Ce qui 
m’excitait le plus, avoue Jean- 
Yves, c’était l’aspect clandestin 
de nos relations. C’était comme 
si je violais ma mère avec sa 
complicité. Depuis ce temps-là. 
j’ai une vie sexuelle normale — 
encore que je préfère coucher 
avec des femmes plus âgées que 


La gémellité 

Troisièmement, un inceste en- 
tre deux jumeaux. Ce cas d’in- 
ceste homosexuel est rapporté 
par Michel Tournier dans son li- 
vre le Vent Paraclet (2) . H cite 
une lettre qu'il a reçue d’un cou- 
ple de jumeaux après la parution 
des Météores. En voici un ex- 
trait : • Nos liens étaient d'ordre 
affectif, mais aussi sensuels. 
Vers quinze-seize ans, nous 
avons essayé de nous joindre 
plus intimement et nous avons 
franchement copule, actif et pas- 
sif, chacun son tour. 

» Quant à nos désirs hétéro- 
sexuels, ils se polarisaient sur 
notre mère. Nous avons eu tous 
deux des relations sexuelles avec 
notre mère (...), et ce petit secret 
familial, loin de nous rendre ja- 
loux l’un de l’autre, chose 
curieuse, nous rapprocha dans 
une sorte de franc-maçonnerie. 
Jusqu’à dix-huit ans, nous 
n’avons connu te plaisir sensuel 
que sous cette forme endogami- 
que incestueuse, entre frères, et 
entre mère et fils. (...) 

( Lire la suite page IV.) 

( 1 ) Histoire de la sexualité : I. La vo- 
lonté de savoir, par Michel Foucault, 
Editions Gallimard, 1976. 

(2) Le Vent Paraclet. par Michel 
Tournier. Editions Gallimard, 1977. 
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A la suite de la correspon- 
dance intitulée « S 000 F + cinq 
mois = zéro » publiée dans le 
Monde Dimanche du 16 août, 
nous avons reçu la lettre sui- 
vante de l’Ecole professionnelle 
privée supérieure de l'Informati- 
que. 

On peut regrouper les repro- 
ches qui nous sont adressés par 
les auteurs de la lettré sous trois 
rubriques. 

1) Mise en cause de l'école : 
une préoccupation exclusivement 
commerciale prévaudrait au dé- 
triment de la qualité (tests, ef- 
fectifs). 

Nous croyons utile de préciser 
que. créée en 1961 pour répondre 
aux besoins en personnel qualifié 
de la profession informatique, no- 
tre école n'a cessé depuis cette 
date de remplir sa mission avec 
un succès croissant, comme l'at- 
testent ses multiples références : 
des centaines de jeunes et de pa- 
rents d'élèves pour leurs enfants, 
des dizaines voire des centaines 
d'entreprises petites ou grandes, 
publiques ou privées, des orga- 
nismes, associations et divers, lui 
confient leur formation : des gou- 
vernements étrangers envoient 
leurs étudiants boursiers s’y for- 



II paraît que les conflits de 
générations sont éteints ou 
presque. Du moins des sociolo- 
gues sérieux l’affirment-ils. 
Serait-ce parce que tes généra- 
tions d'aujourd'hui sont moins 
nombreuses que les généra- 
tions contestataires de la Un 
des années 60. L'explication 
statistique ne séduit guère. 

Une autre paraît plus proba- 
ble. Les jeunes n'attendraient 
plus grand-chose de leurs 
aînés, impuissants depuis belle 
lurette à leur proposer un ave- 
nir et donc à l’imposer. On ne 
se bat pas contre le vide. 

Les pères, de leur côté, 
qu'ils se soient convertis à la 
non-directivité d'avant-hier, au 
libéralisme d'hier, ou à l'auto- 
éducation. ont tendance à lais- 
ser leurs rejetons vivre ou sur- 
vivre à leur guise. 

Mais le conflit classique 
pères-fils a souvent disparu, un 
autre paraît bien en train de 
surgir : un conflit fils-pères, les 
premiers reprochant aux se- 
conds leur absence de résis- 
tance, leur refus d’exercer une 
autorité qu'ils aimeraient 
contester, mais qui les rassure- 
rait par son existence même. 
L'indulgence des pères exige 
des fils héroïques . 

Bien des enfants d'au- 
jourd'hui se promettent sans le 
cacher d’être des parents sé- 
vères... Retour en arrière ? La 
sévérité de demain ne sera pas, 
semble-t-il, celle d’hier ou 
d'avant-hier. Tels ou tels chan- 
gements dans les mœurs ou les 
habitudes sont probablement 
irréversibles. Mais si ses points 
d'application risquent de n'être 
plus ceux de jadis, le retour à 
/'autorité familiale n'en est pas 
moins un souhait et peut-être 
un besoin. 

JEAN PLANCHAIS. 


FRANÇOIS RETALI 

mer ; les A.N.P.E. la recomman- 
dent aux demandeurs d’emplois 
en reconversion : ses stages sont 
agréés par l’Etat ou par des com- 
missions paritaires de l'emploi-. 

On ne peut faire illusion : seul 
le sérieux et la qualité de l'école 
lui valent la confiance d'un nom- 
bre croissant de personnes pri- 
vées et morales. 

Enfin, signalons que cette 
école n’a pas de but lucratif. 

Par conséquent, les tests sont 
destinés effectivement à éprou- 
ver les capacités logiques des 
candidats, et ceux qui sont jugés 
insuffisants sont refusés, ce 
qu’une école préoccupée exclusi- 
vement par l'aspect commercial 
ne ferait pas; de même que au 
niveau des prix, elle n'aurait pas 
« l’avantage sur les autres d’êlre 
moins chère ». ce qui est son cas, 
ainsi que l'ont écrit les Dossiers 
de l'étudiant après enquête. 

Les auteurs de la lettre sont 
par ailleurs* surpris «d’être 
« trente-cinq par classe «.Ils ou- 
blient de préciser qu’il s'agit du 
cours d'initiation qui est un cours 
théorique et magistral. Quicon- 
que a fréquenté une université 
sait qu'un cours magistral peut se 
donner devant un auditoire im- 
portant. 

En revanche, pour l'enseigne- 
ment de la programmation, l’ef- 
fectif est réduit ( « Nous sommes 
moins de vingt *, concèdent les 
auteurs de la lettre) en raison de 
la nature même du stage, centré 
sur les travaux pratiques sur ordi- 
nateur par petits groupes. 

2) Mise en cause des profes- 
seurs : 

La compétence. - Tous les 
professeurs sont diplômés de l'en- 
seignement supérieur (MIAGE, 
D.E-A^ doctorat) et/ou sont des 
professionnels de l’informatique, 
c'est-à-dire des praticiens pou- 
vant faire bénéficier leurs élèves 
de leur expérience. 

La ponctualité. - Comment 
imaginer une classe entière venue 
pour deux heures de cours accep- 
ter passivement de n’en suivre 
qu'une demi-heure, et s'en re- 
tourner gentiment chez elle, deux 
des élèves attendant même plu- 
sieurs mois pour signaler le fait 
dans une correspondance au 
Monde ? 

L’absence. - Il est vrai qu’un 
professeur a été absent une se- 
maine. H s'agissait d’un arrêt- 
maladie et non pas de congé (les 
vacances ont lieu en août). Le 
professeur souffrant a été cepen- 
dant immédiatement remplacé, 
ainsi que le reconnaissent les au- 
teurs de la lettre. 

Le sérieux. - Ce même pro- 
fesseur a consacré son temps à ai- 
der ses élèves (par groupes de 
travail, et à tour de rôle), à met- 
tre au point leurs programmes, et 
non pas à mettre au point ses pro- 
pres programmes. La réputation 
de ce professeur est telle que de 
nombreux candidats, ayant en- 
tendu vanter ses mérites par 
d’autres élèves, demandent ex- 
pressément à suivre son enseigne- 
ment 

Mise en cause de l’administra- 
tion de l'école : 

Celle-ci aurait imposé un délai 
injustifié de trois semaines entre 
deux parties du stage. En réalité, 
il s’agit de deux stages indépen- 
dants et non pas du même stage 
interrompu ! 

Après les cours d’initiation, les 
élèves ont la possibilité de suivre 
l'on des nombreux stages de pro- 


il 



grammatîon qui ne s’enchaînent 
pas tous immédiatement à l’ini- 
tiation (pour des raisons d’orga- 
nisation évidentes). 

«■ // n'y a qu'un seul ordina- 
teur ». Cette remarque qui sem- 
ble critique est infondée techni- 
quement et économiquement. 
Précisons que nous avons Tune 
des (très) rares écoles d'informa- 
tique â disposer dans ses locaux 
d'un ordinateur à l’usage exclusif 
de ses élèves, et que, en cela, 
nous avons été les premiers ; que 
fordinateur dont elle est équipée 
n’est pas un gadget à 10 000 F 
aux capacités réduite?, mais un 
véritable ordinateur du premier 
constructeur mondial, dont la lo- 
cation coûte plusieurs dizaines de 
milliers de francs par mois. B est 
facile de comprendre que sa puis- 
sance est telle qu’il n’est pas be- 1 
soin d’en avoir plus d’un. 

■ Après avoir répondu sur le 
fond, nous voudrions faire quel- 
ques remarques sur la forme et 
l'esprit de la lettre à laquelle 
nous répondons. 

D'abord, pour nous étonner 
que ses auteurs aient tenu à 
conserver l’anonymat, ce qui 
ôtait déjà beaucoup de crédibilité 
à leurs propos avant même que 
nous ne fassions justice de leurs 
assertions tendancieuses. 

Ensuite, pour souligner qu’ou- 
tre le récit de leur « expérience » 
ils font beaucoup parler les au- 
tres (élèves et professeurs). Ce 
récit serait donc si fragile et si 
contestable qu’il faudrait appeler 
à la rescousse les « nous avons 
appris... », et « de l'aveu même 
du professeur... » ? 

Enfin, si tout cela était 
conforme à la vérité, pourquoi se 
s'être pas manifesté au moment 
des « faits », tant auprès du 
Monde qu’auprès de la direction 
de l'école ? 

Si les deux élèves auteurs de la 
lettre en question ont vérifié le 
conseil de la revue Informatique 
et gestion (qu’ils ont citée), d’au- 
tres, et combien plus nombreux, 
ont vérifié celui d'une autre re- 
vue, le Monde de l’éducation 
(publication dn Mondé), qui 
écrivait : « De nombreuses écoles 
privées préparent aux métiers de 
l’informatique : la plus sérieuse 
est l'EPSI. » 

ALBERT COHEN, 
secrétaire général 
du groupement 
professionnel national 
de l'Informatique. 



Cinq heures. Le jour n'est pas 
levé. Veut-elle m'étonner ? Joëlle 
saute dans la rivière. Dans leur sac 
de couchage, tes autres donnent. 
Piqué, je me lève. Il fait froid, et 
l'Epte est glacée. 

* Cest une coutume 7 
— Gui, me répond la nageuse. 
C " est moi qui l*ai inventée, » 

Je sais. La volonté est un mys- 
tère. Ce qu'elle peut, par exemple, 
sw le corps est extraordinaire. 
Tout de même !... Je frotte avec 
violence un dos ruisselant. Entre la 
rivière et nous, trois sacs s'ou- 
vrent- Trois chrysalides ensom- 
meillées en sortent : deux autres 
femmes, un homme. Tous ont 
abordé aux rivages désolés (te la 
quarantaine ou n'en sont pas loin. 
Us ont fondé une petite société. 
Depuis, chaque vendredi, ils s'of- 
frent un « raid ». Convié â frire un 
bout de chemin avec eux, fai ab- 
sorbé hier 48 kilomètres. Je tes 
trouve bien matinaux I 

Le champ où nous bivouaquons 
est trempé de rosée. Loin du mé- 
tro, du « boulot ». du dodo et des 
routes goudronnées, à 60 kilomè- 
tres de Notre-Dame existent de 
vastes oasis où la densité de la po- 
pulation est celle de l'Auvergne. 
On y jouit des derniers luxes : es- 
pace et silence. Ça se pete cher, 

comme la liberté. 

Nous voilà donc dans ce champ, 
deux hommes et trois femmes. 
Dans huit joui®, ce sera peut-être 
l’inverse. Ce qui compte, c'est te 
franchise, la camaraderie, le goût 
cte la compétition avec soi-même. 
« Cadres » désencadrés pour 
quarante-huit heures, mes parte- 
naires ont assisté au processus du 
vieillissement en eux. lis ont cru 
avoir perdu trop de terrain pour re- 
monter la pente. Sur le point de se 
laisser tomber, iis se sont rebiffés, 
sursaut après bien des sursis. 
Pleine d’une vitalité un peu acca- 
blante, Joëlle m'explique : 

<r On veut survivre à notre jeu- 
nesse !... Un jour, quand je serai 
jeune, » me dira-t-elte plus tard. 


Bibliothécaire et fille de bi- 
bliothécaire, fai appris avec sur- 
prise dans le Monde Dimanche 
daté 2 août que l’art de conter - 
un art oublié si l’on en croit l’arti- 
cle « Rendez-vous des conteura» 

- venait heureusement d'être 
remis à l'honneur™ 

Certes, les amateurs de contes, 
dont je suis, ne peuvent que se ré- 
jouir de l'irruption de nouveaux 
conteurs et de la place que vous 
réservez à ceux-ci dans vos co- 
lonnes, mais l’article en question 
méconnaît vraiment on peu trop 
les efforts accomplis sous ce rap- 
port depuis plus de cinquante ans 
dans certaines bibliothèques mu- 
nicipales pour enfants et adoles- 
cents, celles notamment d'origine 
américaine comme l'Heure 
Joyeuse de Paris. 

Bien avant la guerre, autour 
des années 30, mon père, Henri 
Lemaître, qui militait aux côtés 
d’Eugène Morel pour la création 
en France d'un vaste réseau de 
bibliothèques modernes, me 
conduisait à l'Heure Joyeuse ré- 
cemment fondée, et déjà 
Y « Heure do conte » y faisait fi- 
gure d’institution. Les bibliothé- 
caires : Claire Hochet, Mathilde 
Leriche, Marguerite Gruny, y ra- 
contaient régulièrement des 
contes de Grimm ou des Mille et 
une Nuits, et des légendes du 
Moyen Age ou de l'Antiquité 
grecque. La guerre et d’autres 
circonstances interrompirent 
cette expérience, mais elle fut 
vite reprise par Marguerite 
Gruny - aujourd’hui ai retraite 

- qui la poursuivit encore pen- 
dant plus de vingt ans et, en ou- 
tre, se chargea de cours sur les 
contes et les techniques de l'his- 
toire racontée, notamment quand 
Julian Caïn, directeur des Biblio- 
thèques de France lui confia l’or- 
ganisation de l'option * Enfants 
et adolescents» du certificat 
d’aptitude aux fonctions de bi- 
bliothécaire. C’est d’ailleurs au 
cours de sa formation, à l’Heure 
Joyeuse que la charmante 
bibliothécaire-conteuse, Annie 
Kiss - justement citée dans l’ar- 
ticle en question - fît ses pre- 
mières armes devant soixante-dix 
à quatre-vingts enfants. 

RENÉE LEMAITRE 
(Sceaux). 


te 

J’ai ht avec beaucoup d’intérêt 
Farticle de Marie-Berthe Sa- 
hores dans votre numéro du 
6 septembre «Sauver le béar- 
nais *i 

H et vrai que beaucoup de 
jeunes, au Béarn comme ailleurs, 
disent oui à une intégration de 
leur latte culturelle dans un com- 
bat plus vaste aux dimensions de 
l’Occitame ; votre collaboratrice 
l'a bien noté. Elle aurait pu citer 
le mouvement Amassada deu 
. Biara de C. Vidal et D. tonneau, 
qui est adhèrent à PU mon del po- 
ble d’oc, mouvement panoccîta- 
nîen. 

On pourrait aussi ajouter que 
la calandre ta de Pau, qui va être 
bientôt doublée d’une autre école 
à Oloron, n’est pas la seule en 
Occitanie. II existe depuis 
deux ans une calandreta à Bé- 
ziers, et d’autres vont s’ouvrir à 
Toulouse et en Provence. Les ca- 
landretas, écoles primaires où 
renseignement est donné entière- 
ment en occitan, ont été lancées 
en suivant l’exemple donné par 
les Bretons et les Basques, qui 
possédait déjà plusieurs écoles 
de ce type. Elles fonctionnent 
grâce à des dons; beaucoup 
d’ Occitans consentent des sacri- 
fices financiers pour lés faire vi- 
vre. 

Lo Gascon leu e pîa est une 
excellente initiation au béarnais. 
B existe aussi on Assinûl occitan 
dont l’auteur est Alain Nouvel, 
professeur d'université et occiîa- 
niste fort connu; le dialecte de 
base y est le languedocien,. mais 
de nombreux exercices en pro- 
vençal, en gascon et on auvergnat 
le complétait ; on peut par exem- 
ple y trouver, comme texte 
d’étude de la soixante- 
quatorzième leçon, la lettre 
adressée en béarnais par 
Henri IV aux jurés de la vallée 
d'Ossau. 

• J. BOUSSTNESQ, 

vice-président 
dt l Union del pobie d’oc 
(Paris). 


2500 mètrcs carrés, non dos. Le 
poney y sera très bien. A condi- 
tion bien entendu de n’en pouvoir 
sortir. Une clôture s'impose : dès 
piquets de bois et un grillage de 
1 mètre de haut y suffiront. _ 

Le maire, consulté, assure 
qu’il faut obtenir un permis de 
construire de la direction dépar- 
tementale de l’équipement. Si 
dans deux mois à dater de la de- 
mande il n’y a pas dé réponse, 
cek équivaudra & une autorisa- 
tion. flremetâugrand-père une 
demande en quatre exemplaires. 

.. Quelques jours avanL Fexpîra- 
tion du délai, ht DJD-E. répond. 
Le- plan dé situation est au 
1/1250* alors: que le règlement L 
exige un plan au -1/S 000». Le 
dossier ne sera examiné, qœ lors- 
que ses services recevront un 
plan à l'échelle réglementaire. Et 
encore deux mois de délai. 

Pour quelques morceaux de 
bois et un peu de grillage— 


Plafond 

Je fais écho à la i 
G.W„ 

courrier du 9 août Voire. cwre®- 
pondant se plaint de ne psu per- 


Les grands-parents, pour le 
plaisir de leurs petits-enfants, ont 
acheté un poney. Ils habitent un 
village qui compte quatre cents 
électeurs et possèdent, attenant à 
leur maison, un pré d’environ 


annoncée chaque aÿttêe au 
1” juillet par suite (fc f existence 
d’un « plafond » intervenant au 
moment du versemaà. V, 

Mon cas personnel est pins 
«complet». Je perçois. une re- 
traite versée par ira établisse- 
ment nationalisé qui déduit du 
montant global ce que je suis 
censé recevoir delà Sécurité so- 
cialeafm de m'adresser la diffé- 
rence- Cette . caisse de retraité a 
décidé d’ignorer l'existence du . 

plafond, fi en résulte que lot» de 

T « augmentation » du l w juÜkt 

le montant qui m’est verséjnr la 
Sécurité sociale est pJafonné et 

n’augmente p3s alors que le mon- 
tant qui m’est déduit par la 
caisse de retraité' tfest ^pla- 
fonné et augmente; - 
Globalement, le 1 er juillet de 
chaque année, & l’annonce de 
rangmentatioq, je sais que je se- 
rai diminué. 

Sur un plan matériel, je ne me 
plains pas car la position de 
«plafonné», somme toute* est 

plutôt agréable. 

RENÉ LECLÈRE 
(La AodkficJ. 



A la 

Le café au fond des quarts de 
fer délie les esprits. 

» On s’est dit : cette vie est af- 
freuse I lança Ingrid, trente-six ans. 
Je voyais les kilos s’entasser au- 
tour de mon squelette. C’était vi- 
lain. 

— Le bureau, les affaires et 
chaque week-end, l'auto, la tété, la 
résidence secondaire, la tondeuse, 
le barbecue... pouah I 

— Taper te carton, renchérit In- 
grid, e une pétanque, bichonner la 
caravane, se lever à 11 heures, 
passer le pick-up, aller à table... 
flou ! Le confort ce n'est pas ce qui 
arrange un homme. 

— On était fatigué d'être bien 
habillé, bien nourri, « adjusted » au 
cadre social. 

— On voulait la boue I insiste 
Joëlle ai enfilant son short jog- 
ging, non sans mal. 

— La boue ? 

— Oui. te boue, le froid, la faim, 
la fatigue, la vie simple et rude. 
Marre de la société de consomma- 
tion 1 

— Mais Thiver ? risqué-je. 

— Quand on est bien, on ne 
sait pas si c'est l'hiver ou l'été. » 

Complicité de gens aussi las de 
subir que de se subir, bref, de gens 
soucieux de s'abstenir. Sortis du 
champ matinal nous attaquons un 
terrain boisé. Les longues cuisses 
nues d'Ingrid pâtissent des ronces 
de la forêt gauloise. 

« C'est le parcours du combat- 
tant ? 

- Oui puisque nous combat- 
tons contre nous, histoire de nous 
reconquérir, morceau par mor- 
ceau. » 

Au menu : 46 kilomètres en- 
core. Torse nu, sac au dos, on 
converse ; 

s Tu es mariée, JoôUe ? 

— J'ai un mari si mas souvenirs 
sont exacts. On a tous enfants, 
maris, femmes et tout et tout l Us 
viennent quelquefois. Ram qu’ils 
reviennent. 

- Pas fous ! 



— Notre refus de la falsification 
delà vie les étonne. Rien pourtant 
d" aussi payant qu'un effort gratuit. 
Comment leur dire qu'on s'est 
posé un ufànetum à soi-même ? 
Mon mari, tiens I c’est t'homme- 
voture. Et moi j’ai pris ma chère 
voiture en aversion. U dit : « Je 
suis fatigué. » Mais ce dont 3 souf- 
fre c'est de ne pas souffrir. Je hâ 
explique les conséquences de l'ab- 
sence d'effort sur son métaboSsme 
et ses organes : il rit » 

Midi. Halte au revers d'un fossé, 
li faut entretenir ses cellules. On 
sort (ait condensé, crème de 
gruyère, raisins secs : panacée des 
randonneurs. Variante : biscuits, 
chocolat, un pruneau par heure 
avec une gorgée d'eau assez sou- 
vent, Laurent prétend survivre en 
se nourrissant de plantes sau- 
vages, de souris grillées, de thé de 
pissenlit et de sang chaud de lapin 
cru. Leitmotiv : consommez moins, 
vous vivrez plus. 

Sieste. Je regarde tours corps 
ensoleillés de quarante ans. Puri- 
fiant la graisse de leur esprit, ils , 
ont éliminé celte de leur» caps... 
Ventre plat, poitrine ronde, Domi- 
nique me raconte : . . 

c J’ai souffert J'en giclais de . 
colère I Puis, j’ai découvert te vo- 
lupté de se commander. EtoeHede - 
s’obéir... en favorisant mes fonc- 
tions respiratoires et endocri- 
niennes. » 

Un pied contre mon cour (je sqb 
gna son ampoule), elle: aère' se» 
pensées ; 

« Je rentrais vidée. Après vingt 

ans de vie bourgeoise, c’est dur de 
refuser le bonheur confondu avec 


te bmn-Strg. Mais mon repos, 
c'était cette fatigua... Un peu 
<f sembroc ». phase ? oui, lès, 

s'interrompt-elle m me dési gna nt 

une cuisse visiblement doulou- 
reuse. 

Tout l'après-midi, nous navi- 
guons dans te péta végétale dés 
paysages que nous traversons. 
Joëlle traîne. 

a Donne ton .sac ai : ha dte-je. 

Regard .outré.. Son. effort, éfe 
l'arme, fl comporte en soi sa ré- 
compense. fl hâ redonne confiance 
en son corps.. Elle veut apprendre à 
vivre avec lui comme on apprend A 
jouer d'un instrument Puis le soir 
commerce A noircir tes choses. On 
s'affale dans tes fougères. Ingrid, 
pieds nus, soupire. 

a Dormir 1... Dire quê fétah in- 
somniaque et que je ne pouvais pas 
me détendre, ressort bloqué la 
y Je contemple avecunesympa- 

thte grandissante <^cürieûxspéri- 
mens. Leur acharnement A se 
transformer m'agaçait. Mais je 
pense aux 85 % de nos compa- 
triotes qui ne 'pratiquent: aucun 
sport taux qui, au-delà detrente- : 
cinq ans, passe ÿ 95 %.J'a»unfei- 
bte pour tes demiere carrés. 

. ‘ * Mais pourquoi se contraindre 
jusqu'à l'absurde ? radieront tes 
navigateurs en charéfare. - - . 

- Paréo que àgpkàr au repos, 
c'est aspirer è te mort, leur répon- 
dra ma petite bandé des quatre. 

- Pourquoi, inséreront tes . ri- 
caneurs, toujours se dire t non » ? 

- Parce mie ce non asf. forcé- 
ment un c oui > à autre chose. » 

PIERRE IHJLUËTTÉ. 




Méfjodlne jM. r 

LE RESTAURANT ' BUFFET' 

UN BON REPAS POUR MOINS DE 30 F 

ANGLE CENTRE POMPIDOU 
21, RUEBEAUBOURG . M' J RAMBUTEAU 
Ouvert tous les jours même le dimanche PRIX NETS 
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AUJOURD'HUI 


L’inceste, 
dernier tabou ? 


(Suite de la première page. ) 

« La gémellité parfaite est 
sans doute un piment érotique et 
une incitation à l'inceste. S'ai- 
mer soi-même dans le visage- 
miroir de l'autre est sans doute 
le secret de l’ai trait sensuel de 
l'inceste pour apprécier cette sa- 
veur particulière (ce narcissisme 
au fond !) qui rend l'amour nor- 
mal fade à côté. » 

Ces trois récits quelque peu 
idylliques d'un amour incestueux 
vécu librement, sans culpabilité 
ni traumatisme, sont toutefois ex- 
ceptionnels. Le juge d’enfant, le 
psychanalyste, l'assistante so- 
ciale, présentera de l’inceste une 
toute autre image, où il est le 
plus souvent question de fillettes 
violées par un adulte violent — 
père, beau-père, oncle, frère — 
sur un fond d'éthylisme, de pro- 
miscuité et de misère sociale. 

Car si l’inceste se pratique en 
France aujourd'hui - à la cam- 
pagne. mais aussi dans les villes ; 
dans les classes les plus pauvres, 
mais aussi dans les milieux plus 
aisés, - ce n’est pas en raison de 
la libéralisation sexuelle qui au- 
rait vaincu le dernier tabou, mais 
pour des causes plus tristement 
banales et aussi vieilles que la na- 
ture humaine : la carence affec- 
tive, la concupiscence, l'alcoo- 
lisme. la brutalité. 


Devant la loi 

Il est pratiquement impossible 
d'avancer des statistiques sé- 
rieuses sur l’inceste en France. 
Pour la bonne raison que celui-ci 
est inconnu du code pénal ! En 
effet, sur le plan pénal, en droit 
français, l'inceste n’est considéré 
que comme une circonstance ag- 


gravante dans le cas de viol ou 
d'attentat à la pudeur commis 
sur la personne d'un mineur. 
L’article 331 stipule notamment : 
- Tout attentat à la pudeur 
consommé ou tenté sans violence 
sur la personne d'un enfant de 
l'un et l'autre sexe de moins de 
quinze ans sera puni de la réclu- 
sion criminelle à temps de cinq à 
dix ans. Si les coupables sont les 
ascendants de la personne sur la- 
quelle a été commis l'attentat, la 
peine sera celle de la réclusion 
criminelle à temps de dix à vingt 
ans (...). et de la réclusion cri- 
minelle à perpétuité dans le cas 
de viol. • 

Pour se faire une idée approxi- 
mative du nombre d'incestes, il 
faut donc se référer aux statisti- 
ques établies à l'occasion des 
condamnations pour attentats 
aux moeurs, car on estime que 
l'inceste intervient pour un tiers 
sur le total des délits sexuels. Se- 
lon M. Robert Amet, écrivant 
dans un ouvrage collectif sur l’in- 
ceste en milieu rural, publié en 
1977 (3) : * On peut approxima- 
tivement estimer qu’il se 
constate en France environ trois 
cents incestes par an. soit six par 
million d'habitants, ce qui est re- 
lativement conforme aux pour- 
centages des autres pays. «Mais 
il est évident que le chiffre réel 
est de loin supérieur, étant donné 
le grand nombre d’affaires qui 
échappent à la justice. 

D’abord, i! faut un courage ex- 
ceptionnel pour dénoncer un père 
incestueux, qu’il s'agisse de sa 
fille, victime, ou de sa femme - 
par crainte du scandale et de la 
désagrégation matérielle et mo- 
rale de la cellule familiale. En- 
suite, les travailleurs sociaux sont 
unanimes pour dénoncer l’obliga- 


tion de révéler des cas inces- 
tueux. Cette démarche leur pa- 
raît ne pas faire partie de leur 
rôle, en raison du secret profes- 
sionnel par lequel ils se sentent 
liés dans les relations de 
confiance qu’ils entretiennent 
avec les familles. 

Il faut dire que les représen- 
tants de la justice sont souvent 
aussi désemparés devant les 
choix qui s’imposent à eux dans 
les cas d’inceste. * Les problèmes 
sont nombreux, nous a déclaré 
un juge d'enfants dans un dépar- 
tement rural, qui doit juger nne 
affaire d’inceste environ tous les 
trois mois. D'abord, la fille, bien 
que la victime, en théorie, se sent 
souvent coupable d’avoir envoyé 
son père en prison. Puis l’instru- 
ment judiciaire, tel qu’il est 
conçu actuellement, sert moins à 
aider l'auteur du délit, par une 
rééducation appropriée, qu'à 
modifier le fonctionnement fami- 
lial. Mais, en éloignant le dan- 
ger. sous la forme du père inces- 
tueux, la mère est privée de son 
mari, souvent le seul soutien fi- 
nancier. et l’éclatement de la cel- 
lule familiale est inévitable. 
Cela dit, l'absence d'une inter- 
vention judiciaire peut être ca- 
tastrophique. car l’intervention 
pénale est souvent nécessaire 
pour opérer la séparation immé- 
diate du père et de la fille. » 

En résumé, cette intervention 
pénale est nécessaire : pour remé- 
dier au désordre ; pour garantir 
la protection des victimes par la 
société; pour faire savoir aux 
membres de la société que l’in- 
ceste est un mal et qu’il faut évi- 
ter que tel ou tel cas, signalé à la 
justice, ne se reproduise. 

Déni ornées contrastés 

Contrairement aux idées re- 
çues. l’inceste ne se limite pas 
aux milieux frustes et illettrés, 
encore qu’il soit le plus répandu 
dans les campagnes. Il est prati- 
qué aussi dans les milieux bour- 
geois et instruits. C’est seulement 
qu’il est plus facile à dissimuler 
dans ce dernier cas. La diffé- 
rence tient surtout à l’indulgence 
plus grande montrée par la so- 
ciété, voire la justice, pour l’in- 
ceste « civilisé » par rapport à 
l’inceste « bestial ». Deux exem- 
ples récents en donnent la 
preuve. 

Premier cas : un travailleur 
agricole. Le père est un homme 
instable et violent en raison d’un 
éthylisme chronique. Travailleur 
agricole, il est au chômage et ha- 
bite on logement trop petit pour 
ses neuf enfants (de douze à 


deux ans et demi). La famille 
doit vivre avec un budget men- 
suel de 2 800 F (allocations fami- 
liales) + 500 F (allocations di- 
verses). Sa femme, légèrement 
débile, est fatiguée par ses neuf 
maternités et elle a peur de son 
mari. 

La fille aînée, douze ans et 
demi, est la préférée de son père. 
Elle est convoquée devant le juge 
d’enfants à la suite d’un rapport 
présenté par l’assistante sociale 
qui fait £tat de relations sexuelles 

entre le pin et sa fille. Elle 
donne deux versions successives 
des faits : 

Première version : • Mon père 
m'a attrapée d'une seule main, 
par les deux bras. et. de l’autre 
main, il a baissé mon slip. Je lui 
ai foutu des claques et je me suis 
débattue, (...) Je n’ai pas voulu 
crier parce que j’ai eu peur qu’il 
me gifle. (...) » 

Deuxième version : » Je suis 
allée voir mon père quand il 


de l’évocation des faits et du: 
plaisir pris. - mais en raison 
d’un désir manifeste dè protéger 
et de dédouaner son père. • Peine 
requise : huit ans de prison 
ferme. 

Deuxième cas : un inspecteur 
de l’éducation nationale modèle. 
Un homme de quarante-quatre 
ans, père de trois enfants — une 
fille de quinze ans et deux gar-^ 
çons : un de vingt et un ans. Tau-' 
tre de douze ans. — est considéré 
par son entourage comme un pro- . 
fesseur consciencieux, un homme 
vigoureux, autoritaire et ver- 
tueux. C’est un catholique exem- 
plaire. pilier de sa paroisse. Cet 
homme, petit, qui a des relations 
difficiles avec ses élèves, est déçu 
par les événements de- mai 68 et 
se range parmi les partisans d’un 
ordre sévère. Il demande à être 
nommé inspecteur pédagogique 
régional. 


plus actuels, est-il possible de 
comprendre Te pourquoi et le 
comment de . ce tabou des ta- 
bous ? D’où vient-il et à quoi 
sert-il ? Interr o geons les ethnolo- 
gues et les psychanalystes. 

L’inceste est ans» Vieux que 
l’humanité. Littéralement, car on 
.peut faire remarquer en toute lo- 
gique aux croyants fondamenta- 
listes, juifs, musulmans an chré- 
tiens, 4ni .professent' le 
monogénisme (Cunicîté da cou-; 
pie initial dont dérivé toute Thu-; 
inanité j que, ptrisque noas des- 
cendons toi» d’Adam tt d’Eve, 1 
nous sommes donc te fruit de l'in- 
ceste pratiqué ^nécessairement • 
par les enfants de. nos premiers 



Parahttfry -, 

Plus sérieusement, s’il faut re- 
connaître. avec Claude Lévi- 
Strauss. que rinces» est te tabou 
absolu, interdit dans pratique- 
ment toutes les sociétés connues, 
l'universalité dn désir incestueux, 
comme l’a montféFreed, est un 
fait tout aussi attesté. 'Nous 
sommes devant te paradoxe d’un 
désir universel mais constam- 
ment interdit - ‘ ; ; \ 

Interdit inné ou acquis ? 
L’universalité de Hnterdicttea de 
l’Inceste donnerait à penser que 
la prohibition ait été gqgfeutée 
par la nature comme mesure de 
protection visant à mettre l’es- 
pèce humaine à l'abri dés effets 


était seul dans la cuisine. Je lui 
ai dit de s ‘asseoir sur une chaise. 
Je me suis assise sur ses genoux 
(...) » Pour expliquer son revire- 
ment. la Fille a dit : « Quand j.’ai 
déclaré lûrs de mes précédentes 
auditions que mon père m’avait 
menacée, c était pour lui mettre 
tout sur le dos. C’est moi qui lui 
ai demandé de coucher avec moi. 
Je vous assure que je ne dis pas 
cela pour enlever sa reponsabi- 
litê... » 

Version du père : *■ C’est ma 
fille qui m’a poussé à avoir des 
rapports avec elle, parce que moi 
je ne voulais pas. Je n’ai pas 
violé ma fille, c’est elle qui a 
tout fait ! * Comment savoir la 
vérité ? Le rapport médical dé- 
crit la Fille ainsi ; * L'intéressée 
perçoit parfaitement la significa- 
tion sexuelle des faits, ainsi que 
la gravité pour son père. Toute- 
fois. il est manifeste que son dis- 
cours. qui est celui d'une fille 
absolument pas traumatisée par 
les événements, n'est pas tout à 
fait sincère - non pas au niveau 


Dénoncé par sa fille pour in- 
ceste, U comparait devant les as- 
sises départementales. Lors de; 
son procès, tous les témoins lui 
sont favorables. Bien que les rela- 
tions çexueües avec sa fille du- 
rent depuis trois ans, un prêtre - 
parlera d’* un moment d'égare- 
ment vite oublié. Le père apar- 
. donné à sa fille (de l'avoir 
tenté ) et. pour moi, l’affaire est 
moralement close. • Scion un 
ami de la famille, aumônier : 

« Cet homme a souffert. Mais il 
est indispensable à sa famille, à 
la société, à l’Eglise... » Un col- 
lègue dira : • Il est possible que 
tout cela soit un peu lié à une ca- 
bale politique; certains ne lui 
avaient pas pardonné en 68. » Et 
son supérieur d'expliquer : « Les 
charges d’un inspecteur régional 
sont épuisantes. J’en connais 
trois qui sont morts de crise car- 
diaque. » Trois ans de réclusion' 
criminelle, dont vingt-six mois as- 
sortis du sursis. 

Après avoir vu comment l’in- 
ceste demeure un problème des 


Selon la sagesse populaire; eu ef- 
fet, le mariage entre prirt&fe pa- 
rents est à d éconseîlier,- car les 
enfants qui en* naissoiL'iisquent 
d’hériter de tares physiques ou 


~ Une autre, théorie, pour expli- 
quer le caractère inné de la pro- 
hibition de l’inceste prétend que 
celle-ci n’est aotie que là mani- 
festation d’unÇ répugnance, inhé- 
rente à la nature humaine, res- 
sentie par -des proctes parorts 
. pour des^ relatmiK jiexueH es 
quand Os mènent USeviecbin- 
mune. Selon le sexologue améri- 
cain Havelock EQîs, « l'accoutu- 
mance réduit l’excitabilité 
érotique ». v.r - - 

Mais ces deux explications qui 
confortent fa .thèse de fumé sont 
progressivement réfutées au- 
-jaurcThuL Lés recherches -ibûK 
deTneseii génétique tendent à re- 
lativiser ridée que ia procréation 
endogémqnc soit : nuisible à Ta 
santé de la race; DaülcuiS; fin- . 
ceste est, pratiqué couramment 
chez beaucoup d'espèces ani- 
males. . .. 
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Remue-méninges 
à Radio-Normandie 

Les collaborateurs de la radio régionale FR 3 de 
Caen n'ont pas attendu les directives venues 
d'en haut. Ils se sont regroupés et réclament 
plus d'autonomie et de concer- 
tation. 

CATHERINE HUMBLOT 


A COTÉ de l'agitation qui 
règne dans les hautes 
sphères de l’audio- 
visuel, on a l'impression 
que ça ne bouge pas 
beaucoup aux échelons 
inférieurs. Dans les sta- 
_ tiens régionales de FR 3 
HP par exemple, le 10 mai 
n'a pas entraîné de fon- 
damentales remises en cause. 
On ne refait pas bruyamment le 
monde comme en mai 1968. On 
espère plutôt, subrepticement 
Comme si le personnel, habitué 
depuis des années aux caprices 
venus d'en haut, au fait du 
prince, hésitait entre h résigna- 
tion face à ce qui ne change pas 
et le souhait passif que cela 
change enfin. 

Pourtant à FR 3-Caen, à 
Radio-Normandie, une toute pe- 
tite équipe s'est mise à bouger. 


Vingt-deux personnes sur les 
vingt-cinq que comporte la sta- 
tion : des journalistes pigistes, 
des animateurs, des produc- 
teurs, toutes tendances syndi- 
cales confondues (ce qui ne 
veut pas dire que ce soit syndi- 
cal). Réunions, discussions, 
textes, ce n’est pas la révolution 
permanente, mais ce sont eux, 
les premiers, qui ont en cette 
idée de créer (le 4 juin dernier) 
une structure qu'ils ont appelée 
Société des collaborateurs aux 
programmes, sorte d'instance de 
concertation, que neuf autres 
stations ont reprise depuis. Avec 
Radio-Armorique, ils ont été les 
premiers à envoyer un texte de 
propositions à la commission 
Moinot ; ils ont donné une 
conférence de presse à Paris... 
Ils s'agitent ils cogitent, ils re- 
considèrent leur radio. 

Les studios sont installés de 
manière provisoire (le provi- 


soire dure toujours en France) 
sur une pém'cbe. Une péniche 
noire comme on peut en rêver 
dans une radio libre, au centre 
de la ville, au bord de l’eau. A 
l’entrée, juste après la passe- 
relle, un bureau clair. En des- 
sous, sous l’eau, 1e reste, les stu- 
dios, la discothèque, les salles de 
montage, les bureaux, etc. 

Comme toutes les radios ré- 
gionales de FR 3. celle de Caen 
diffuse (depuis la loi de 1974) 
trois heures d'émissions par 
jour, en MF et en décrochage 
sur France-] mer. Un première 
fois de 7 h 15 à 7 h 30 (avec un 
journal), puis de nouveau à 
9 h 10 jusqu’à 12 h 30 (avec des 
magazines, des flashes d'infor- 
mation à 10 heures et 1 1 heures, 
un journal de 12 heures à 
12 h 30). Mais, comme quel- 
ques stations seulement FR 3- 
Caen diffuse en plus 1e diman- 
che une heure d’émission spor- 
tive (de 18 heures à 19 heures). 


Pas d’« affaires » 


Ce qu’ils veulent, c’est 
d’abord changer ce qui était 
avant. Et ce qui était avant â 
Caen exprime bien le climat qui 
régnait dans la plupart des ra- 
dios régionales de FR 3. Un 
curieux mélange de laisser-faire 
(c’est vrai qu’elles étaient pres- 
que à l’abandon) et de brusques 
retours de bâton. De menus inci- 
dents qui n’ont jamais été 
rendus officiels mais qui sont 
rentrés dans l'inconscient. 

H n’y a jamais eu de grosses 
histoires à Caen; * On a une si- 
tuation particulière ici. ori est 
absolument détachés de la télé- 
vision et on a beaucoup plus de 
liberté. Pas d’intervention du 


préfet, pas de contrôle des chefs 
d’antenne, pas de notes de ser- 
vice. * Pas de choses précises, 
des pressions, oui, *■ mais qui 
n’aboutissent pas toujours ». 
«■ Pour Plogoff. par exemple, 
alors qu’il y avait une censure 
systématique à la télévision, il 
n’y en a pas eu à la radio, expli- 
que l’un des journalistes. Quand 
le conflit des marins-pêcheurs a 
éclaté, le cas a été un peu diffé- 
rent. on a essayé de nous empê- 
cher de réaliser certaines inter- 
views, mais le reportage s’est 
fait quand même ». 

Si, U y a eu un incident une 
fois, en mars 1980. A la suite de 
la diffusion d’un disque de Re- 
naud (où il chante Votre Répu- 
blique, moi je la tringle, etc.), 
une enquête a été menée (deux 
mois après) pour savoir qui 
était le programmateur ce jour- 
là. Pas d'» affaires » donc, mais 
de multiples tentatives de dé- 
couragement (• Est-ce vrai- 
ment intéressant ? ») ; Jeconseü 
amical de » ne pas se suicider » 
en traitant tel sujet Et puis, 
* pour être honnête, il faut re- 
connaître que tout le monde 
pratique à tour de bras l’auto 
censure »... 

Parce que, en réalité, à FR 3, 
la crainte, la grande' crainte, 
c’est qu’on se passe de vos ser- 
vices. Rien de plus facile. Tous 
les journalistes sauf un sont pi- 
gistes (soit six pigistes et un sta- 
tutaire). Les producteurs ont 
des contrats à durée détermi- 
née, c’est-à-dire qu’ils sont en- 
gagés pour trois ou six mois, 
puis que leur contrat s'arrête et 
qu’on recommence (ce qui est 
illégal : normalement au troi- 
sième contrat. Os devraient être 
engagés). On trouvait à Caen 
des journalistes et des produc- 


teurs qui gagnaient 1 800 F, . 

4 500 F par mois... Cette préca- 
rité lie les gens mieux que tout 
le reste. Et explique en partie Ta 
médiocrité de là radio régionale. 
Le journaliste qui arrive à 

5 heures du matin se contente; 
souvent de regarder le journal 
télévisé dé la veille et la presse 
écrite du matin, il « recom- 
pose » tout ça pour les « infos » 
de 7 heures (ce pillage a créé 
des problèmes avec le quotidien 
Ouest-France notamment) . 
Mais peut-on demander à un 
journaliste de partir en enquête 
ou en reportage quand il ne tou- 
che pas 2 000 F ? Sans compter 
qu'il n’y a pas assez de matériel 
pour tout le monde. 


et antonomie 


Et pourtant, visiblement, ils 
continuent d’aimer la radio. De- 
puis le 10 mai, de réunions in- 
formelles en réunions amicales, 
ils écrivent des textes. Dans ce- 
lui - long de cinq pages - qu’ils , 
ont envoyé à la commission 
Moinot, leur Société des colla- 
borateurs aux programmes de: 
FR 3-Normandie, énonçant ce 
qu’elle entend par une radio ré- 
gionale (• radio de création, 
d’animation et d’information de 
la région »). explique qu’un 
journaliste doit pouvoir rendre 
compte de l’ensemble de Tac- 
tualité, qu’elle soit » locale, ré- 
gionale. nationale ou mon- 
diale ». Cela vent dire, 
expliquent-fls. que dans une ré- 
gion à caractère agricole prx* 
noncé les réunions qui se. tien-' 
nent à Bruxelles doivent être 
suivies par les journalistes. 


Cela peut paraître une évi- 
dence, comme peuvent paraître 
des clichés certains des dix pria- 
dpes rédamés phis loin par le 
groupe de Caen clichés 
sauf qu^ls révèlent des - situa- 
tions anormales, justement) : 
* La radio régionale doit être 
. indépendante de; tout poüvatri 
politique et économique. , elle 
doit àvçir fautonomie quant à 
son 'programmé vijfï-Vis de 
toute ïnsiatict "• centralisée » a : 
« les personnels élisent aà seii* : 
de la radio régionale un comitê ' 

. d’entreprise »... La "Société des 
collaborateurs considère qu’une 
radio régionale (la surfacç dç 
diffusion doit, selon elle, recou- 
per les entités régîoaales'défi- 
«nics par la r€gionafîsatioii,;èt-a 
ne pourrait s’agir d’un départe- 
ment) doit émettre.' dix-huit 
heur» par jour ét être placée 
sous le contrôIe’cFuh êûiisfeü té( 

gional de l’audio visuel composé 
de professionnels, d’usagers' 
d’éJus régionaux. " - T 

Concertation accrue, code de 
déontologie pour ira animateurs 
et producteurs, nouveau statut 
pour les collaborateurs de FR 3, 
des chefs de service désignés . 
par le personnel permanent . 

■ d’antenne, c ïbreL- T-éqeipe -qui 
veut plus de participation et da- 
vantkge~ d'autonomie espère 
- beaucoup/et attend. • * “ 

Et à l'antenne qu'ést-ce qui a 
changé r pour l'auditeur 2 pas 
grand-chose pqtirVînstâiït, qpel- 
queff détails. é Mais c’est déjà 
beaucoup que l'équipe se. soit 
prise eti niain ». dit quefau’uiL 
« Éeavcàup aussi qu’elle tl’eât 
plüs peur. » Cest important, la 
fin • de là peur, d'autant que la 
« Ttiéraîrchie intctmédiaîxc ». 
sanS blciquer - vratmehL sans 
pousser non plus* efle^est tou- 
jours^-,'.' ■ 
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Cela ditrü est prouvé que les 
accouplements consanguins, chez 
les chiens par exemple» produis 
sent, à la longue, des races dégé- 
nérées. -De même chez Pépiant, ' 
faute de « différence » sur plu- 
sieurs générations, 3 y g' risque 
de dégénérescence. 

Pour ce qui est de la prétendue, 
répulsion, ou l'absence d’attraits, 
éprouvée par des proches parents 
pour l’activité sexuelle, rien n'est 
moins sûr. Au contraire, Freud a 
montré combien était Forte l’atti- 
rance instinctive du fils .pour sa 
mère, de la Jîlle .pour son père et 
des frères et sœurs. Et S existe 
des sociétés - les Azandé, les 
Chukchee, les Indiens de la 
Colombie-Britannique — où les 
futurs époux passent tradition- 
nellement leur enfance ensemble. 



En outre, les ethnologues atti- 
rent. l’attention sur des excep- 
tions significatives à la règle jini- 
verselle de-': Pinterdiction de 
rinceste. Chez les Azandé, les 
nobles se marient . avec feura 
filles; l’aristocratie hawaïenne 
pratique le mariage entre - frères 
et sœüis ; et l'inceste était connu 
des Incas, au moins dans la far 
mille royale. . L’exemple le plus 
frappant est celui de l’Egypte an- 
tique. Chez lea pharaons, qm 
s'attribuaient une origine divine, 
rarement l’héritier du trône épou- 
sait une étrangère à sa famille ; 
on préférait qu’il, prit $a propre 
sœur. A l’époque desPtolémces, 
la coutume est presque devenue 
loi, et sur treize pharaons sept se 
marièrent avec leurs sœurs ou 
demî-sœius.;Le éas le plus célè- 
bre fut celui de Cléopâtre — elle- 
même le fruit de douze généra- 
tions, d’inceste - qui épousa 
successivement ses deux Itères 
cadets, Ptoléinée XJV et Ptotë- 
méc XV Les mêmes coutumes 
étaient en usage chez tes-Sâeu- 
cides. 

Autres raisons- qui militent 
contre la thèse dé Tinté': le.fait 
que, si la prohibition de Tinccstc 
est générale, lé . nonâRC de pa* 
renU frappés par l'interdit 
(demi-sœur, cousine, bellçsœur, 
tante, etc.) varie selon lés cul- 
tures, ce qui implique un çberix 
social. Et puis, des sociétés primi- 
tives, en dehors des. exemples 
cités plus haut, ont transgressé 
l’interdît de rinceste pour assurer 
leur survie démographique. 

* En effet; écrit - ' Hervé 
Le Bras, dans la revue la Recher-, 
che. dans une petite-, population, 
tes hasards de la mort, la dimen- 
sion variable des familles et ta 
répartition irrégulière des sexes 
et des âgés rendent plvs difficîle 
la conclusion des mariages. Si. 
en outre, on impose certains , in- 
terdits (inceste}, alors une pro- 
portion non négligeable des 
femmes peuvent ètre dans itinr 
possibilité temporaire ou défini- 
tive de trouver, un mqrL la fé- 
condité totale de la population 
en sera diminuée, et. dans le cas 
d'une croissance démographique 
faible, on basculera vers une dé- 
croissance quirertforeeru encore 
l'effet néfaste delà faible dimen- 
sion delà population et conduira 
inexorablement à l’extinction. 
La transgression des règles sera 
alors le seul moyen- d'enrayer 
cette évolution et d'éviter l'issue 
fatale » 

C’est pourquoi on penche 
plutôt vers la thèse de' Pacquis. 
Pour le sociologue Emile Durk- 
heim, la prohibition de l'inceste 
ne serait que Ja survivance d'un 
ensemble complexe de règles, im- 
posant aux sociétés humaines les 
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plus primitives la loi de l'exoga- 
mie. Lévi-Strauss, allant plus 
kàn, a montré comment rinter- 
dîction de Finceste résulte d’une 
'démarche fondamentalement so- 
ciale, voire culturelle 

" Pour lui, avant d'être un inter- 
dit portant sur une catégorie de 
personnes, la prohibition de l'in- 
ceste est une prescription relative 
à une antre catégorie de per- 
sonnes. Idée qui est développée 
par l’ethnologu e am éricaine Mar- 
garet Mead à la lumière du com- 
mentaire suivant, qu’elle a rc~ 
cueD B auprès des Arapesh : « Tu 
voudrais épouser ta sœur ? Mais 
qu’est-ce qui te prend ? Tu ne 
veux pas avoir de beau-frère ? 
Tu ne comprends donc pas que si 
tu épouses la sœur d’un autre 
homme , et qu’un autre homme 
épouse ta sœur, tu auras au 
moins deux beaux-frères, et que. 
si tu épouses ta propre sœur, tu 
n'en auras pas du tout ? Et avec 
qui iras-tu chasser? Avec qui 
feras-tu les plantations ? Qui 
auras-tu à visiter (4) ? ». 

Peu à peu, donc, la prohibition 
de l’inceste s'est codifiée au 
.moyen de prescriptions légales, 
surtout sous la pression des auto- 
rités religieuses. Mais, même 
dans la Bible, on constate une 
prise de conscience progressive. 
Avant d’arriver à l’interdiction 
du Livre du Lévitique (1 8, 17) 
— ’f Tu ne découvriras pas la nu- 
dité d’une femme et celle de sa 
fille ; tu ne prendras pas la fille 
de son fils ni là fille de sa fille 
pour en découvrir la nudité. 
Elles' sont ' ta propre chair, ce se- 
rait l’inceste ». - 3 ya cF autres 
épisodes où. I Inceste paraît to- 
léré. C’est ainsi que le Livre de la 
Genèse raconte comment les 
filles de Loti couchent avec tem- 
père, pour les mêmes raisons don- 
nées plus haut dans 1e cas d’une 
communauté menacée d’extinc- 
tion. 

Âu chapitre 19, versets 31-32, 
on lit : « L'aînée dit à la cadette : 
et notre père est. âgé et il n'y a 
pas d’homme dans le pays pour 
s’unir à nous à la manière de 
tout le monde. Viens, faisons 
boire du vin à notre pire et cou- 
chons avec lui ; ainsi de. notre 
. père,- nous susciterons une des- 
cendance. » Dès les premiers 
siècles de son Instable; j l'Eglise 
chrétienne, en revanche, a cher- 
réhér à -étendre les prohibitions de 
mariage entre parents et alliés, 
élargissant par là la notion d’in- 
ceste. D’abord limité à la famille 
immédiate, l'empêchement de 
consanguinité est étendu jus- 
qu’aux cousins germains ou issus 
de germains, en 506, puis au qua- 
trième degré dé consanguinité, 
au huitième siècle, pour arriver, 
sous le pape Alexandre n, au on- 
zième siècle, au septième degré 
de parenté. Les canonistes ont 
également découvert, à côté de la 
parenté charnelle,, une «parenté 
spirituelle », fiée aux sacrements 
du baptême, de la confirmation, 
voire de la pénitence (parrain- 
filleule, confesseur-pénitente), 
qui peut donner lieu à 1' « inceste 
spirituel.». 



Malgré une législation de pins 
en plus stricte, rinceste — au 
sens large - était courant au 
Moyen Age. Le héros de la 
Chanson de Roland, présenté 
. comme le. neveu de Charlema- 
gne, en est aussi le fils, puisqu’il 
est né de l'union' incestueuse de 
Çhariemagne.ayec sa sœur. Com- 
ment expliquer la rigueur de 
■ l’Eglise à cette époque ? En ef- 
fet, elle tenait le mariage inces- 
tueux pour nul et non aven a. 

* Comment concilier cette in- 
terdiction absolue [ l'union entre 
les parents, en deçà du septième 
degré de consanguinité j dont il 
n'est, pas question dans l'Evan- 
gile ni dans toute l'Ecriture - le 
Lévitique est loin d'être aussi ri- 
goureux — avec le principe, 
émincé par Jésus . de l'indissolu- 
bilité absolue ? », se demande 
’ Georges Duby dans le Chevalier, 
là Femme et 1er Prêtre {S). 

' La réponse semble être dans la 
liberté des mœurs d'alors. Citant 
les textes canoniques, Duby 
écrit « Ils interdisent à 
l’homme de connaître la sœur ou 
la fille de sa femme, la femme 
dé' soi frère, la sponsa, la fille 


promise, déjà céd ée à son fils. 
L'attention dont ces égarements 
domestiques sont l’objet [dans le 
pénitentiell incite à se représen- 
ter l'intimité de la maison arisio - 
. cratique comme une aire privilé- 
giée du jeu sexuel Hors de la 
chambre des époux, un espace 
privé s'étend, plein de femmes 
qu’on peut prendre aisément, 
servantes, parentés . femmes en- 
core « vacantes ». un champ lar- 
gement ouvert au débridement 
viriL Dans ce petit paradis 
fermé. les hommes, nouveaux 
. Adam, les jeunes, les moins 
jeunes, et d'abord le patron, le 
chef de la maisonnée, fort de ses 
droits, sont sans cesse soumis à 
la tentation.» 



Pour la psychanalyse, enfin, 
l'inceste représente toujours une 
perturbation grave, même si le 
sujet n’a pas conscience de ce qui 
se modifie en fui après un tel pas- 
sage à Pacte. «• Je suis agacé par 
cette idée assez répandue qui 
veut que l'inceste soit le dernier 
tabou qui doit sauter, nous a dit 
un psychanalyste qni préfère gar- 
der P anonymat. Beaucoup de 
jeunes ménages, de vingt-cinq à 
trente ans, touchés par le renver- 
sement des tabous sexuels, vi- 
vent ce qu’ils appellent • la com- 
plicité avec leurs enfants » : ils 
se montrent à poil devant leurs 
gosses et les admettent dans leur 
lit. On tes comprend, du reste 
Ils règlent un contentieux réel 
avec leur passé, leur éducation 
répressive. Mais, le risque, c’est 
de voir naître une nouvelle pa- 
thologie, de voir remplacer les 
névroses par d'autres psychoses, 
par la perte d'autorité des pa- 
rents. » 

L'interdiction de l’inceste - 
qui n’est pas une chose naturelle, 
mais t ransmis e d’une génération 
à l’autre - est tout simplement 
l’interdit d'une possession 
sexuelle dans une lignée fami- 
liale. L'interdit est lié à la parole 
(interdit vient du latin : «dire 
entre ») ; le désir existe, mais 3 
faut savoir lui dire non. Le tabou 
est nécessaire et structurant Or 
beaucoup de parents ne voient 
pas clair, particulièrement en ce 
qui concerne la « manipulation 
affective» de leurs enfants. 

« Les parents, poursuit le psy- 
chanalyste, doivent savoir que 
leurs enfants ne leur appartien- 
nent pas. Ils doivent se défaire 
de certains rêves qu’ils ont sur 
leurs enfants. Le nourrisson ne 
fait pas de distinction entre sa 
mère et le monde ambiant : mère 
et enfant vivent une * psychose à 
deux ». Le premier interdit, c'est 
celui du » cannibalisme ». res- 
senti par les mères envahis- 
santes, puis vient celui de l'in- 
ceste, avec la découverte de la 
sexualité, lorsque Venfant a en- 
tre un an et demi et cinq à six 
ans. L'interdit est toujours un 
« deuil » avec un aspect « castra- 
teur», car les parents doivent 
comprendre que les enfants ne 
sont pas là pour assouvir leurs 
désirs. 1 

_ » Il y a actuellement une 
poursuite, effrénée et malsaine, 
de la jouissance, du plaisir sans 
frustration, d’une évacuation de 
la mort. Mais, on perçoit déjà 
une réaction chez les jeunes de 
quinze à vingt ans. La persis- 
tance de l'interdiction de l’in- 
ceste en est un signe. Oui. il faut 
parler de la sexualité et la dé- 
culpabiliser, mais sans en éva- 
cuer la souffrance et le deuil » 

Que peut-on conclure de ce 
survol trop rapide du tabou de 
l’inceste ? S’il mérite en effet son 
nom de « dernier tabou », le ta- 
. bou tient bon. La prohibition de 
l’inceste - règle universelle éla- 
borée par l'humanité et trans- 
mise d’âge en âge - est une dé- 
. marche acquise et non pas innée, 
qui, selon Lévi-Strauss, est • fon- 
damentale, grâce à laquelle, par 
laquelle, mais surtout en la- 
quelle s'accomplit le passage de 
la nature à la culture ». Et ce ne 
sont pas les assauts de quelques 
cinéastes modernes ou « sexolo- 
gues » en mal de sensations 
fortes qui ébranleront ce tabou 
: ancestral, nécessaire ea définitif 
et vital. ■ 

(3) L’Inceste en milieu rural : étude 
pluridisciplinaire sous l'égide de l'Asso- 
ciation normande de criminologie. Edi- 
fions Vria, 1977. ■ 

(4) Sex and Tempérament to Thne 
Primitive Societies. par Margaret Mead: 

(5) Le Chevalier, la Femme et le Prê- 
tre.- le mariage dans la France fiodait. 
par Georges Duby, Editions Hac h et t e. 
1981. 


CROQUIS 


Matelot du songe 


Dans une petite chambre 
Charles X un enfant se pas- 
sionne pour Robinson Crusoé 
et parfois il interrompt sa lec- 
ture pour contempler par la fe- 
nêtre les bateaux qui glissent 
sur la Loire. C'est Jules Varna 
à Nantes. Ses jouets sont des 
rêvas et dans son esprit nais- 
sent déjà le bateau de Robur le 
Conquérant, ta comète d’Hec- 
tor Servadac, l' obus-fusée qui 
sera projeté sur la Lune. II 
s'avance innocent dans l'océan 
des songes. 

La terre, la mer, l'air, le feu, 
la fantaisie des sous-sols et les 
labyrinthes rutilant de son ima- 
ginaire guident ce mousse pro- 
digieusement doué dans la 
tempête des rêves. Il apparaît 
sur la planète, mais c'est pour 
en créer mille autres, et, lors- 
qu’il rentre en lui-même c’est 
20 000 lieues sous les mers. 
Dans la superbe salle à manger 
du Nautilus, il se nourrira de 
chimères et imaginera même 
un menu de gastronomie ma- 
rine : filets de tortue de mer. 
foies de dauphin, conserves 
d’holoturie, sucre de fucus de 
mer du Nord et suprême délice, 
crème de lait de baleine. Jules 
Verne a deux génies : celui du 
ramassement et celui de la mé- 
taphore. Tout ce qui est réel il 
le sublime. Et rien de ce qui est 
vrai sur terre ne peut lui être 
étranger. Il accumule et il mé- 
lange en raflant toute la mise 
comme un Balzac, mais à ce 
mouvement il ajoute la svel- 
tesse de la fusée qui fait échap- 
per son œuvre aux contin- 
gences terrestres. C'est un 
ingénieur romantique comme 
un poète technicien, et dans 
son roman Tlfe à hélice. H par- 
vient par la voix du surinten- 
dant de ITle à nous faire passer 
tout son goût pour la musique : 
Saint-SsSns, Gounod, Masse- 
net, Verdi, Meyerbeer. Rossini, 
Beethoven et Mozart. 

Jules Verne est né à l'épo- 
que des allumettes phospho ri- 
ques, des faux cols, des man- 
chettes, du pantalon à jambes 
libres, du paletot, du gibus, des 
bottines, du système métrique 
et des bateaux à vapeur. Mais 
il est aussi le contemporain de 
Hugo, Heredia et Rimbaud. 
Jules Verne s’en va toujours 
pour demeurer parmi nous, 
mais, qu'a nous quitte pour la 
Hollande ou pour l'Ecosse, 
c'est toujours une inconnue 
qu'il ramène : cette nouvelle 


Amérique. Il y a vu «ses trot- 
toirs mobiles, ses journaux en 
pâte feuilletée imprimée à l'en- 
cre de chocolat qu’on Ut 
d'abord et qu'on mange en- 
suite ». 

Il s'échappe de tout sauf de 
son siècle. La liberté l’enivre et 
il est politique. Le capitaine 
Nemo n'est autre que l'homme 
de la révolution romantique de 
f 848 transfiguré. If pourchasse 
les despotes et soutient le prin- 
cipe des nationalités. (I coule la 
frégate des oppresseurs et 
porte des trésors aux peuples 
qui luttent pour leur indépen- 
dance. Ami de Dumas et pas- 
sionné de Walter Scott, il ira 
comme Nodier en Ecosse i ta 
recherche de Quentin Durward. 
Cet étemel enfant qui emmène 
par la main le petit Aristide 
Briand au théâtre de la place 
Grasiin à Nantes fait figura de 
ce qu'on nommait autrefois un 
original. Et même aujourd'hui il 
n’a pas sa copie. Mais il vain- 
cra par la diffusion. Moderne 
parmi les modernes et romanti- 
que au milieu des romantiques, 
3 récite son Qssian par cœur en 
dessinant des fuselages pour 
sous-marin nucléaire. Il est te 
poisson-pilote de son 
imagination-baleine. Mais sou- 
dain il investit sur le concret et 
fait affaire. En 1876, il achète 
au marquis de Préaulx, vieil an- 
gevin capricieux et fantasque, 
un steam-yacht tout neuf, ex- 
travagant de luxe. Sur le pont, 
ü se tient comme debout dans 
une page de ses l ivres. 

Toute enfance a une odeur. 
Celle de Jules Verne vient de la 
mer. De son balcon qui domine 
une poissonnerie, il apercevait 
les mâts des voiliers que re- 
mène la marée montante. Hugo 
descendait d'un capitaine de 
navire nantais et Verne d'un ar- 
mateur de Nantes. L'océan 
donna â l'un (a poésie de la 
tempête et la colère de l'exil, à 
('autre (e goût du voyage au 
commencement comme à la fin 
(a passion hypnotisée de la 
profondeur. Né comme un 
moussaillon de l'imaginaire dé- 
bordant de joie et d'idées, 
Jules Verne est mort comme 
l'étemel gardien du vaisseau 
fantôme des prodiges. Mainte- 
nant et pour toujours, B domine 
l’océan de nos rêves, matelot 
du songe. 

GONZAGUE SAINT-BRIS. 


Un banquier 


H représentait sa banque à 
Londres depuis vingt ans. Sa 
présence continuelle et dispo- 
nible avait transformé son 
image en une sorte de pilier au- 
tour duquel nidifiaient, pour 
une saison ou plus, les oiseaux 
migrateurs qui passaient par 
cette ville. Et il était' invité par- 
tout. Célibataire, n'ayant per- 
sonne pour l'obliger à la mon- 
danité, il soutenait néanmoins 
un combat régulier entre son 
envie presque morbide de voir 
tes gens, et sa timidité qui vou- 
lait rester inviolée. On le ren- 
contrait à tous les cocktails, 
enfoncé dans un fauteuil. Il 
avait un gros corps avachi par 
la posture qu'il prenait pour se 
rapetisser : un ours recroque- 
villé qui essayait de détourner 
l’attention de son corps et de 
capter les regards en allumant 
le sien d’une gaieté un peu 
fourbe. Ses yeux noirs poin- 
taient sous des sourcils hir- 
sutes. fl scrutait les gens aux 
manières plus confiantes et 
plus aisées et se régalait de 
leurs gestes naturels, de leurs 
habits bien coupés, des rires 
sans contrainte. H était absorbé 
par les détails de la personna- 
lité des autres et la humait jus- 
qu’à diminuer les distances et 
les comprendre aussi bien que 
s’il était dans leur peau. Quand 
on s'adressait à lui, un rira pro- 
fond, saccadé, sans rapport 
avec ce qu'on lui disait, se- 
couait tout son corps : il ren- 
trait en lui-même, récupérait 
son enveloppe, et usait de ce 
rire comme d'un boucGer pour 
cacher et garder pour lui-même 
ses élucubrations intérieures. 

Sa conversation ne s'empê- 
trait jamais dans ies questions 
de travail ni dans les^ discus- 
sions ooTrtiques trop sérieuses. 
Il la manipulait avec une légè- 
reté qui n'avait rien de frivole, 
qui lui attirait l’admiration des 
plus jeunes et 1e respect de ses 
collègues. 

U gardait toutes ses va- 
cances pour l’été. Et c'était là 


qu'il devenait vraiment soli- 
taire, qu’il sa laissait vaincre 
par sa nature farouche. 

Il louait sa petite chambre 
dans la dernière maison du 
bourg, chez des paysans silen- 
cieux, qui ne changeaient pas 
et le laissaient tranquille. Il se 
désintoxiquait de la ville, du 
froid et du vert britannique en 
marchant sur cette terre 
rousse, parmi les arbres ché- 
tifs, dans un paysage pauvre 
qui ne permettait aucune ex- 
ploitation que ce peu d'agricul- 
ture qui griffait te sol. Il sautait 
le déjeuner pour se repaître de 
cet air chaud, poussiéreux de la 
campagne estivale et mangeait 
un repas frugal, le soir, à te ta- 
ble des paysans. 

Il n’avait jamais raconté ses 
vacances à personne, il en était 
jaloux et voulait garder ce jar- 
din secret. Mais son imagina- 
tion lui suggéra un soir le 
moyen d'en parler en s'amu- 
sant. il transforma son congé 
en un séjour dans un centre de 
repos à te ferme (health farmj. 
C'était très chic et cela concor- 
dait bien avec te taile — et so- 
ciale, et physique ! — du per- 
sonnage. K s’amusa à maquiller 
les détails tout en conservant 
f essence des choses : la cam- 
pagne, le silence, et le 

Il rit sans que les autres 
comprissent pourquoi en décri- 
vant son hôtesse et son mari 
en panoplie d’infirmière et de 
médecin, mais il vit que per- 
sonne ne bronchait, que l’at- 
tention ne fléchissait pas. Il li- 
sait dans Iss yeux de son 
auditoire le souci de ne pas 
perdre un geste ou un mot de 
son histoire. Ils étaient telle- 
ment suspendus è ses lèvres 
qu'il entreprit de s’écouter, le 
flot d’images et d'idées qui jail- 
lissaient de sa bouche le capti- 
vèrent et il fut. lui aussi, 
conquis par l'envergure de sa 
propre personnalité... 

BENEDETTA FLORtDI. 


LETTRE 
D'ARTHAUD 
A CEUX QUI 
AIMENT 
LES LIVRES 

Les Iles Aran». 

// était deux fermiers dans le 
comté de Clare. L 'un avait un fils et 
Tautre, un riche homme de bien, 
avait une fille. Le jeune homme vou- 
lait épouser la jeune fille, et son père 
lui dit d'essayer de r obtenir s'il 
jugeait bon. mais qui! faudrait une 
quantité d or pour obtenir une 
femme de son espèce. 

• T essaierai -, dit le jeune homme. 
Il mit tout son or dans un sac. Puis il 
s'en fut à r autre ferme et jeta f or 
devant lui. 

— Il n'y a là que de ror ?. demanda le 
père de la jeune fille. 

— Rien que de f or, répondit O’Co- 
nor (tel était le nom du jeune 
homme). 

— Ça ne pèsera pas plus que ma 
fille, dit le père. 

— Nous verrons ça dit O'Conor. 
Alors, ils les mirent tous les deux 
dans la balance, la fille sur un pla- 
teau et I or sur r autre. La fille des- 
cendit à terre, sur quoi O'Conor prit 
son sac et regagna la route. 

Comme U cheminait, il arriva à un 
endroit où il y avait un petit homme, 
même qu’il se tenait le dos au mur. 

» Où t’en vas-tu avec le sac ? 
demanda le petit homme. 

— A la maison, dit O’Conor. 

— C'est de r or qu'il te faut, peut- 
être ? dit l'homme. 

— C'est ça même, dit O'Conor. 

— Je te donnerai ce qu'il te faut, dit 
l'homme, cl nous ferons marché de 
la sorte : tu me paieras dans un an 
l'or que je vais te donner, ou tu me 
paieras cinq livres taillées dans ta 
propre chair. » 

Ce marché fut conclu entre eux. 
L'homme donna un sac cT or à O'Co- 
nor. et O'Conor s'en revint avec et il 
épousa la jeune fille... » 

Nous ne la terminerons pas 
cette histoire contée un soir de veil- 
lée par le vieux Pat Dira ne. On est à 
quelques milles des côtes d'Irlande 
sur l'une des Iles Aran. dans une 
cuisine de pêcheur. Il pleut dehors. 
Dans la cheminée la tourbe dégage 
tellement de fumée que nos yeux 
pleurent. Mais on n’y prend garde, 
on attend la suite. En haleine, car il 
a du talent le vieux Dirane. Il s'in- 
terrompt pour vider son verre de 
poieen (whisky distillé en fraude). 
La fin vous la trouverez dans un 
véritable chef-d'œuvre : Les Iles 
Aran de John M. Synge magnifi- 
quement traduit par Pierre Leyris. 

..sublimées par 
Synge. 

Ce livre tout à la fois journal 
de voyage, apologie d’une civilisa- 
tion. recueil de ballades et de 
contes de fées, est un chant 
d’amour pour ces rochers arides 
plantés dans l'océan où l’orge au 
milieu de sa croissance se iran- 
ienne en avoine. Où les lapins 
jouent de la flûte. Où l'on marche 
en pampooties: morceau de peau 
de vache brute avec les poils en 
dehors qu’on noue autour du pied 
et qui sert de chaussure. Le soir 
quand on les ôte, on les met dans 
une cuvette d'eau, car le cuir brut 
coupe le pied er la chaussette si on 
le laisse durcir. 

Synge les aime les Iles Aran, 
tellement qu'il y retournera quatre 
fois entre lS98et 1902. Son récitest 
écrit par un auteur, un vrai, par un 
poète et par un dramaturge — le 
plus grand de toute la littérature 
irlandaise. Et comme tout grand 
dramaturge. Synge sait voir, saisir 
la finesse des personnages, la com- 
plexité des relations, comprendre 
la vraie profondeur des senti- 
ments, 11 sait surtout se faire 
oublier derrière ses personnages. 
Prenant là encore une dimension 
plus grande. 

Note bibliographique , 


de r anglais par Pierre Leyris. 

Dans la même collection : 

Jean B fat ■■ Sporade ", 

André Dhôtel “ Lointaines Ardennes". 

Pour ceux qni n'ont pas encore enl*oc- 
caskw de noos Bre, noos rappelons que cba- 


Nous y parlons des Gvre» qoe bous publions 
ou que ooas avons publiés er qui inxb 
paraissent soit d'actualité, soit se regrou- 
itour d'un thème qui devrait A nos 
intéresser tons ceox qm aime* le 
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JEAN-YVES D ECOTTI G N IES 


TEMPS LIBRE 

Les forçats 
du week-end 
de trois jours 

L'entreprise International Décor a innové en 1978 
en instaurant la semaine de quatre jours. Que 
cache l'acharnement des ouvrières à défendre leur 
long week-end ? 


DANIÈLE LINHART 


L 


heures, c'est le plus 
grand progrès social 
depuis les congés 
pavés de 1936 . » A 
l’automne 1978. Lu- 
cien Bichet. P.-D.G. 
d’international Décor, 
bombe le torse. U vient 
d’instaurer - illégale- 
ment - dans son entreprise la se- 
maine de quatre jours. Les qua- 
rante heures réparties du lundi 
matin au jeudi soir, libérant un 
week-end de trois jours. 

Les journaux sont nombreux à 
rendre compte avec sympathie 
des débuts de l’expérience. La 
personnalité du P.-D.G., 
« l'homme par qui l'heureux 
scandale arrive ( I ) -. » une 
gueule façon Jean Gabin. une 
gouaille à la Maurice Cheva- 
lier f 2 ) », n’y est pas pour rien. 
Lucien Bichet a du punch, de 
l’audace, il veut séduire. L’attrait 
de la novation, surtout en matière 
de temps libre, y contribue aussi. 
Une sympathie que ne parve- 
naient pas à estomper les réserves 
quelquefois formulées sur les 
« particularités » d’international 
Décor : un tum over élevé, un 
taux d’accidents graves non né- 
gligeable, et l’absence totale de 
syndicat... (3). Ainsi l’article de 
• Libération » (30 septem- 
bre 1978) s’intitulait : « Un pa- 


tron poursutv i pou, 
le week-end de t 


trois jours »... 

Bref, la quasi-totalité des lec- 
teurs qui avaient suivi cette af- 
faire ne pouvaient finalement en 
rester qu’avec cette impression 
(réconfortante ?) que parfois sa- 
lariés et petits patrons inventifs 
pouvaient s’entendre directement 
pour faire, au mieux des intérêts 
des deux parties, triompher le 
bon sens contre la rigidité de la 
loi 

L’image idyllique ne résiste 
pas à une observation un peu 
poussée (4). International décor 
ressemble plus à un bagne qu’à 
une usine modèle. Que ce soit 
précisément là que nail une inno- 
vation sociale (qui a contribué à 
modifier la loi sur les quarante 
heures par un amendement voté 
le 8 décembre 197$) apporte du 
piment à l’affaire. 


VI 


International Décor à Celles- 
sur-Plaine (Vosges), c’est 160 sa- 
lariés — des femmes en écrasante 
majorité, - la plupart jeunes. 
Les ouvrières de fabrication sont 
presque toutes O.S. L’entreprise 
est spécialisée dans la bijouterie 
de fantaisie. Au début, la loi du 
silence : - Vous savez, je veux 
bien vous donner des adresses, 
mais ça m'étonnerait qu'ils vous 
parlent ». lâche un vieil ouvrier. 
Et puis la réalité brutale : au bis- 
trot du pays, la vision fugitive 
d’une main amputée de quatre 
doigts, celle d’une ouvrière de 
vingt-deux ans, une ancienne de 
« là-haut »... 

Les langues se sont déliées. Un 
premier constat, contradictoire et 
troublant, apparaît : les 
• 4x10 h » ont entraîné pour les 
ouvrières une détérioration évi- 
dente de leurs conditions de vie 
pendant les quatre journées de 
travail. Dans l’usine, et hors 
usine. Toutes en conviennent, re- 
connaissant qu’elles se trouvent 
dans une situation à la limite du 
supportable. Elles admettent 
également que la contrepartie de 
ce sacrifice impressionnant est 
faible ; les trois jours de week- 
end se résument en trois jours 
peu attrayants, de routine mono- 
tone. Pourtant toutes s’affirment 
inconditionnelles des « 4x10 h ». 
Elles l’avaient d’ailleurs démon- 
tré en allant témoigner fort nom- 
breuses le 29 septembre 1978, au 
tribunal de Saint-Dié. en faveur 
de leur patron poursuivi pour 
transgression de la loi de 1936. 
C’est donc vrai qu’elles aspi- 
raient aux «4xl0n» ! 


Le « poli » 


uurc. L/ans les uivers aieuen, «-uiiut i a uivm 
- polissage, laque, presses, oxy- pas y arriver. d< 
dation, bijouterie - les cadences journée, l’angoi 
sont serrées, les postures souvent sumer son rôle 
difficiles. Mais surtout le travail 
s’effectue dans la peur et l’humi- 
liation. - Ici. ils virent pour un 
oui ou pour un non ! * Ah ! tu 
fais pas ton boulot, ah ! tu tra- 
vailles trop lentement .» Même 
si c’est pas vrai. - va prendre ton 
compte ! » La peur de perdre sa 
place dans cette usine où règne la 
loi de l’arbitraire. * Quand le pa- 
tron a son arthrite ou quoi, il y a 
les mises à pied qui plement et 
des fois c'est la porte. » Les té- 
moignages concordent : on se fait 
insulter, on n’a le droit ni de par- 


ler ni de fumer, et l’on vit sous la 
menace de l’atelier punition, le 
polissage : » Quand on est envoyé 
au f poli ». on sait qu’il vaut 
mieux demander son compte, on 
est noir de la tête aux pieds et on 
a les doigts en sang. * Aucun re- 
cours possible dans cette usine où 
« il vaut mieux pas penser à un 
syndicat, il supporte pas Cer- 
tains ont essayé et se sont re- 
trouvés à la porte. Alors, dans 
cette région ou l’emploi est rare, 
on baisse la tête, on rentre les 
épaules et on se cramponne à sa 
machine. 

Dans ces conditions, on ima- 
gine facilement ce que peut re- 
présenter une heure de plus cha- 
que jour à l’usine ; dix heures de 
travail au lieu des neuf de l’ho- 
raire précédent; dix heures de 
travail sans autre pause que la 
coupure d’une heure pour le 
repas de midi (exception faite 
pour l’atelier des presses, où dix 
minutes de pause furent accor- 
dées à la demande du médecin 
du travail à la suite d’un accident 
grave). - Je suis debout quand 
même pendant dix heures - on 
devrait avoir ne serait-ce que dix 
minutes pour se détendre et fu- 
mer une petite cigarette », dé- 
clare une ouvrière. Avec les dix 
heures, on atteint les limites de 
l'épuisement nerveux et physi- 
que, - mais on n'a pas intérêt à 
manquer, hein ! Même si on est 
crevé, même si on n'en peut 
plus ! Il n'aime pas que les gens 
manquent, sinon c’est le « poli • 
et la porte!» 

Dix heures de travail, cela 
veut dire aussi, pour les nom- 
breuses ouvrières qui sont * ra- 
massées » par le car de l’usine 
jusque dans un rayon de 30 kilo- 
mètres, être absente de chez soi 
treize heures durant. Quatre 
jours de cache-cache avec le 
temps. Un temps pour soi proche 
du minimum physiologique si 
l'on est jeune célibataire : « Je 
rentre chez moi. je me fais à dî- 
ner. je mange, je me couche. » 
Un temps pour soi qui n'atteint 
même pas le strict minimum si 
l’on a la charge d’un foyer. On 
jongle alors avec le temps ; « Je 
reviens de l'usine à 18 h 45, je 
fais les courses, je passe cher- 
cher la gosse, je la baigne, je lui 
donne à bouffer, je la couche, je 
fais la soupe, je prépare le repas 
de midi de mon homme pour le 
lendemain, on se met à table en 
regardant la télé, la vaisselle et 
je me couche ; ça ne fait pas 
beaucoup d'heures de sommeil ; 
le lendemain matin, je suis 
crevée... » 

Qu’elles soient aidées ou non 
par leur conjoint — l’aide du 
conjoint est plus déterminée par 
son rapport au travail ménager, 
son système de référence cultu- 
rel, que par les besoins objectifs 
de la femme, - c’est toujours 
pour ces femmes une course 
contre la montre, la peur de ne 
pas y arriver, de ne pas boucler la 
journée, l’angoisse de ne pas as- 
sumer son rôle d’épouse et de 
mère. Certaines se forcent à veil- 
ler jusqu'à n'en plus pouvoir. » Je 
me dis : merde, je vais pas ren- 
trer du boulot, aller bouffer et 
aller au lit. C’est une vie de sau- 
vage. Il faut quand même avoir 
un certain esprit de famille, au 
moins vis-à-vis du mari, parce 
aue le mari le ressent plus que 
les enfants. J’essaie de regarder 
la télé avec lui Jusqu’au bout du 
film, mais c est dur... J’es- 
saie... » D’autres ont renoncé une 
fois pour toutes mais non sans 
sentiment de culpabilité ; * C’est 


pas amusant pour lui de regar- 
der la télé tout seul II me dit : 
• Tu veux regarder la télé avec 
moi, rien quune fois? » Je lui 
dis : « Non, tu sais bien que 
je pourrais pas tenir le coup 
demain... » 


Les nerfs 


peuvent plus contrôler leurs 
nerfs. • Regardez comme je 
tretnblel Maintenant, j'ai les 
nerfs, avant j’étais plus calme; 
le soir, je suis énervée, j’aime 
pas discuter, je suis méchante, 
quoi ! J’étais plus calme avant. 
Mes nerfs en ont pris un coup... 
Je chiale. je pleure, je suis fé- 
brile. quoi., le mercredi, c'est 
plus possible » 

Elles constatent aussi que leur 
état retentit sur leur vie de cou- 
ple. * Alors c'est la fatigue qui 
vous prend sur les nerfs. Alors 
on peut rien faire... on dit n'im- 
porte quoi.. Mon mari, il en 
prend plein la gueule des fois ^ 
Il est gentil, il laisse passer, il 
s'occupe pas de moi... Il bricole, 
mais, à la fin de la semaine, faut 


mais, à la fin de la semaine, faut que vous voulez faire ? li n’) 
quand même dire, depuis que je rien à faire dans le coin— la p 
Jais les dix heures, je suis dure à part de mes copines travaill 


supporter. « Une autre ; * Des 
fois, je rentre, faut pas me par- 
ler, hein ! J’envoie tout balader. 
Je casse des trucs contre le mur. 
Alors lui. U dit : « Je vais aller 
faire quelques courses. ». et puis 
je me calme, quoi, ça passe.. » 

Quatre jours de travail, mais 
trois jours de liberté, qu'en font- 
elles ? Et surtout que font-elles le 
vendredi, leur vendredi ?» Le 
vendredi, il y a d'abord tout te 
ménage de la semaine qù’on n’a 
pas fait puisqu'on quitte la mai- 
son le matin et qu’on revient 
tard : on peut pas toucher un 
brin de ménage... Et puis il y a 
les courses pour la semaine 
Voilà. • Pour celles qui ont la 
charge d’un foyer, le vendredi est 
d'une fonctionnalité parfaite- 
ment stéréotypée. On peut lé ré- 
sumer en trois mots : récupérer 
(elles font la grasse matinée), ré- 
curer (elles font le gros ménage) 
et acheter (elles font les courses 
pour la semaine). 

Est-ce si normal d’utiliser ce 
vendredi, leur vendredi, pour 
faire en solitaire le gros du mé- 
nage, le gros des course^de la se- 
maine ? Ne pourraient-elles pas 


faire tout cela le samedi on le di- 
manche, jours où elles pourraient 
bénéficier de l’aide du conjoint 
ou des enfants? La contraction 
de la semaine de quatre jours 
renforce ces femmes dans leur 
rôle de ménagères seules respon- 
sables de la bonne marche du. 
foyer. N’étant plus coincées par 
le temps pour aes raisons profes- 
sionnelles, elles ne peuvent pins 
prétendre k l’aide du mari : elles 
ont une journée entièrement libre 
pour ça. 

Et jamais on ne voit poindre 
dans leur discours l’ombre d’un 
ressentiment, l’ombre d’une ré- 
bellion. Pourquoi ce fatalisme? 
Pourquoi cette résignation ? 

Parce qu’elles n’ont pas grand- 
chose à faire ! Honnis Jeménage 
et les courses, il n’y a guère d’ac- 
tivités possibles pour ces ou- 
vrières. Preuve nous en est four- 
nie par le désœuvrement total de 
celles qui, habitant encore chez 
leurs parents, n’ont pas de tâches 
k assamer. » Bon. le vendredi, je 
fais rien. Je reste chez moi.- jé 
me repose comme ça. c’est tout, 
quoi... De toute façon, qu’est-ce 
que vous voulez faire? Iln’pa 

part de mes copines travaillent 
le vendredi Moi, je Jais rien. » 
Elles le confirment tontes ; « Ici, 
ce n'est pas comme dans les 
grandes villes, U n’y a pas -de 
choix... Le cinéma. Ü n’y enapas 
ici II faut aller à Saint-Dié, 
mais on n’a pas de voiture.- Et 
puis U n’y a que deux films par 
semaine, des navets le plus sou- 
vent-. La télé, moi j’aime pas... 
Non, on ne fait pas grand-chose 
ici. Dans le coin, les gens s'en- 
nuient et boivent. » 

Cette difficulté d’occuper son 
temps libre et l’ennin qui suinte 
se retrouvent à peu près dans les 
mêmes conditions le samedi et le 
dimanche. Les couples ont leur 
vie, leurs charges de famille. Les 
célibataires... •Le week-end. it 
n’y a rien ici .. C’est le café avec 
les copains et terminé ! » 

«Ms trois jours» 

Epuisement nerveux et physi- 
que, lutte contre la montre pen- 
dant quatre jours, et pourtant-. 
* C’est pas la peine d’essayer de 
me faire retravailler mon. ven- 
dredi C’est vrai, je. suis crevée. 


lessivée* Surtout le mercredi et le 
jeudi C’est terriblement dur. 
clest vrai que j’étais , moins sur 
ries nerfs avant, màismoijeyfùx 
mon vendredi Un vsnaraK de 
ménage ou de désœuvrement, un 
week-end -monotone, et sans sa- 
veur. et pourtant. *. Moi. j’aime 
mes trois jours, c’ésr tout... 
Mêmes j’en fais riende spécial, 
je. veux mes mis fours? • Et en- 
core : * Cest dur, d’accord, de- 
puis. que fer y travaille en 
w 4 x J0 », j’aL les nerfs, je 

chiale tout Le temps, mais je pré- 
fère être dans cet état niais avoir 
mes trois jours^» -. 

Un choix à première vue ab- 
surde et paradoxal ; en fait logi- 
que "et cohérent ftesitné dans son» 
contexte, cet . engouement .pour’ 
les « 4 X Hth»,;pour mj week- 
end de trois jours, apparaît ppur 
ce qu’il est véritablement l'ex- 
pression d’une résignation, d’un 
deuil d’aspirations fondamen-' 
taies centrées sur la qualité de la 
vie quotidienne & l’usine, dont 
elles savent parfaitement qu’elle 
n'est pas près de -A 
*MoL sT j _ 

, en trois 

en deux jours même, jé le ; 
Pourquoi ? Parce que i _ 
l’ambiance est affreuse! Pour 
rien au monde, je retravaillerais 
mon vendredi - . ;V/, . 

Le bénéfice de ce sacrifie*? in- 
compréhensible est simple i nné 
journée de moins à passer «là- 
haut » , dans F usine. Une tournée 
gagnée, où l’on oublie Faiîmfcrtoe 
insupportable, l 'auto rité arbi- 
traire et méprisante deschefs; 
rbumüiatîon que Pon est ebfig& 
d’accepter quotidiennement. 
L’attachement presque névroti- 
que de ces femmes po^r lear ven- 
drëdi se résume ama ce. n’est 
pas les avantages du temps libéré 
qui importent, mais ce â^qaqi 3 
permet d’échapper. Le vendredi, 
on Fapprécïe, et cm s> accroche, 
parce que c’est une joornée de la 
scmaine.où l’on est loin dé cette 
usine «spéciale ». Elles q’ont pas 
choisi d’y travailler (l'embauche 
est rare dans la re^an)- Ce 
qu’elles ont .d’une certaïoc façcq 
choisi - en ' approuvant fimïSV 
tive du directeur, - c’est de n’/ 
travailler que pendant qftatfe 
jours, même si ce sont des jenr- 
nées de dix heures. Mais ; « Si 
j’avais le choix entre une ■ usine- 
normale avec de meilleures 
conditions de travail, je choisi- 
rais cette usfm.- Tant pis pour 
mon vendredi-.. Si les conditions 
étaient meilleures, si on avait sia 
peu de temps ppur respirer— je 
dirais oui, je partirais tout de‘ 
suite dans cette usine » 

On voit où «e situe le'icon- 
seûsus » entre tepatren et leâ sa^ 
lariés d'international Décor, ce 
fameux consensus qui s. tant 
frappé les esprits. Du côté & pa- 
. tron. économies d’énergie 
(30 000 litres de fuel économisés- 
par an) , économie d’une journée 
de car de. ramassage, dànirmtkm 
du nombre de mises en route de. 
la production ; de pins, la produc- 
tion continue de sortir régulière- 
ment sur cinq jours, grâce au tra- 
vail à domicile 
de femmes recr 
lation d’Interna 
lorsque la néces 
on n’hésite pas i 

tapement Ies.au 

sur cinq jours ; 
gnifique crédit ' 

«aspirations 


nG^APHOLOGUE ' 

| apprenez quelque chose que les autres ignorent. Acquérez une /I 
science qui fera des jaloux. Informations gratuites sur notrvf - 


Aux quatre coins 
de France 


Artisanat meubl es 

Aux meubles de style C. ScgaJard 
fabrication artisanale noyer massif 

ions meubles L. XIII, L XV, rustique 
_ 46300 Le Y]ean-c»<jûcrcy. 

T- (65) 41-02-11 Doc. c.(Ll 1,40 F. 
Expose Salon du Meuble i Toulouse 
du 19 au 28 aeçu, sl 38-39. 


Grands vins 


POUSiY FUMÉ A.O.C. 


»rop- Tarif 
Patrick C oafcs b . -Lca Bctdrias. - 
58130 POUÏLLY-SUR-LQIRE. 


lèsfinstal- 
Décor ; et, 
frit sentir, 
treautorir 
en équipes, 
nqecejoar 
ondre aux 

xîés.* Ja- 
mais. nous a confié M. Loden 
Bichet, je n’auràis' pu imaginer 
meilleure publicité. - Quant aux 
salariés, qu’en dire? Rien, sinon 
aue leur adhésion à la proposition 
de la direction n’est qu’un aven 
d’impuissance. Impuissance à 
imposer des conditions de travail 
décentes, dans une entreprise . 
sanS syndicat, oif fe cOmÉT-d’éb-' 
treprise — dont le secrétaire est- 
1c directeur- de fabrication - est 
dévoué an p&tro&r Impuissance à - 
trouver un emploi dam une autre 
usine que celle-là. ' 

Etre le moins souvent possible 
dans cette * sale boite », ce • ba- 
gne-», cett c * prison», quitte à 
es baver encore pins quand on y 
est, doit-on appeler cela une aspi- 
ration ? A moins qu’il m faille 

entendre par aspiration tome ex- 
pression des salariés qui affirme 
leur résignation pour un choix 
dont il à été décidé par le patron 
qu'il est le .meilleur pour tous—* 


(1) Libération^ 22' sep tembre * 1978. 

(2) U 1978. 

(3>£e JÆwBfc.do^T^tenbre- 1978 : 

« Lraven de La -médoüe». 

(4) Cette cmpi&e Véü méDoe eu 
1980 par-Fantour, sûciologkte au Jabora- 
miré demootogie daCNAMCNRS, ai 
collaboration arccJtabfld Tourœaa, du . 
Centre de rocfiercbc'sot te b»jfrêtre.*Un 
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Production cinématographique utilisant 
le système H.D.V.S. 


« Vidéo hi-fi » 
contre cinéma 

Francis Ford Coppola montre la voie : les tech- 
niques de la vidéo supplantent peu à peu celles du 
cinéma traditionnel... dont fê glas pourrait sonner 
avec l'avènement de la « vidéo hi-fi ». 



FRANK VERPILLAT 


## ■‘"fe ENDANT te tournage 
^11 d’un film, l'opérateur 
I ■ 'est -le' seul à pouvoir 

■ W apprécier pendant la 

prise de vues ] a. 

■ manière dont la côm-.' 
B ’ position <tu. cadre ; à'i 
^ - évolué. en particulier 
m dans le cas d’on mou- 

- ventent de caméra. 
Cette suprématie d’un seul tech- 
nicien {qui se double naturelle- 
ment de ia grave responsabilité 
de décider- si-- oui ou non la 
« prise > est * bonne pour 
l'image -} est l’une dei impor- 
tantes différences qui s’établis- 
sent entre des tournages 
cinéma et de vidéo. L’image flec- 
tronique est en effet instantané- 
ment accessible à tous, en tous 
points -du studio ou de la : régi e 
vidéo. 

Déj à certà ins réalisateurs, 
comme Francis Ford Coppola, 
effectuer t eu vidéo la. plus 
grande partie des opérations de 
finition de leurs films. Sans aller . 
jusque-là, on certain nombre de 
matériels vidéo peuvent être mis . 
en œuvre, pour aider les réalisa- 
teurs de film.. 

• Au tournage», la- vidéo offre 

l’accessibilité directe à l’image. 
Elle peut aisément en faire profi- 
ter le cinéma puisqu’un matériel 
spécialisé existe déjà depuis de 
nombreuses armées. . il ^st_ consti- 
tué d’une caméra vfdéo dé petit 
mod u i c { type^-rte la . • 1 pa]üclïe » 
du constructeur français AS ton) 
qui est placée sur le système de 
visée d’une caméra cinéma. Mais 
la . lumière destinée à la visée 
reflex ne parvient à la caméra 
vidéo _que. pendant le . déplace^ 
ment du film, c’est-à-dire pen- 
dant environ la moitié du temps. ■_ 
C’est dire que l'image-témoin . 
(qui, de plus, est en noir et 
blanc) ne peut prétendre être 
autre chose qu’une: visualisation 
du cadre. : 

Bien que des cinéastes célèbres 
(comme Lois Bunuel où Jerry- 
Lewis) utilisent régulièrement le 
contrôlé vidéo, il semblerait- que 
les opérateurs français éprouvent ' 
quelque réticence à utiliser ce ■ 
procédé.. Eu fait, la majorité de 
nos techniciens persistent à 
croire que, sans prcgection de 
film sur grand écran, il est impas-. 
sible dé choisir entre tes diffé- 
rentes « prises ». 

• Au montage, en cinéma 

comme en vidéo, on raccorde des 
images qui ont été tournées dans 
le désordre. Mais les deux pro- - 
cessus sont sensiblement diffé- 
rents. On sait en effet (le Monde. 
Dimanche du 17 mai 1981) que,, 
depuis l'apparition de là couleur, 
le montage vidéo nie se pratique 
plus par .coupé de la bande 
(comme au cinéiaa) , mais par 
recopie d’une machine sur une 
autre. •. '' • • 

Cette méthode présente des 
avantages et des inconvénients 
par rapport au cinéma. En gros, 
la vidéo est bien adaptée’ à la pre- 
mière phase de l’opération mon- 
tage (le * bout-à-bont » des 
plans), mais tes choses se gâtent 
lorsqu’il s’agit d'affiner le travail 
et de corriger, par exemple, un 
raccord an milieu du fihn : Ü faut 
alors recopier entièrement le • 
montage,' avec la perte dé qualité 
que cela suppose.' 


De plus, le prix des matériels 
de montage est rapidement pro- 
hibitif. Les - producteurs, -habitués 
aux matériels cinéma, ressenti- 
ront sans doute durement la dif- 
férence. La solution, peut çepen^ 
dant venir d’un /procédé 
nouveau : un pas’ importait, en - 

effet, vient d'être' franchi avec 


i b japoraits 

Deux cent vingt-cinq 
groupes industriels américains, 
employant au total soixante 
. . mille personnes, sont à ce jour 
contrôlés totalement ou en 
partie par des capitaux japo- 
nais- C'est ce que vient d'an- 
noncer le Japan Economie Ins- 
tituts (J.EU, émanation du 
ministère japonais du com- 
merce et de l'industrie JMITl), 
basé à Washington. Grand res- 
ponsable de cette poussée de 
T investissement d’après le 
J.E.L : la montée du protec- 
tionnisme américain depuis 
1977, date à laquelle remon- 
tent las premiers accords de li- 
mitation « volontaire » des ex- 
portations japonaises de 
téléviseurs vers les Etats-Unis. 
(Innovation et produits nou- 
veaux, 1. me PauF-Houette, 


L'exode lural *8 ralentit 

difficulté à trouver des em- 
' plots dans d'autres secteurs et 
aboutissement d’un mouve- 
ment entamé depuis r après- 
guerre, tout conduit à la dé- 



l’apparitioa du vidéodisque, qui 
paît être associé facilement à un 
micro-ordinateur. Il est alors pos- 
sible de télécommander la lec- 
ture d’un plan précis, à l’imagé 
. près. 

La machine de montage se 
compose de deux lecteurs de 
vidéodisque travaillant tous deux 
sur. les mêmes -images. Le mon- 
tage se résume alors à dresser un 
fichier de la succession des plans 
du film, chacun d’entre eux 
, caractérisé par les codes de 
début et de fin de chaque plan. 

Lors de la relecture du travail 
effectué, la première machine lit 
tous les plans d’ordre impair (le 
I", Te 3 e , etc,) , et ia seconde tous 
les plans d'ordre pair (2°, 4°, 
etc.)! Le temps de recherche des 
plans (inférieur à quelques 
secondes) est ainsi masqué par la 
lecture du plan précédent. 
L’avantage de ce dispositif est 
énorme : le montage reste sous la 
forme .virtuelle d’un fichier infor- 
matique jusqu’à la fin. C’est dire 
qu’s est instantanément modifïa- 
. bie, sans temps ni qualité perdus. 

Un certain nombre de labora- 
toires sont actuellement en train 
de mettre au point de semblables 
dispositifs. Il faudra sans doute 
encore attendre te mise au point 
d’tin matériel permettant aux ■ 
professionnels d’enregistrer eux- 
mêmes leurs vidéodisques pour 
que ce procédé puisse remplacer 
avantageusement les tables de 
montage cinéma. 

. • Le son. — On sait que c’est 
fondes points faibles dé la vidéo, 
qtri doit . associer .un- magnéto- 
. scope à an magnétophone mufti- 
pistes. Cette méthode, onéreuse, 
ne présente pas à nouveau que 
des avantages par rapport aux 
bandes magnétiques perforées du 
cinéma. Il est probable que les 
films qui choisiront te vidéo 
comme mode de post-production 
foroot appel à une synthèse entre 
lès moyens vidéo et cinéma pour 
régler les problèmes sonores. 

m Trucages et effets spéciaux. 

— Lorsqu’on envoie des films au 
laboratoire pour tnicage (un 
fondu enchaîné, par exemple), il 
faut attendre le résultat deux ou 
trois jours. A la projection, on est 
souvent surpris par la vitesse de 




l'effet, ou le calage relatif des 
deux images, le problème se com- 
plique encore lorsque trois 
images ou plus interviennent 
dans l’effet, ou que l'on veut 
modifier la vitesse au cours du 
fondu) . Ü faut alors retourner les 
éléments au laboratoire, et procé- 
der, à un deuxième, puis, le cas 
échéant, à un troisième et, par- 
fois, à un quatrième essai. Le 
tout peut prendre finalement des 
semaines. 

En vidéo, après un téléci- 
néma (1). un tel essai dure 
moins d une minute. Il est possi- 
ble de modifier instantanément 
les calages des images, et les 
vitesses désirées sont obtenues en 
temps réel, puisque le contrôle 
visuel est total. Un micro- 
ordinateur associé à 1a régie 
mémorise la position et la rapi- 
dité de l’effet. Ce n'est plus qua- 
tre, mais vingt solutions diffé- 
rentes qu'ü est possible de tenter. 

La. hante définition 

Alors que penser de l'associa- 
tion des moyens vidéo à la pro- 
duction des films de cinéma? 
Les arguments se heurtent dans 
le désordre, sans qu'une ligne de 
condoite soit adoptée en haut 
lieu (mais on sait que la Com- 
mission supérieure technique du 
cinéma, sous l’impulsion de son 
Résident, Michel Fa no, y tra- 
vaille) . Plusieurs lignes se déga- 
gent pourtant : 


croissance de l'exode dans le 
monde rural. Ce taux passe de 

— 5,7 % par Bn entre 1968 et 
1975 à - 2.9% antre 1975 et 
1980. Dans les régions méri- 
dionales. il tombe même à 

- 1.8 % en Languedoc- 
Roussillon et à — 0.9 % en 
Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Le secteur tertiaire ne croît 
plus dans les grandes métro- 
poles. Dans trots régions fort 
peu urbanisées (Poitou- 
Charentes, Limousin et 
Languedoo-Roussillon), l'essor 
des emplois tertiaires est assez 
net, avec un taux de croissance 
annuel allant de 2,98 % à 
3,36 %. [la Lettre de la Dater, 
avenue Charles-Floquet, 
75700 Paris, tel. 
783-61-20.) 


B0IÎ1 A OBIIIS 

Présent et futur 
de raudovisuel 

A la suite et dans l'esprit 
des revues Problèmes écono- 
miques et Problèmes politiques 
et sociaux, la Documentation 
française édite Problèmes au- 
dbvisuels, bimestriel réalisé 
par l'Institut national de l'au- 
diovisuel. L’objectif de la revue 
est de rendre compte des mu- 


- la situation des matériels 
vidéo est en constante évolution ; 
un procédé aujourd'hui trop oné- 
reux - ou complexe * sera 
demain peut-être la réponse à un 
problème insoluble ; 

- la situation française n'est 
pas celle du reste du monde ; que 
ce soit pour des raisons techni- 
ques afférentes au Sécam natio- 
nal, ou à la petitesse du marché, 
les prestations vidéo sont chères 
en France, et la recherche sous- 
développée. C'est ainsi que des 
problèmes sur lesquels butent 
encore ici ingénieurs et cinéastes 
sont outre-Atlantique si bien 
résolus que les habitudes de créa- 
teurs comme Coppola (toujours 
lui) en sont changées. Il prévoit 
la disparition plus ou moins 
rapide de la pellicule photosensi- 
ble, au moins au niveau de la pro- 
duction. C’est-à-dire que !e tour- 
nage se ferait en vidéo, en 
utilisant un standard haute défi- 
nition (la « vidéo hi-fi ») dont les 
qualités d'image seraient compa- 
rables au 35 millimètres. La 
chose est non seulement possible, 
mais les premiers prototypes 
apparaissent 

Four les premières transmis- 
sions télévisées (1920), on se 
contentait de 12.5 images de 
30 lignes par seconde. Puis le 
nombre de lignes est passé à 60 
(1930), puis à 343 en 1934, à 
441 en 1 936. et enfin à 525 
(actuel standard américain) en 
1941. L'Europe choisit 625 quel- 
ques années plus tard, sauf la 
France, qui resta longtemps 
championne incontestée avec le 


tâtions dans le secteur de l'In- 
formation et de la communica- 
tion. et des problèmes sociaux 
et politiques qu'elles posent au 
niveau français et international. 

Le fonds documentaire de 
l’INA. l’analyse quotidienne de 
deux cent quatre-vingts pério- 
diques en -cinq langues, per- 
mettant de réaliser la synthèse 
des textes et des opinions du 
monde de l'audiovisuel et de la 
communication. Chaque nu- 
méro contient le dossier d'un 
thème (n° 1 déjà sorti : la télé- 
matique : de nouveaux services 
d'informations). Chaque dos- 
sier est complété par une bi- 
bliographie et un résumé en an- 
glais. Il comporte, en outre, 
une revue de l'actualité, une 
chronologie des rencontres et 
une bibliographie commentée 
des parutions récentes. (La Do- 
cumentation française. 
29, quai Voltaire, 75340 
Paris; tél. : 261-50-10.) 

tas nouvelles voies 
du développement 

Budapest, 11-14 novem- 
bre : conférence générale 1981 
de l’Association européenne 
des instituts de recherche et de 
formation en matière de déve- 
loppement (E.A.D.I.). organisée 
conjointement par l'E.A.D.1. et 
l’ Institut d'économie mondiale 



CONVERTISSEUR 
‘ DE STANDARD 


819 lignes, standard aujourd’hui 
abandonné. 

Les conditions idéales d'obser- 
vation d'une image sont remplies 
lorsque les éléments constitutifs 
de celle-ci (dans le cas de la 
vidéo, les lignes) ne sont plus 
séparées par l’œil, c’est-à-dire 
qu'il est incapable de les distin- 
guer les unes des autres. On a 
mesuré que le pouvoir sépara- 
teur de l'œil est de l’ordre de une 
minute d’angle (par exemple, 
3 mètres vus à 10 kilomètres). 
Naturellement, à une distance 
donnée; plus les points seront 
nombreux (plus le nombre de 
lignes sera important, par exem- 
ple). plus ('image pourra être 
grande. En d'autres termes, on 
pourra agrandir une image haute 
définition et lui donner ainsi les 
dimensions d'un écran de 
cinéma. Le spectateur devra 
donc tourner les yeux pour explo- 
rer tout l'écran, et la physiologie 
a montré {'importance de ces 
mouvements oculaires dans l'ap- 
préhension d’un spectacle. 

Le quart «hi-fi» 

Diverses recherches entre- 
prises sur la - vidéo hi-fi • ont 
conduit à des propositions diffé- 
rentes : ainsi, la B.B.C. met au 
point un standard de 1501 
lignes ; I.B.M. a imaginé un pro- 
cédé dans lequel un quart seule- 
ment de chaque image est en 
haute définition, le reste gardant 
un nombre de lignes traditionnel. 
Naturellement, le quart « hi-fi » 


par Annie Batlle | 


de l'Académie des sciences de 
Hongrie. 

Le thème central de la 
conférence, c Les nouvelles 
voies du développement : que 
fait l'Europe ? », sera traité en 
séances plénières par des per- 
sonnalités d'Europe et du tiers- 
monde. En outre, des sessions 
spéciales de tous les groupes 
de travail de l'E.A.D.1. seront 
organisées. (Coordonnateur de 
la conférence : Ame Hasel- 
bach, secrétaire exécutif 
E.A.D.I., Kaerntner- 

strasse 2516, A-1010 Vienne, 
Autriche, tél. (222) 
52-16-81.1 


BLOC-NOTES 


Du 1 1 au 16 novembre pro- 
chain aura lieu, en République 
fédérale d'Allemagne, une 
conférence sur ia cybernétique 
du langage — « analyse et re- 
production de ta voix par ordi- 
nateur » - et les langages de 
programmation basés sur les 
langues pariées. (Gesellschaft 
fûr Pàdagogik und Information, 
Pohlweg 52, D-4790, Pader- 
bom IR. F. A.) ; tél. : 49 - 
52-551-61877.1 



Projecteur vidéo 


- tourne - à chaque image, de 
manière à ce que l'écran entier 
soit exploré au bout de quatre 
trames. La persistance rétinienne 
aidant, l’ceil ne perçoit pas la dif- 
férence. si l’on en croit I.B.M.. ci 
l'impression est celle d'une image 
entièrement haute définition. 

Pour sa part, la puissante 
firme de télévision japonaise 
Nippon Hoso Kyokai (.N. H. K.) 
propose un standard de 1 125 
lignes. D’autres techniques sont 
élaborées par Matsushita et 
Sony. Ce dernier, notamment, a 
mis au point une ligne presque 
complète d’image vidéo (il ne 
manque actuellement que la 
régie), rendant ainsi possible 
l'enregistrement des images 
haute définition sur magnéto- 
scope. Le système complet - 
dénommé H.D.V.S. par Sony 
(Kigh Définition Video System) 

- comprend donc une caméra à 
trois tubes, un magnétoscope 
1 pouce '(modifié à partir d'un 
matériel actuel de Sony) et son 
complément indispensable, le 
conecteur numérique de base 
temps (T.B.C.), qui permet de 
délivrer un signal parfaitement 
synchrone nonobstant les infimes 
déformations de la bande magné- 
tique. Pour la restitution des 
images, deux moniteurs à tube 
Trinitron, respectivement de 51 
et 82 cm de diagonale, et un pro- 
jecteur pour grandes dimensions 
(5 mètres de diagonale). 

A part sa haute définition, le 
signal ainsi enregistré possède te 
particularité de demeurer sous la 
forme rouge-vert -bleu. On sait en 
effet que. pour un certain nom- 
bre de raisons (compatibilité 
avec le noir et blanc, simplifica- 
tion des matériels récepteurs et 
économie de bande de fré- 
quences...), les signaux ordi- 
naires de la vidéo sont codés. 
c'est-à-dire que les informations 
des trois couleurs de base sont 
traduites en luminance (compa- 
tible avec les récepteurs en noir 
et blanc) et chrominance. 

Dans le procédé H.D.V.S., les 
trois couleurs restent séparées, 
depuis la caméra jusqu’à la diffu- 
sion. ce qui nécessite une bande 
de fréquences beaucoup plus 
large, mais pallie la perte de qua- 
lité inhérente au codage, et per- 
met le montage • à la trame 
près ». 

Les chercheurs de Sony, qui 
ont bien l'intention de concurren- 
cer l’image chimique sous toutes 
ses formes - y compris la photo- 
graphie d'amateur lie \fonde du 
26 août 1981). - pensent que ie 
H.D.V.S. sera apte à figurer dans 
les salles obscures, ce que les 
standards traditionnels de vidéo 
n’ont pas encore su faire. 

Cette projection en grande 
salle pourra se faire soit après 
transfert 35 mm, soit directe- 
ment par vîdéoprojection. La 
boucle étant alors boudée, et 
l'image photochimique définiti- 
vement exclue. ■ 


- FRANK VERPILLAT est réalisa- 
teur cinéma cl vidéo. Il a notamment etc 
l'auteur du premier Ion" métrage fran- 


pour un transfert électronique sur pel 
cule 35 mm I la finition est retardée ms 
prévue pour le début de l'an prochain 
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la chasse 
aux images 

Etonnant monde des télé-amateurs : on y chasse 
la mire étrangère en jouant à la loterie des ondes. 


CHRISTIAN DUTEIL 


L 'IMAGE vascille soudain 
sur le petit écran. Privés 
de spectacle, nombre de 
téléspectateurs pestent, 
quelques-uns tripotent déjà 
les touches de leur poste. 
En vain. Une speakerine 
_ apparaît et annonce en pre- 
BaSa nant son plus beau sourire : 

• Pour des raisons indé- 
pendantes Je notre volonté. les 
conditions de transmission, 
aujourd'hui, sont médiocres et 
les émissions seront brouillées. • 
Pour les radioTV-amateurs. 
c'est la fête : une mauvaise image 
en télévision ordinaire signifie, en 
revanche, une propagation excep- 
tionnelle en DX-TV (réception à 
longue distance) dont il faut pro- 
fiter au maximum, car elle est, 
en général, fugace et capricieuse. 
Ils se précipitent vers leurs postes 
mulüstandards et orientent les 
antennes pour être à l’écoute du 
monde. 

Dans quelques années, des 
satellites nous transmettront les 
programmes de télévision de nos 
voisins européens. Mais, dès à 
présent, près d'un millier de 
radio-TV-amaieurs français 
reçoivent des images en prove- 
nance de l’Europe entière et 
même, parfois, de l'Afrique. 

Vendredi soir, au radio-club de 
Clamart au sigle barbare de Fl 
KEV (l). une trentaine de pas- 
sionnés se bousculent dans un 
petit local prêté par l'Office 
municipal de la jeunesse. Au 
milieu des écrans, des postes 
multïstandards. des convertis- 
seurs et des caméras, quelques 
jeunes bricolent un module avec 
des fers à souder, tandis que 
Patrick Ribourg. un technicien 
de vingt-huit ans, et un autre res- 
ponsable du Club règlent les 
écrans et jonglent avec les prises 
et les fiches électriques. 

- On s'agite beaucoup ce soir, 
car on vient d'apprendre qu'il y a 
une propagation exceptionnelle 
du côté de Bordeaux. En matière 
de propagation tout est possible 
même si on ne sait pas encore 
très bien comment ça marche. En 
fait, huit mois sur douze, il ne se 
passe rien de bien extraordi- 
naire. On se contente de travail- 
ler la technique et de peaufiner 
des liaisons conventionnelles. 
Puis, soudain, on bénéficie de 


conditions idéales de transmis- 
sion. Par exemple, hier à la mai- 
son. avec l’aide d’une simple 
antenne et d’un appareil muftis - 
tandard. je recevais nettement 
l’émetteur de Moscou sur le 
canal 2. C’est ce qu’on appelle 
dans notre jargon un phénomène 
de propagation en bande l (2 J, 
déclare Patrick Ribourg. 

D’octobre à mai, la concentra- 
tion et le déplacement de cer- 
taines couches atmosphériques 
doublées d’inversions barométri- 
ques favorisent le réfiéchisse- 
ment des ondes en formant de 
gigantesques miroirs de l’espace. 
Les « bricoleurs du cosmos * 
dépassent alors les frontières et 
doivent tenir compte des déca- 
lages horaires. L’essentiel est de 
capter, la qualité de l’image est 
accessoire — et plutôt rare. 

La DX-TV ne permet pas de 
capter le programme de son 
choix, pas même de suivre une 
émission jusqu'au bout. Son ama- 
teur est avant tout un chasseur 
d’images (issues de signaux 
radio-électriques), images qui, le 
plus souvent, se perdent dans le 
ciel lorsque les conditions de 
réflexion ne sont pas satisfai- 
santes. - Cette chasse à l'image 
venue d’ailleurs est passion- 
nante. note Gérard Letrou, alias 
FE 1035, car on se croirait à la 
loterie. C’est sporadique. Depuis 
Paris, j'ai capté de nombreuses 
corridas en Espagne mais je n'ai 
jamais pu assister à la mort du 
taureau. Et c'est parfois plus 
facile de prendre IV.AS.S. que 
l'Espagne ! - 

En temps normal, l’émission 
radio (modulation de fréquence) 
peut atteindre 200 à 300 kilomè- 
tres, dix fois plus lorsque les 
conditions de propagation sont 
exceptionnelles. Quant aux émis- 
sions télévisées. elles peuvent 
être captées jusqu’à 1 000 kilo- 
mètres. au-delà des Pyrénées par 
exemple. Une station de TV 
espagnole a ainsi signalé qu'elle 
avait bien reçu les images émises 
par le club Fl KEV de Clamart. 

En réception TV longue dis- 
tance, on peut aller jusqu'à 
3 000 kilomètres, parfois plus si 
les ondes bénéficient d'un second 
rebond, comme dans le cas de 
mires reçues de Rhodésie. La dif- 
ficulté consiste alors à identifier 
précisément ce qu’on voit sur 
l’écran. Alain Duchatel, • F5 
DL ». écrit dans Ondes courtes 
informations (3) : • Cela peut 
paraître incroyable, mais le 
monde entier peut être reçu mw 


des fortunes diverses, par propa- 
gation tout à fait exceptionnelle 
comme ce fut le cas à la fin 
1979— les mires diffusées hors 
programmes permettent d'identi- 
fier rapidement les émetteurs ( à 
quelques exceptions près}. La 
mire Philips PM 5544, utilisée 
par T.D.F. et dans de nombreux 
pays, précise en général l'indica- 
tif de la station ou le nom de 
l'émetteur TV. * 

Evidemment, les radio-TV- 
amateurs tentent de capter à la 
fois le son, l'image et la couleur. 
Ce qui est toujours aléatoire et 
de courte durée. Tout ira bien 
dans la meilleure des ondes possi- 
bles lorsqu'un satellite radio- 
amateur, lancé en collaboration 
avec le C.N.R.S.. sera opération- 
nel. Les passionnés de la DX-TV 
auendent beaucoup du projet 
français baptisé « Arsène » (en 
clair : Ariane, Radio-amateur, 
Satellite pour l'Enseignement de 
l’Espace). Grâce au relais satel- 
lite, les liaisons intercontinen- 
tales (phoniques dans un premier 
temps) sont pour demain. Avec 
la qualité et la durée en plus. 

En railleurs 


En Grande-Bretagne, en Alle- 
magne fédérale, au Japon et aux 
Etats-Unis, les DX-TV se comp- 
tent par centaines de milliers. La 
législation y est plus libérale 
qu’en France où la réglementa- 
tion des postes et télécommunica- 
tions a bloqué l’essor des radio- 
TV-amateurs. 

Le phénomène n’existe vrai- 
ment chez nous que depuis une 
dizaine d'années : ils sont près 
d'un miffier, dont quelque cinq 
cents réunis dans deux associa- 
tions : l'Union des radio-clubs et 
le Réseau des émetteurs français 
(4). Les passionnés de DX-TV 
sont électroniciens, techniciens 
TV bien sûr, mais on trouve aussi 
beaucoup d’enseignants, d'étu- 
diants et de retraités, des repré- 
sentants et des infirmiers. Ces 
ciyoyens des ondes sont âgés de 
treize à soixante-dix ans. 

Ainsi. Marc, • F3 YX», est 
employé au centre d'écoute 
T.D.F. près de Limours, et René 
Simon, ouvrier en charpente à 
Dunkerque. La passion de la DX- 
TV les a rapprochés, mais les 
motivations sont variées : cer- 
tains cherchent avant tout la liai- 
son lointaine, la performance; 
d’autres possèdent un appareil- 
lage moins sophistiqué et jouent 
avec le. circuit vidéo. Ils se 
contentent de réception à faible 
distance ou. par exemple, 
d’* envoyer * un film super-8 
tourné par eux à un ami, à 30 
kilomètres. On trouve aussi beau- 
coup d'« écouteurs » qu’on n'en- 
tend jamais, mais qui sont là, 
souvent solitaires, avec un petit 
équipement électronique et un 
vieux poste TV bricole. 

Enfin, quelque trente ou qua- 
rante privilégiés se parlent entre 
eux en direct et en couleurs. Le 
club Fl KEV réalise devant nous 
un véritable duplex avec Marc, 
l'un des plus anciens télé- 
amateurs de France qui possède 
une antenne de 30 mètres à 
Péqueuse et un émetteur de 
100 watts. Les *OM» {sympa- 



an outil unique 
pour comprendre 
l'informatique 

C'est la Révolution Informatique, l'ordinateur est partout. H 
entre maintenant à l'école et à la maison. Pour vous aider à 
percevoir cene nouvelle réalité. SCIENCE § vie a conçu un 
dossier spécial, la Révolution Informatique/Ordinapoche. 

Ce dossier contient un élément unique en son genre : Ordiru- 
poche. 

OnJinapoche n'est ni un ordinateur, ni une calculette, c'est un 
simulateur qui , pour la première fois, permet de comprendre 
simultanément le fonctionnement d'un ordinateur et sc> tech- 
niques de programmation. 

En manipulant ce véritable outil que constitue Ordinapoche. 
vous iTuiiriserez les noi ions-clés de l'Informatique. Er bien 
sûr dans la Révolution Informatique/Ordinapoche. il > a tout 

ce qu'il faut savoir sur : les applications futures, les micro- ^ 

ordinateurs. les métiers de rinformaiique. . 

La révolution Informatique/Ordinapoche, un dossier indis- un dossier spécial 

pensable pour relever les défis informatiques de demain. naip JJ? 

18 F chez votre marchand de journaux, wIllCnwEv* ■«£> 

LA RÉVOLUTION INFORMATIQUE/ORDINAPOCHE 


vir 


t faisants) en visite n'en revien- 
nent pas. Le dialogue est clair, 
l’image ne ne permet un réglage 
parfait des récepteurs de 
contrôle. Mais Marc est-volage et 
nous quitte dès 22 heures pour 
aller batifoler du côté de Bor- 
deaux où la propagation est 
excellente; 

Patrick, radio-TV-amateur 
depuis douze ans, souligne ; 
« Au radio-club de Clamart , il 
nous arrive de faire des liaisons 
à partir d’un véhicule u. avec des 
moyens cent fois inférieurs aux 
moyens HF du Tour de France, 
par exemple. Et personne ne sort 
des grandes écoles. Mais le club 
ne fait pas de programmes télé- 
visés et ne se pretia pas pour la 
quatrième chaîne. La loi l’inter- 
dit. et nous n’en avons pas les 
moyens financiers ni surtout 
artistiques. Nos rapports avec la 
télé sont cordiaux. A 2 et FR3 
sont d’ailleurs venus nous voir et 
nous filmer. * 

Le radio-club de Clamart pos- 
sède un matériel puissant et varié 
qui peut être estimé à 
500 000 francs. Mille radio- ama- 
teurs se servent de ses relais qui 
leur permettent de communiquer 
parfaitement sur les fréquences 
proches de la TV dans un rayon 
de 80 à 100 kilomètres autour de 
la capitale. Et les visiteurs vien- 
nent nombreux les voir, parfois 
même de l’étranger. 

Connaissance du müieu et 
licence de radio-amateur sont les 
conditions nécessaires pour pré- 
tendre devenir bricoleur des 
ondes. Tout prétendant à l’écoute 
doit faire une demande à la 
direction des transmissions du 
réseau international. Il passe 
alors un examen oü il doit faire 
preuve de quelques connais- 
sances techniques. Ensuite, 
l’amateur doit se procurer une 
antenne mobile dotée d'un 
moteur et un poste multistandard 
C.C.I.R. (nonnes européennes) 
pour capter les télévisions étran- 
gères. Il îùi en coûtera 6 000 à 
7 000 francs s'il ne possède pas 
déjà un vieux poste et des talents 
d'électronicien. 

Soyouz en dirai 

Gérard Letrou, un des pion- 
niers, a récupéré une dizaine de 
vieux postes et transformé une 
pièce de son appartement en stu- 
dio d’enregistrement. Parfois son 
petit laboratoire se transforme en 
coulisses de l'exploit, comme 
l’été dernier où il a assisté en 
direct au lancement de Soyouz- 
34, en même temps que des mil- 
lions de téléspectateurs soviéti- 
ques. Fuyant le voisinage 
d’émetteurs 819 lignes, il a reçu 
et enregistré au magnétoscope 
toute l'Europe en couleurs. H 
rêve d’habiter Bruxelles pour 
pouvoir disposer de seize chaînes. 
En attendant, il se contente de 
capter — depuis Paris - FR3 
Picardie, Champagne et Nor- 
mandie. 

Gérard collectionne les mires 
de tous pays qui permettent d'au- 
thentifier sans contestation la 
réception à longue distance. Au 
début, il les photographiait. 
Maintenant, il les magnétoscope 
pendant la journée pour mieux 
les savourer la nuit, après la fer- 
meture de son restaurant pari- 
sien. Collectionneur d’images, il 
échange beaucoup de cassettes, 
notamment avec le Japon. 
Débrouillard et bricoleur, sa pas- 
sion ne le ruine pas. En ce 
moment, il règle un problème de 
« synchro * et s’arrange pour 
récupérer de vieilles cassettes 
vidéo. 

Boulimique de records, il a 
transformé .son camping-car en 
laboratoire d'images. * Ma 
femme me laisse faire. Ainsi, 
avec un pylône de 7 mètres et 
trois antennes, j’ai pu capter lors 
de vacances en Corse à la fois les 
télévisions italienne, algérienne 
et espagnole. Le gros problème 
est de réussir à avoir son. image 
et couleurs en même temps. » 

Chasseurs d’images, les 
adeptes de la DX-TV ne veulent 
pas être confondus avec les ama- 
teurs radio et les cibistes, ils sont 
contrôlés, savent ce qu’ils font et 
surtout ce qu'ils veulent Ils 
réclament qu’on ne les considère 
plus comme des marginaux de 
j'écoute et que les admi- 
nistrations ne laminent pas 
les « bandes » qui leur sont 
allouées pour leur plaisir et leur 
passion. ■ 

(1) 4, rne Boileau, 92140 Clamart. 

(2) La bande 1 de télévision s'étend 
de 41,25 MHz à 67,75 MHz. 

(3) Edité par l'Union des radio-duhs, 
71, rue Orfila, 75020 Paris. 

(4) 2, square Trudaine. 75009 Paris. . 



Les bergers basques 
de Californie 

Pendant plus de cent ans, jusqu'en I960, de 
tout jeunes Basques sont partis , garder les 
moutons en Californie; A Saint-Jëân-Pied- 
de-Port ou à Berkeley, les survivants rat le mal 
d’un pays. - ^ ; 


ANNICK GWENAËL 


N assure du côté de Saint- 

■ ■ Jean-de-Luz que les Bas- 

■ ■ ques découvrirent l’Amé- 
I I rique bien avant 

■ B Christophe Colomb et 

■ ■ Jacques Carrier. Le nom 
V W du cervidé des forêts ca- 

radieuses, l’orignal, ne 
viendrait-il pas âu.faasque 
orein H est certain en 
tout cas que, dès l'ouverture de la 
route du Nouveau Monde, les 
Basques furent marins sur les ca- 
ravelles, puis pirates dans les Ca- 
raïbes, ou missionnaires dans les 
colonies espagnoles. 

Au dix-neuvième siècle, ce ne 
furent plus quelques pionniers 
qui traversèrent l’Atlantique, 
mais des bateaux emplis d'immi- 
grants auxquels des agences de 
recrutement et des compagnies 
de navigation avaient fait miroi- 
ter le rêve de la pampa argentine. 
Entre 1832 et 1891, 80 000 Bas- 
ques partirent vers l’Amérique. 
D’abord, vers les anciennes colo- 
nies espagnoles. 

Puis, quand en 1849 la nou- 
velle de l’or californien fit le tour 
du monde. 1» Basques commen- . 
cèrent leur ruée vers l’Ouest. Les ' 
uns remontèrent le continent 
américain depuis Buenos-Aires 
ou le Mexique plus proche. Les 
autres quittèrent un port euro- 
péen pour un long voyage vers le 
Pacifique. 

Quelques-uns se rendirent 
compte que Tor ne se trouvait pas 
dans les placera, mais dans les 
immenses pâturages libres de 
FUtah, du Montana, du Nevada 
et de Californie. Ceux-là, à la 
tête de troupeaux de milliers de 
moutons, firent fortune. Ils appe- 
lèrent de jeunes bergers basques : 
ils connaissaient leur endurance 
et leur savoir-faire. 

De 1888 à I960, ils furent des 
milliers à quitter les vallées de 
Navarre et de Basse-Navarre, 
qui ne pouvaient nourrir des fa- 
milles- trop nombreuses. Us fu- 
rent des milliers à n’avoir dès 
leur plus jeune âge que cela en 
tête: être berger en Amérique. 

Mais aucun des candidats an 
voyage n'imaginait à quel point 
la vie du berger dans les grandes 
solitudes américaines pouvait 
être dure. A peine arrivés chez 
leurs patrons, on les habillait et ' 
on les envoyait parcourir des cen- 
taines de kilomètres sans ferme 
ni village au pas d’un troupeau 
de deux mille moutons. ! Seuls 
onze mois et demi durant, avec 
leur chien, leur âne, puis leur 
roulotte. Avec pour unique' 
contact humain le . ravitailleur 
qui, de dix jours en dix joura.Jeur. 
apportait le pain et les produits . 
de première nécessité. Tous oht ; 
souffert de la solitude, regretté; 
leur Pays basque, leur famille!.: 
Mais ils ne pouvaient revenir r .fls 
n’avaient pas l’argent du. voyage. 
Alors ils rêvaient,, faisaient des, 
plans : ils économiseraient, achè- 
teraient un troupeau et deviez 
draient patrons à leur tour, pu Us 
s’enfuiraient vers là ville; San- 
Francisco, où ils trouveraient un 
travûiL Ou reviendraient au pays 
dès qu’ils en auraient les moyens. . 

Massacre de jennesse 

Certains ont réalisé ces rêves ; ' 
ce sont eux que* nous avons ren- 
contrés en Californie et au Pays 
basque. 


« Mais pour un qui s'qt est 
tiré, combien ont disparu sans 
laisser de trace ? ». detnggrtjfc le 
Père Gachftéguy, moine m mo- 
nastère de Belloc,; près de 
Bayonne: Dans les æmêci^SOi, il 
est parti faire une cnqoét^socio- 
fogique sur les Basques du Far- 
West. Il en est revenu wc la 
conviction -que ^'émigration des 
bergers était un J - 


Dans la communauté basque 
de Sân-Francisco, passante et 
unie — elle fait construire: en ce 
moment un grand ccntreTrasquc 
avec fronton, trinquet, bar, salle 
de conférences, - oapréfëre de 
Iran raconter les ; «success sto- 
rics », les réussites des oi&Bts du 
pays. Il y a'ceDe dcs'Laxalt. Le 
père partit berger an-tonrnant du 
siècle, acheta un hôteï à Carson- 
City, capitale du Nevada, donna 
de l'éducation à scs esfttiits. Son 
fils Paul est aujourd'hui gouver- 
neur de TÊtal ét conseiller du 
président Reagan. ’ ' ..V." ■ 


A Tétraft 


_ D y a celle de - Jean lrribarreru 
parti en 1956 de son village de 
Banca/piÿs! de Saint- Jcao-Pied- 
de-PorL «ÇTétaStlû coutume de 
partir berger, dit-il dans Je bu- 
reau de sa mafion (Fasanranocs. 
Je suis resté trois ans serti dans 
les montagnes. Si f avais eu l’ar- 
gent du retour, je n’aurais pas 
héslfé . Mmsje prévéyms t f étu- 
diais J’avais toujours tut livre 
dans mon sac. Je nouais pas 
souvent de papier, j’écrivais au 
dos des étiquettes de boites de 
conserve. » Pour ne plus être ber- 
ger, il décide d’aller faire son ser- 
vice militaire dans l'année améri- 
caine. On Penvoie eu Allemagne. 
U y passe un certificat d’interpré- 
tariat Libéré, H retourne â San- 
Francisca II veut, rester dans 
cette ville. Parce qu’H parie des 
langues, 3 trouve un empira de 
représentant dans une c ompagni e 
d’assurances. Puis, eu 1975, 
parce qd’3 vend bien, fl devient 
l’associé de son ancien patron. Le 
berger s’est fait notable. 

S’il reste attaché à son Pays 
basque, Jean Irribarren- n’envi- 
sage pas d’y retourner. • Quel 
travail y trouverais-je ? * Mais fl 
voudrait bien y construire une 
maison. Pour la retraite; peut- 
être. 

Parce qu’il approchait la 
soixantaine, Raymond Iturubo- 
loy est revenu au pays^ Après 
trente-six aimées passées en Cali- 
fornie. Dont huit, an début, 
comme berger. « J’en avais 
marre d’être berger, rien que ber- 
ger, tous les jours delayie.» 
Alors, avec -ses . économies, U 
achète un troupeau, se met en as- 
sociation avec .son. frère et un 



^appartement xét voin du 


VILLAGE , 
DfUGEMESEj 

ti 150m. d» UpUge) 

Ouvert jusqu'au 30/9 
Tél. (97) 52.9434 
. Sosimor 

| 38.av. dw.Dmidss. CAPNAC. f 


20 septembre 1981 - t£ MONDE" DIMANCHE 





T* I» 

ilil'nr 








JEAN-PIERRE GAUZÈRE 


V;^ 


Américain. À possèdc san ranch. 

*■ California, c’est an beau pays 1 
Pour travailler, pour faire sa vie, 
il n’y a rien de'tel que la Califor- 
nie. - A cinquante-six ans, 3 se 
dit qu’il est temps dé vivre tran- 
quillement. Célibataire/ B h’à 
d'antre attache en Amérique que 
son travail et- le plaisir de' ïa 
chasse. Et • ta . maison natale, il 
n’y a pas à dire, ça attire ». B est 
venu .rejoindre sa sœur dans la 
ferme familiale de Bidarray. 

- Une fois qu’àn a quitté le 
pays, an ne se sent - bien, nulle 
part », dît. Jean-P5erre:dèrrière le 
comptoir de son bar-tabac d’Uzr 
tarriiz (Pyrénées-Atlantiques). 

- En Californie, je ne rëyais^que 
de revenir. Ici je trouve que tout 
est froid. Les -jeunes, préfèrent 
l'Amérique. Là. bas, on peut 
s’amuser. Ici . U • n’y ù - rien.- » 
Jean-Pierre a quarante ans. II en 
avait dix-sept quand*, mr lundi de 
marché à Sain î-J eûs-Picd-dc- 
Pon, il est allé trouver -h£IriarL 
Monsicnr iriart, aujourd’hui dé- 
cédé, était le-pamm de Tajgence 
de voyages.LJne agence-un peu 
particulière puisqu’elle \ -s’occu- 
pait de fournir des billets, mais 
aussi de trouver' des cofflritts de 
travail avec des éléyeu&de mou- 
tons américains, d'obtenir un, visa 
d’entrée aux Etats-Uiu^. de me- 
ner la main-d’œuvre rdepuis les 
villages basques' jusqu’aux pa- 
trons d’ootre-AtlÉuitiqnc. : Tous : 
ceux qui sont partis entté J 945 et 
1960 sont passés par/Monsieur 
Iriart. « Choque àqù^yiis'étâierà 
vingt, trente à lui demander de 
partir », se rappelle-t-qii àSâint- 
Jean-Pied-d^-PorL * La plupart 
des jeunes n’avaient pas le certi- 
ficat. Comment auraient- Us pu 
faire les . démarches au consu- 
lat ? commente Jean-Marie dans 
son restaurant de BeAeley (Cali- 


fornie). Le voyage à l'époque 
coûtait 350000 francs. Il en de- 
mandait 500000. Il faisait son 
pognon. Mais c’était un brave 
gars. Il nous faisait casser la 
croûte dans les Landes. El allait 
jusqu’à nous mettre dans ■ 
l’avion. » 


Marchand de main-d'œuvre. 
Monsieur Iriart? Son fBs: nous 
dQt que c’était IA juste un moyen 
de vendre des billets, de faire 
marcher l’agence de voyages. 

Dans le Üar-tabac de Jean- 
Pierre, B y .a, accroché à un mur, 
lin seul souvenir. d’Amérique : un 
billet d'un dollar. * L’argent, 
c’est pour ça qu’on portail. On 
savait bien qu’on ne ferait pas 
fortune. Mais on pouvait reus- 

Après trois années passées 
comme berger dans T utah, fl 
part en congé à San-Fran cisco. 
Bien décidé à y rester. B y de- 
vient jardinier. Un métier dont 
les Basques ont la quasi- 
exclusivité dans la ville. « // n’y a 
pas dé' secret En Amérique, 
comme ici si on veut arriver, il 
faut travailler dur. * 

Il se marie, sa femme prend ta 
gérance d’un coffee shop, ils 
achètent une maison, ont tout le 
confort Mais vient plus forts 
que tout, l'envie de retourner au 
pays. Pour y mener « une vie 
tranquille ». Jean^ierre veut 
■ acheter une ferme, n'en trouve 
pas et achète un bar-tabac. 

- : ÀujounThui, trois ans après 
son retour, il n’est pas vraiment 
heureux. * Vingt ans d’Amêri- 
$ae. ça change ». 

, Ta-difficulté à se réadapter au 
pays, tous ceux qui sont revenus 
en piarienL Les patrons du Bar 
américain de Saînt-Jcan-Pied-de- 


Port, ceux d’une station d’es- 
sence aux limites de la ville. 
« La-bas, on gagnait glus facile- 
ment sa vie. Tout est compliqué 
quand on revient, les autorisa- 
tions à demander, l'administra- 
tion.» Et surtout : * On a perdu 
l’habitude du pays. .On se sent 
étrangers. » 

Nombreux sont les * Améri- 
cains», comme on les appelle, 
qui, après deux ou trois ans 
passés an Pays basque, vendent 
la « villa Nevada » ou la « villa 
California» qu’ils venaient de 
faire construire. Us retournent 
dans l'Ouest américain. 

Henri Pardeühan, qui, après 


avoir été imprimeur, agent im- 
mobilier, vient de lancer un ma- 
gasin d'antiquités à San- 
Frandsco, est de ceux-là. Il avait 
déjà passé vingt ans en Amérique 
quand, en 1968, il décida de reve- 
nir. 

C’était l’époque des hippies, 
des émeutes sur les campus. U ne 
voulait pas que ses. enfants pren- 
nent de la mauvaise graine. Ar- 
rivé à Biarritz, il déchante. * La 
mentalité de notre famille ne 
correspondait plus à la nôtre. 
Dans tous un tas de petits détails 
de la vie. il y avait un abîme en- 
tre nous. Donner un verre de lait 
froid aux enfants, ça ne se fait 
pas au Pays basque. »... Et les 


affaires ne marchent pas. - On 
vendait de la bijouterie fantaisie. 
Ça a été un fiasco. * 

Dans son restaurant de Berke- 
ley, Jean-Marie paraît bien dans 
sa peau. Son établissement est 
prospère. Et il sait faire la part 
de la nostalgie basque et du plai- 
sir de vivre en Californie. 
« J’aime bien mon Pays basque, 
bien qu’il y pleuve tout le temps. 
Ici, j’aime bien le truc superfi- 
cie!. Glamourous, les Améri- 
cains appellent cela J'aime ce 
côté-là un moment. Puis j’ai en- 
vie de retourner à la racine, à la 
famille, aux copains basques. » 
Jean-Marie est un peu un pri- 
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vîlégîé de l’émigration basque en 
Californie. Il n'a pas eu à faire le 
détour par les longues années de 
berger. Il a fait l’école hôtelière 
en France, a été cuistot au Cril- 
lon de Paris. 11 est parti aux 
Etats-Unis pour apprendre la lan- 
gue. Il est resté. 

* Mais pour un qui a réussi, 
combien ont disparu ? » répète le 
Père Gachïtéguy. - A dire la vé- 
rité toute crue, le Basque est 
parti en Californie risquer sa vie 
dans un métier dont aucun Amé- 
ricain ne voulait parce qu’il était 
trop inhumain. Le berger, c'était 
un marginal, un moins que 
rien. » 

De son enquête très serrée, il a 
tiré ces chiffres : 3 % de tous les 
Basques partis dans l'Ouest amé- 
ricain ont fait fortune. 15 % se 
sont assurés une vie large, quoi- 
que laborieuse. Mais Je Père Ga- 
chitéguy estime à 20 % le nom- 
bre de ceux qui ont disparu. 
Morts de maladies ou d’accidents 
vite mortels dans la solitude. 
Tués par des bêtes dans quelque 
montagne. Ou lors d'une de ces 
fréquentes bagarres qui écla- 
taient entre bergers et cow-boys, 
ou entre bergers, pour un point 
d’eau ou un pâturage. Ou ils se 
sont suicidés. Quand la solitude 
les rendait - drôles » et que l’es- 
poir de sortir du désert disparais- 
sait. • Vous savez. les Basques 
ressemblera aux Japonais sur ce 
plan v, dit le Père Gachitéguy. 

Vers 1960, les Basques cessè- 
rent de partir vers l’Amérique. Si 
ce n’est pour rejoindre un parent 
Le gouvernement américain ve- 
nait de fermer ses frontières à 
l'émigration des bergers. Et une 
idée commençait à faire son che- 
min entre Saint*Jean-de-Luz et 
Saïnt-Jean-Pied-de-Port : vivre 
au pays. ■ 


Le MONÛfi DIMANCHE — 20 septembre 1981 






« 


ITALIE 


Le centenaire 
de Pinocchio 


Pinocchio, le petit bonhomme de bois, a cent 
ans. Sa gloire posthume n'aura pas été la moins 
surprenante de ses aventures. 


CLAUDE AMBROISE 


P ENDANT trois ans, les 
Italiens vont célébrer le 
centenaire de Pinoc- 
chio (I). 

Cest à peu près cette 
durée qui s'écoule entre le 
moment où Collodi publie 
oma le premier chapitre de son 
récit dans un journal pour 
enfants de Florence (juil- 
let 1881) et l'édition en volume. 
Ce polygraphe toscan (journa- 
liste. auteur de manuels sco- 
laires...) était né en 1826. Pa- 
triote, il avait participé aux 
guerres de Turtité italienne. Fonc- 
tionnaire, en cette même année 
1 88 1 , il obtenait de prendre sa re- 
traite. Célibataire, très attaché à 
sa mère, il a écrit, avec les Aven- 
tures de Pinocchio. un vrai livre 
pour enfants : un livre qu'on lit et 
relit avec d'autant plus de plaisir 
qu'on s’éloigne de sa propre en- 
fance. Le digest de Walt Disney 
est à renvoyer de l’autre côté de 
l’Atlamique. Il faut se procurer 
une version authentique com- 
plète. L'idéal, c'est, bien sûr, 
le texte en langue originale, 
avec sa saveur toscane à peine 
vieillotte et les illustrations de 
Mazzanti (2). 


De son vrai nom, Cojlodi s'ap- 
pelait Lorenzini. Il avait em- 
prunté son pseudonyme au lieu 
de naissance de sa mère, un vil- 
lage sur les collines, à une ving- 
taine de kilomètres de Lucques, 
cerné par les bois. Dans cette 
Toscane lumineuse, le paysage a 
une dimension spontanée d'école 
buissonnière... Le buisson, le 
bois, la bûche, c'est la même 
chose, et c’est de là que vient Pi- 
nocchio, marionnette, être de 
bois qui craint le feu, engendré 
par un artisan du bois. Son nom, 
en toscan, veut dire «pignon» 
(la graine du pin). Il y a deux ar- 
bres au moins dans la vie de Pi- 
nocchio : le grand chêne où l'ont 
pendu, comme à un gibet, le re- 
nard et le chat, pour lui faire cra- 
cher ses pièces d'or, et l’arbre 
merveilleux qui devrait pousser 
dans le champ des miracles et 
produire au centuple ces mêmes 


pièces, conformément à un ar- 
chétype de l’imaginaire paysan. 

Vagabond comme tons les en- 
fants de rêve, le fils de Geppetto, 
porté par un gros oiseau, se re- 
trouve au bord de la mer. La mer 
est l'élément de cet être de bois : 
il nage comme un poisson et ris- 
que de finir en friture comme un 
vulgaire merlan. Une autre fois, 
les poissons le libèrent de ce 
corps d'âne que lui avait valu sa 
longue fugue au « pays des jou- 
joux ». Certes, il s'abîme dans le 
ventre du requin, mais pour y re- 
trouver Geppetto qu’il sait tirer 
de là et ramener au rivage. Le 
père se sauve sur les épaules du 
fils, on songe à Anchise et Enée. 
Nous sommes au trente-sixième 
et dernier chapitre des Aven- 
tures. L’enfant de bois va devenir 
•» un petit garçon comme il 
faut -, prêt à porter, toute une 
vie, le poids d'un père. 

Miracles 


Pinocchio découvre qu’il a une 
dette inextinguible envers le 
vieux Geppetto. II travaille 
comme une bête pour lui procu- 
rer son verre de lait quotidien et 
tresse le jonc pour gagner quel- 
que argent II trouve encore le 
temps de faire des exercices de 
lecture et d’écriture. Comme si 
ça ne suffisait pas, la fée est à 
l’hôpital, malade et ruinée. Pi- 
nocchio est tout prêt à se dépouil- 
ler pour elle aussi Heureuse- 
ment, les 40 sous offerts par le 
bon petit cœur se transforment 
en 40 sequins d’or donnés par la 
bonne dune. Pinocchio lui-même 
est devenu capable de faire des 
miracles; la misérable soupente 
de Geppetto semble désormais 
une demeure resplendissante. 
Sur la dernière gravure de Maz- 
zanti, un jeune gommeux montre, 
appuyée à une chaise cossue, une 
marionnette inerte. Ce dernier 
chapitre tue littéralement Pinoc- 
chio. l’achève, laissant les péda- 
gogues tout à la joie de cette 
transfiguration en « petit garçon 
comme il faut ». 

Pourtant, le sens de cette 
brève existence aura été le désir 
combattu de se soustraire au ren- 
fermement, à l'école, au travail, à 


l'autorité, aux médecins, à la vé- 
rité et, peut-être même, à l’affec- 
tion. Enfant du peuple, l’horizon 
de Pinocchio ne peut être que le 
travail Le siècle où il est né Ta 
assez fait sentir dans leur corps 
aux fils de paysans et d’ouvriers, 
parfois transformés en bêtes de 
somme. L’école est use pièce 
dans le dispositif, Pinocchio le 
sait sans doute, qui troque son 
abécédaire contre un billet pour 
le théâtre où il retrouve ses 
frères, les marionnettes (3). La 
faute est inexpliabîe, car le pau- 
vre Geppetto avait dû rendre sa 
vieille veste rapetassée comme 
un habit <f Arlequin, pour ache- 
ter ce livre scolaire. Mais ce ga- 
min a beau être en bois, il n’est 
pas insensible. H a bon cœur, 
mais ne parvient pas à tenir les 
promesses qu’il se sent obligé de 
faire. Cest bien pourquoi on par- 
viendra à l'intégrer. 

La mort hante l'enfance. Col- 
lodi, qui a traduit Perrault, le 
sait La fée transite sans cesse en- 
tre le monde des morts et celui 
des vivants et abolit la coupure 
entre le .quotidien et le merveil- 
leux. Pinocchio, qui dialogue 
aussi bien avec les hommes 
qu’avec les animaux ou ses frères 
les marionnettes (il n’est pas le 
seul, tous ces êtres se parlent sans 
problèmes), suggère avec son 
corps de bois et à travers sa mé- 
tamorphose, en âne d’abord, en 
«vrai» petit garçon ensuite, 
qu’il a trois âmes, qui communi- 
quent entre elles : la végétale, 
l'animale et l’humaine. La géo- 
graphie de l’enfant est pleine de 
pays autres, où il se perd dans 
l’angoisse et le bonheur. Les 
Aventures sont une vraie «his- 
toire », mais aussi une « science 
de U nature » où on ne sait ja- 
mais si l’on rêve ou si l’on vit réel- 
lement. 


Pinocchio est un mythe univer- 
sel. Les Aventures seraient le li- 
vre le plus répandu après la Bi- 
ble. La petite marionnette 
toscane a rejoint Œdipe et 
l’ Enfant-Jésus. On a remarqué 
que dans ce livre italien écrit 
pour les enfants il n’est jamais 
question de Dieu ni de la Ma- 
done. Le monde de Collodi est un 
monde laïc. Mais les démar- 
quages du « mythe » chrétien ne 
manquent pas. L’écart est mince 
de la Madone à la fée. Un détail 
renforce cette interprétation : la 
fée est d’abord une sœur pour Pi- 
nocchio avant de devenir une 
jeune mère. Geppetto (contrac- 
tion de Giuseppeîto ) travaille le 
bois, comme Joseph (Giuseppe), 
le charpentier de rÉvangfle. La 
conception de Pinocchio est, elle 
aussi, bien mystérieuse. Dans 
tout le livre, l’image maternelle 
de la fée et l’image paternelle de 
Geppetto ne se rencontrent ja- 
mais. Pinocchio, comme Jésus, 
comme Collodi, comme le lec- 
teur, se refuse à être le fruit du 
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désir d’un homme et d’une 
femme. Et c’est tantôt avec Gep- 
petto, tantôt avec la fée qu’il se 
retrouve, jamais avec les deux 
ensemble. La fée est trop su- 
blime, Geppetto trop misérable 
pour qu'ils puissent apparaître 
réunis, face à l’enfant qui n’en 
ressentirait que du malheur. 

Comme tous les mythes, 
comme tous les enfants, Pinoc- 
chio est un beau sujet pour le 
psychanalyste professionnel ou 
amateur. Le lacamen dira peut- 
être que vendre l’abécédaire pour 
se payer un spectacle, c'est 
lâcher le symbolique pour tom- 
ber dans l'imaginaire. Le kleinien 
misera sur la fée, l’oralité, le gras 
poisson glouton croisant dans les 
eaux de la seconde partie du ré* 
dt. H y a aussi toute la thémati-' 
que du double. Professeurs, histo- 
riens et pédagogues se sont 
emparés de l’enfant qui ne vou- 
lait pas aller à l’école. Un Fran- 
çais, il y a une dizaine d’années, a 
passé l’aimable récit toscan au 
crible du structuralisme. La ri- 
chesse de la bibliographie (4) 
fait penser i un épisode du ro- 
man où Pinocchio se voit bom- 
barder à coup de grammaires et 
de syllabaires par ses camarades 
de classe, sans, toutefois, que 
ceux-ci parviennent à l’atteindre. 
Reste que Collodi était un écri- ' 
vain. Une enquête est en cours 
pour savoir ce que les auteurs 


d’aujourd’hui pensent de son œu- 
vre. L’un d’eux, Giorgio Manga- 
nelli. a publié, il y a quatre ans, 
une sorte de commentaire, qui est 
aussi une re-création (5). 

La postérité de Pinocchio n’ap- 
partient pas qu’aux savants. Le . 
narrateur avait pris son nom au 
village des environs de Lucques, 1 
aujourd’hui, celui-ci s’est emparé 
du roman et de son héros. Une: 
grosse boutique de souvenirs 
s’appelle «Chez Mastro Gep- 
petto» et Ton y vend de solides 
pantins de bois. Surtout, il y t le 
Parc (6) vaste, dessiné et décoré 
sur un programme qui reprend 
les grands thèmes du livre de 
Collodi sous forme de sculptures 
on de mosaïques. Nous. sommés, 
en Toscane, et l’on a fait appel à 
de véritables artistes. Le monu- 
ment à Pinocchio d’Emïüo Greco 
est une belle sculpture, les 
espaces ont été dessinés par des 
architectes, les mosaïques de - 
Venturino Vcnturi constituent 
une œuvre déoorative originale. 
En mai dernier, il y a eu quatre- 
. vingt mille visiteurs. L’Etablisse- 
ment régional de Toscane orga- 
nise une fête d’ouverture du . 
centenaire,, avec représentation 
d’épisodes de l’histoire de Pinoc- 
chio et un grand cortège de Pes- 
cia à Collodi (5 kilomètres). , 

Le chanteur -compositeur 
Edoardo Bennato, qui n’est ni un 
cuistre ni un rétro, a consacré 
tout un disque à une reâabora- 


(1) De» expositions, des congrès, des 


« h 'Utténtsre pour les jeunes, 
mu Pinocchio. 178Ï-1881 ». 
t Vrécsseox 1981, dorai Hn- 

1.1983, co été. 



PinoocMo dans la monde». Riqpféaeata- 
tkan théâtrales do Pinocchio de Car- 


<2J On. trouve cette fiditiaa -~(Maz- 
znnticsi TuBeer-des illiistratioBsda pre- 
mier Pinocchio en volume) en poche, 
chez RûzoU (Müan) depuis 1949. 

(3) Sur laitèuian entre le spectacle 
de mario op eaca.et ta culture populaire, 
cf. te prf f acedéRoberto Leydi en cata- 
logué de te grande exposition mtfanaisc 


MQ&no). 

(4) 1 

Coflôfi,dcart le siège est à Pesos (5 kilo- 
mètres de CoBotS-Vütege), est présidée 
par M. Anzflotti. professeur i (Titrivrr- 
shé de Pbe- EDe a déjà édité quatorze 
votâmes de rechertAes. Gérard Genot a 
publié da as cette «JÜectkin san Analyse 
structurelle de « Pinocdüa - (épuisée) . 
Le treszîèzDe votante ests» Btbtiografia 
coftodiana de Laigi VohècdC. qui va de 
3883 à 1980. i laquelle on peut âtjh 
ajouter les actes du congrès de 1980, 
consacré i une lecture symbolique de Pî- 
nocchio (C’en w ta volta ait peso di le- 
gno. Eœme Fdforfuni. Milano, 1981). ' 

<3) Pinocchio : m tSbro paniUto. 
Email di. . - "V 

. (6) La parc est, Itri aussi, géré par te 
Foodarione Ctrio-Colkxfi. 
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BAHREÏN 


La pyramide 
des immigrés 

A Bahreïn, les immigrés sont la majorité, lis se 
répartissent suivant une pyramide de tâches et de 
salaires qui va des Pakistanais aux Occidentaux. 


OLIVIER DA LAGE 


I 


« 1T OUS sommes douze 
m travailleurs thaï- 
landais employés 
par un entrepre- 
neur local L'agent 
gui nous a recrutés 
à Bangkok nous 
avait dit que nous 
aurions des em- 
plois allant de ce- 
lui de charpentier à celui de la- 
boureur pour des salaires de 
190 dinars ( 2660 F) à 90 dinars 
(I 260 F), sans compter le loge- 
ment et la nourriture. 

» Mais, quand nous sommes 
arrivés, nous avons appris que 
noire salaire ne serait que de 
60 dinars { 840 F j par mois et 
que les dépenses médicales et la 


nourriture seraient à notre 
charge. Nous travaillons dix 
heures par jour. Nous voulons 
rentrer chez nous. Aidez-nous, 
s’il vous plaît. » 

Chaque diman che, dans l’émi- 
rat de Bahreïn, le quotidien de 
langue anglaise Gulf Daily News 
publie dans une rubrique exu- 
toire des lettres de ce genre, éma- 
nant pour la plupart des immi- 
grés asiatiques. 

Liste noire 


Car le Golfe aussi a ses « bou- 
gnoules ». Une main-d'œuvre bon 
marché, politiquement neutre — 
elle n’a d’ailleurs guère le choix, 
- dont les effectifs peuvent être 
comprimés ou étendus à volonté. 

C'est qu'un bon génie du Golfe 
a un beau jour inventé le principe 
du sponsor. Votre richesse, c’est 


votre passeport Dans les pays du 
Golfe, aucune affaire ne peut se 
traiter sans l’aval d’un citoyen du 
pays, le sponsor, «garant», qui 
prélève naturellement sa com- 
mission. Ce qui vaut pour l' im- 
portation de machines à laver 
peut bien s’appliquer à la main- 
d’œuvre... 

Thomas, un Indien de trente- 
deux ans, habitait Bombay. U y 
gagnait 1 000 roupies - environ 
500 F - par mois. A Bahreïn, 
comme employé de bureau, ü ga- 
gne trois fois cette somme. Sa 
femme et ses enfants vivent avec 
lui. « Quand J'aurai économisé 
tissez pour monter mon affaire, 
nous rentrerons. » Thomas a 
quand même dû payer 300 dinars 
à son premier « garant » pour ob- 
tenir son visa et son permis de 
iravaiL Une pratique pourtant 
contraire an code du travail bab- 
reïni Mais que peuvent les ser- 
vices du ministère du travail, en- 
combrés de plaintes du même 
genre, devant la puissance de cer- 
tains « garants » ? 

U est vrai que tous ces « ga- 
rants » ne sont pas des monstres. 
Mais, pour le Philippin rencontré 
à Manille par l'agent de son futur 
sponsor, comment savoir à quelle 
espèce appartiendra ce dernier ? 
Certes, en cas de mésentente, il 
pourra changer de travail ; mais, 
pour chercher un nouveau « ga- 
rant », fl lui faudra d’abord obte- 
nir du premier une lettre par la- 
quelle celui-ci l’y autorise. Une 
autre pratique consiste pour le 
• garant » à confisquer le passe- 
port- 


Avec ce système, le chômage 
n’existe pratiquement pas, un 
visa n’est pas nécessairement re- 
nouvelable, un contrat et un 
permis de travail non pins, et, au 
besoin, cela s'annule. 

Lits sur la toits 


Bahreïn a beau être le pays du 
Golfe dont les citoyens sont les 
plus instruits et les plus nom- 
breux à travailler, son économie 
repose néanmoins très largement 
sur les expatriés. Selon les pre- 
miers résultats du recensement 
effectué au mois d’avril, une 
écrasante majorité de la popula- 
tion active serait composée 
d’étrangers : le chiffre exact n’a 
pas été publié, sans doute en rai- 
son de son caractère potentielle- 
ment explosif. Chaque nationa- 
lité semble avoir son domaine 
d’activité privilégié, ainsi que sou 
statut social. Ail bas de l'échelle, 
les Pakistanais. Ils sont affectés 
en priorité aux travaux de terras- 
sement Travaillant pour un sa- 
laire de 30 à 60 dinars, ils vivent 
à plusieurs dans une même 
chambre. Les plus chanceux en 
tout cas. Il suffit de contempler 
les toits de Manama, la capitale 
de l’Emirat du haut de l’une de 
ces tours qui ont poussé dans les 
cinq dernières années, pour devi- 
ner où dorment les autres, ce 
sous-sous-p roi ctariat . Entre les 
antennes de télévision et les 
cordes à linge, lits et matelas sont 
disposés sur bon nombre des toits 
de la ville. A côté de chacun, un 


poste radio-cassette, premier 
achat quand s’est accumulée la 
paie des premiers: moos. 

Les Indiens occupent des em- 
plois domestiques et de bureau. 
Ici encore, ségrégation : les In- 
diens du Sud sont affectés aux 
tâches ménagères tandis que 
ceux de Bombay manient la cal- 
culatrice derrière des livres de 
comptes. ' Pour leur part, les 
Sikhs enturbannés venant du 
Pendjab coupent le tissu au yard 
ou vendent des pièces , détachées 
d’automobiles japonaises, . 

La discipline dès Coréens 

Dans les grands hôtels la musi- 
que américaine, le sourire et le 
service sont philippins. A défaut 
d’avoir une formation hôtelière 
très poussée, le personnel est 
vraiment peu coûteux. Difficile, 
pourtant, d'avoir à la fois plus do- 
cile, plus efficace et meilleur 
marché que les Coréens. Parqués 
dans des camps* construits en par- 
paings dont le seul -luxe - semble 
être l’air conditionné, les ouvriers 
de Hyundai se montrent rare- 
ment en ville. Et jamais seuls, m 
sans Toinforme de la compagnie. 
Ce sont encore des Coréens qui 
sont chargés de la manutention 
au port et à l'aéroport Petits, 
mais taillés en lutteurs. Les « mi- 
lieux informés * susurrent que ce 
sont des militaires prêtés par la 
Corée du Sud dans le cadre d’ac- 
cords de coopération. Le fait est 
que, avec le port et l'aéroport, ils 
sont maîtres des points névralgi- 
ques du pays. * 


20 septembre 1981 . 


. Les forces de sécurité elles- 
mêmes sont composées pour l'es- 
sentiel de Yéménites, de Balout- 
chcs, d'Omanais, encadrés par 
des Bah reluis eux-mêmes 
conseillés par des mercenaires 
britanniques. 

Car 3 y a expatrié ét expatrié. 
A côté de ce -prolétariat rivent 
des immigrés de luxe. Si désor- 
mais, 'dans le cadre de la «bàh- 
reïnisation », la plupart des « nu- 
méros 'un » sont bah reïnis, 
nombre de « numéros deux » de- 
meurent Britanniques, -dans cet 
. ancien 'protectorat de la Cou- 
ronne : imit mille sujets 'de Sa 
Gracùuse Majesté résident , en- 
core dans - l’Emirat. Quelque ' 
- deux mille Américains et trois 
dents Français rivalisent dans 
cette compétition d’expatriés de 
luxe;- fis. vivent -pour la . plupart 
entre eux dans, d es compounds. 
ces ensembles de villas jouissant 
d’un court, de tennis et d’une pis- 
cine. Quant au loyer, il est bien 
rare que la compagnie ne le 
prenne pas à. sa charge. 

Parmi les étrangers résidant -à 
Bahré&v.ce sont ces «expatriés 
delà» * qui commencent â pâtir 
des effets de. la hahreïnisatrôn. 
Chaque année, des jeunes gens 
partent étudier $ Fétranger. Et 
les anciens .étudiants co mm ent 
cent à faire la .queue sur.le mar- 
ché du travail qualifié. La me- 
nace qui pesait sur le Pakistanais 
se tourne désormais contre le ca- 
dre occidental d’une' compagnie 
bahretniei un contrat peut ne pas 
se renouveler, an permis de tra- 
vail aussi ! . a 
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Les retraites 
enEurope 

Avant la fin de l'année, le gouvernement 


les retraites.EnjEurope.laFrance est loind'avotr 
adopté le système üa plus généreux, mais nos 
voisins, bouscujéS;-m par fa crise, 
rognent certainsavantages et doiventfaire face 
au dâicat prottème du financement des assu- 
rances-vieillesse. Nos correspondants font le 
point pour (ÿiatre: dé nos partenares européens. 


cinq fois plus en vingt ans 


Le système d’assurancc- 
vicüksse, obligatoire dans ’ la 
R.FJW est divisé en phisîeius 
branches,.. Les ouvriers dépen- 
dent des caisses d’assurance éta- 
blies dans le cadre des Lânder, , 
les employés des services 
publics et jea fonctionnaires, 
d’une caiæc d’assurance fédé- 
rale. Pour les miDeurs et les che- 
minots, c’est également une 
casse fédérale qui assure le 
paiement des retraites, Un.sys- 
tème spécial existe eooote pour 
les irarins. . \ •.•••'' •„ 

Ces différcBceg srct ori e Jte s 
ne modifient en rien je principe 
général de l’assurance-vicaiesse, 
qni est basé sur k paiemett de 
cotisations pendant toute la vie 
active des travaükurs. A Fheure 
actuelle, cette cotisation s’élève 
à 18,5 % du salaire ou traite- 
ment brut, la moitié étant à la 
charge du travailleur, Fautre à 
celle de Femplqycnr. 

Le niveau de la retraite 
dépend, dans chaque cas,-d’un 
calcul ex tr ême m en t complexe 
que la plupart des intéressés ont 
du mal à co m prendre. Us fac- 


teur essentiel est ie total des 
: rémunérations perçues durant la 
vie active. Ce montant est alors 
comparé à la moyenne des 
sommes touchées durant la 
même période dans l'ensemble 
de là profession. Après quoi 
: intervient un « ballet » de coef- 
„ ftôents qu’aucun des dépliants 
■ publiés à l’intention des 
retraités ne parvient à expliquer 
d’une façon compréhensible. 
Bien entendu, le montant de la 
retraite est en relation directe 
avec le nombre des années de 
travail et, par voie de consé- 
. quenec, le montant des cotisa- 
tions versées, à la caisse d’assu- 


« Dynamique» 


Un aspect essentiel du sys- 
tème des retraites dans la Répu- 
blique fédérale est que, dès le 
début, on a établi le principe de 
la ? retraite dynamique ». 
Autrement dit, les sommes ver- 
sées aux retraités doivent aug- 
menter tous les ans dans la 
même proportion que les 


saisin es bruts des travailleurs 
actifs. Cest là une façon de 
garantir que les vieilles généra- 
tions qui ont cessé le travail 
bénéficient, elles aussi, de la 
prospérité economique crois- 
sante. Ce principe est cependant 
contesté. Les prélèvements 
sociaux et la fiscalité de plus en 
plus lourde qui affectent les tra- 
vailleurs laissent en effet entre- 
voir le moment où les retraités 
pourraient toucher plus que les 
personnes actives. Les choses 
n’en sont certes pas encore là. U 
.reste que, de 1957 à 1979, les 
■ revenus nets des travailleurs 
ont, en moyenne, augmenté de 
4,5 % par an alors que ceux des 
retraités ont été multipliés par 

Les difficultés financières des 
caisses d’assurance ont d’ail- 
leurs contraint FEtat à suspen- 
dre durant ces demi ères années 
l’automatisme qui liait les 
retraites au niveau des salures 
bruts. En 1973, par exemple, il 
avait' fallu augmenter les 
retraites de II ,35 % et en 1974 
de 1 1,2'%. Ce rythme n’a pas pu 
être maintenu. En 1980 et en 
. 1981, ks retraités n’ont perçu 
qu’un supplément de 4 %. Pour 
1982, on leur promet une aug- 
. mentation de 5,8 %. Beaucoup 
-d’experts dénoncent F» absur- 
dité » d’un système qui, d’ici 
une dizaine d’années, garanti- 
rait aux grands-pères et aux 
grands-mères un revenu supé- 
rieur à celui de leurs enfants et 
petits-enfants. D’ici là, il est 
donc probable — sinon cer- 
tain - que l’Etat sera contraint 
de corriger une telle anomalie 
en imposant de façon plus 
lourde les retraités qui, à l’heure 
actuelle, échappent pour la plu- 
part à l’impôt sur le revenu. 

Au surplus, tous les calculs 
très compliqués qui aboutissent 
à établir dans chaque cas k 
montant de la retraite sont 
encore soumis à des corrections 
ayant pour but de protéger ceux 
des travailleurs dont le * inlan 
global » n’a pas été trop satis- 
faisant Ceux dont les salaires et 
les cotisations ont été trop bas 
dorant leur vie active sont donc 
traités comme s’ils avaient au 
moins gagné 75 % du salaire 
moyen de tous ks assurés, ce 
qui leur garantit une « retraite 


Le résultat total de ce sys- 
tème très complexe fait Fobjet 
de beaucoup de contestations. 
Dans l’ensemble, toutefois, les 
spécialistes admettent que le 
montant d’une retraite se situe 
aujourd’hui entre les deux tiers 
et les trois quarts des revenus 
nets d’un travailleur de la même 
catégorie. Quant aux veuves, 
elles touchent 60 % de la 


(Indexation en question 


. Les ^hommes à partir de 
65 ans et les femmes à partir de 
60 ans àyént payé leurs cotissr 
rions à la sécurité, sociale peur 
vent demander une « pension de 
retraite ». ( « old âge pen- 
sion *J. Son montant, scion les 
dernières indications du mims- 
tère de la sécurité sociale, est (te 
27,15 livres par semaine, auquel 
3 convient d’àjbutçr 16,30 livres 
pour réponse -ou un :àduite à 
charge, et 74 fivres pour cha- 
que enfant (1). Ledéparten re- 
traite n’est pas obligatoire; Les 
hommes peuvent continuer à 
travailler jusqu’à 70 ans utiles 
femmes jusqu’à 65 ans^Celles 
qui continuent à travaâter après 
avoir reçu leur ptsaobn s’expo- 
sent à des sanctions' pêcumgfes .. 
relativement mb d é téëL 

Lés personnes âgées de 
80 ans et pîos ayant véen ail 
moins dix années dans le . 
Royaume pendant tes vingt der- 
nières années, et ifoqtjâpentiqn 
de retraite : est inférieure à 
16,30 livres par semaine,- peu- 
vent bénéficia- tfvK « /tension 
de vieillesse » old persan 1 s 

pension * ) dont le mmitant est - 
de.16,30 livres pour jm I ' 


une femme célibataire ou une 
veuve. Une femme mariée tou- 
che, pour sa part, 940 livres. 

r Les hommes de pins de 
65 ans et les femmmes de plus 
de 60 ans peuvent faire la 
prane, après avoir accepté un 
- examen dè leurs inoyéna d’exis- 
tence, que leur pension est in- 
suffisante pour vivre, .fis sont 
alors en droit d’obtenir une 
« pension supplémentaire » 
( * supplementary pension »), 
dont te montant, variable, est 
calculé de manière à couvrir la 
différence entre ce que 1e pen- 
sionné reçoit et .ee dont 3 a be- 
soin pour survivre. Il s’agit^ en 
fait, d’une forme d'assistance 
, qui tient compte de différents 
facteurs, dont le prix du loge- 
ment Si, après avoir payé sou 
loyer; te revenu disponible du 
; penstoDsë est inférieur à 28 li- 
vres par semaine — pour une 
personne, - ou à 44 livres pour 
un couple, rîndivida pourra bé- 
n&kàer de cette pension supplé- 
mentaire. Même s’il a d’antres 
revenus, à condition qu’ils soient 
inférieurs & 2 000 livres. 


A ce système des pensums 
d’Etat, 3 faut ajouter te système 
privé des entreprises, pour le- 
quel les salariés versent des coti- 
sations relativement fortes. Une 
loi de 1976 prescrit maintenant 
aux travailleurs d’adhérer à des 
régimes de retraite privés, qu’ils 
existent ou non dans leur propre 
entreprise. 

50 % 

du dernier salaire 


fl existe 

un système voisin de celui de ta 
- préretraite », Mais le « job re- 
faire» concerne seulement les 
hommes de 64 ans et les 
femmes de 59 ans (soit un an 
seulement avant Fâge officiel de 
la retraite) prêts & quitter vo- 
lontairement Fentreprise. Us ne 
peuvent . en bénéficier que à 
l'employeur accepte de les rem- 
placer par des chômeurs enre- 
gistrés. Le montant des res- 
sources garanties est 
relativement avantageux : 35 li- 
vres par semaine, exemptées 
d’impôt, pour une personne 
seule, 45,50 livres par semaine 
pour un couple. Actuellement, 
1e coût du « job release ». dont 
bénéficient environ 500 000 per- 
sonnes, est évalué à 129 millions 


retraite de l’époux décédé 
même si elles disposent de res- 
sources propres. Enfin, un grand 
nombre d’ouvriers et d’em- 
ployés disposent d’assurances 
complémentaires. Celles-ci 
néanmoins dépendent des entre- 
prises elles-mêmes ou de 
conventions collectives négo- 
ciées par les syndicats. 


«Prématurées 


Une de ces conventions vient 
de susciter de très vives contro- 
verses. Les fabricants de ciga- 
rettes viennent en effet de 
conclure avec les syndicats un 
accord très « généreux » ; deux 
ans avant la date prévue, les 
employés de cette branche pour- 
ront continuer de toucher leur 
plein salaire en ne travaillant 
que vingt heures par semaine.. 
S’ils renoncent complètement 
an travail, 0s toucheront encore 
75 % de leur salaire jusqu'au 
moment de la retraite. L’atti- 
tude patronale s’explique dans 
une large mesure par le fait que 
la fabrication de cigarettes est 
de plus en plus automatisée. 
Aussi d’autres entrepreneurs 
moins bien placés protestent-ils 
contre un accord qui, à leurs 
yeux, serait « démagogique ». 

Il est vrai que le D.G.B. 
(Fédération des syndicats) n’a 
pas besoin d’encouragements 
pour présenter des revendica- 
tions que l'industrie considère 
comme tout à fait utopiques. 
Pour combattre le chômage, te 
D.G.B. propose la retraite pour 
tous à Fâge de soixante ans, et 
cela avec une rémunération 
équivalant à 90 % du dernier 
salaire. Jnsqn’iri, la retraite 
- prématurée • est possible à 
Fâge de soixante-trois ans. Les 
femmes et les chômeurs peu- 
vent même prendre une telle 
décision à soixante ans tout en 
ayant le droit, afin d’augmenter 
leurs revenus, de travailler 
encore trois mois par an sans 
que Je montant de leur retraite 
soit mis en cause. 

Enfin, il est possible aux tra- 
vailleurs de la R.F.A. de pour- 
suivre leur activité jusqu'à 
soixante-sept ans, pour amélio- 
rer leur retraite. C’est d’ailleurs 
là une solution recommandée 
par certains experts lors du 
récent congrès de gérontologie 
tenu à Hambourg. Selon eux, 
les hommes et les femmes qui, à 
soixante-cinq ans, jouissent 
encore d’une bonne santé et 
d’un plaisir à leur travail ne 
devraient pas - plier bagages » 
car un tel renoncement à la vie 
active comporterait pour eux de 
graves dangers aussi bien psy- 
chologiques que médicaux. 

JEAN WET2L 


de livres par an. Si l’âge requis 
pour cette forme de p r ér e traite 
était abaissé à 60 ans pour les 
hommes et à 55 ans pour tes 
femmes, il en coûterait 165 mil- 
lions de livres de plus au Trésor 
par an. Mais cet accroissement 
serait compensé par la création 
de 150000 emplois. 

Il est difficile d'évaluer. ce 
que représente en pourcentage 
des salaires le montant des pen- 
sions. Cela varie selon les situar 
dons particulières. Néanmoins, 
en additionnant la pension 
d’État aux retraites privées, ce 
montant atteint en moyenne 
50 % du dernier salaire. 

Les syndicats, après avoir 
coopéré avec le gouvernement 
travailliste pour la création du 
système de retraite, veulent au- 
jourd'hui obtenir une augmenta- 
tion générale du montant des 
pensions et le rétablissement des 
règles déterminant F indexation, 
supprimée par le gouvernement 
conservateur. L'indexation était 
autrefois déterminée soit en 
fonction de l'indice des prix de 
détail, soit de celui des revenus, 
f administra lion choisissant ce- 
lui qui était le plus avantageux 
pour les pensionnés. 

HENRI PIERRE. 

(1> ! hvre -= 1050 francs- 


Italie : 

un système déficitaire 


L’Italie serait-elle un pays de 
retraités ? L’I.N.P.S., l’institut 
étatique qui verse la quasi- 
totalité des retraites et des pen- 
sions d'invalidité, est souvent 
défini comme * le plus gros re- 
distributeur de revenus de la 
péninsule » ; Le nombre des 

t ensions d’invalidité - 
076 000 distribuées par 
IT.N.P.S. - dépasse celui des 
retraites - 3 944 000. 

Au total, près de 25 % de la 
population italienne sont as- 
sistés par FI.N.P.S., dom dépen- 
dent, à l’exception des fonction- 
naires, la quasi-totalité des 
salariés et des travailleurs indé- 
pendants italiens. Les dirigeants 
d'entreprise, dont le nombre 
avoisine 50 000 personnes, béné- 
ficient, pour leur part, d’une 
caisse de retraite différente, 
ri.N.DJA-LL. 

Depuis te !"■ janvier - 1981, la 
retraite minimum des salariés 
est fixée à 1S6 750 lires, celles 
des travailleurs indépendants à 
167 2S0 lires. Le « minimum so- 
cial » assuré aux personnes 
âgées de plus de soixante-cinq 
ans est de 119 750 lires (1) ; 
75 % des retraités doivent sub- 
sister avec ces sommes, que 
beaucoup, et en premier lieu les 
confédérations syndicales, ju- 
gent insuffisantes. 

La retraite en Italie corres- 
pond à 80 % du salaire après 
trente-cinq ans de cotisations. 
L’employeur cotise pour 23,5 % 
du salaire et l’employé pour 
7,15 %. Pour un fonctionnaire, 
ce pourcentage de cotisation 
n'est que de 5,6 %. Dans le ré- 
gime général, la retraite maxi- 
mum qu'il est possible de tou- 
cher est plafonnée à 1 8 millions 
de lires par an. Les cotisants de 
FI.N.D.P.AI.L. ne sont pas 
soumis à cette limite et cela ex- 
plique leur refus de faire partie 
du régime général 
Les retraites, notamment les 
plus basses, sont assez bien ga- 
ranties contre l’inflation. Elles 
bénéficient depuis 1976 d’un 
double système d’indexation 
calculé à la fois sur le coût de la 


vie et sur l’accroissement moyen 
des salaires. Les syndicats de- 
mandent néanmoins que, 
comme pour les salariés, le réa- 
justement soit trimestriel et non 
semestriel. 

L’âge de la retraite est de 
soixante ans pour Ses hommes et 
de cinquante-cinq ans pour les 
femmes. Il est possible dans cer- 
tains cas de demander un pro- 
longement de l’activité salariée 
jusqu’à soixante-cinq ans. Pren- 
dre une retraite anticipée est, en 
revanche, assez difficile. Après 
quinze ans de cotisations, on 
peut bénéficierde la retraite mi- 
nimum, après vingt-cinq ans, de 
50 % du salaire, après trente 
ans, de 60 %. Mais ces sommes 
ne peuvent être versées qu'une 
fois atteint l’âge fixé par la loi 
pour la retraite. La préretraite 
n'est possible que dans de rpes 
cas : en situation d'invalidité du 
travail ou si un salarié proche de 
l’âge requis est mis en cassa 
d’integrazione, caisse d’assis- 
tance mutuelle qui paie les 
heures de chômage partiel ou 
total. 

On peut attendre jusqu’à un 
an pour toucher sa première re- 
traite. Pour les pensions d’inva- 
lidité, ce délai peut doubler. La 
lenteur de l'administration de 
FI.N.P.S. représente un gros 
problème pour les retraités ita- 
liens. Les syndicats qui, depuis 
1969, occupent vingl-deux 
sièges sur quarante au conseil 
d’administration de FI.N.P.S., 
expliquent ces lacunes par les 
difficultés financières de cet îns- 
tituL En 1980, FI.N.P.S. a 
connu un déficit de plus de 
4 000 milliards de lires. Il pour- 
rait doubler cette année. Si le 
secteur des travailleurs indépen- 
dants - paysans, commerçants 
- est traditionnellement défici- 
taire. notamment à cause du fait 
qu’il y a trois paysans retraités 
pour un actif, le secteur des sa- 
lariés a, pour la première fois en 
1980, été en perte. 

MARC SEMO. 

(l)Une~hrc « 0,47 franc. 


Pays-Bas : les aléas 
de la retraite anticipée 


Depuis la fin des aimées 70 
une expérience de retraite anti- 
cipée a été menée aux Pays- 
Bas ; elle a pour but de créer des 
emplois, notamment pour les 
jeunes chômeurs. 

Tous les fonctionnaires d’Etat 
et les agents publics, aussi bien 
que la majeure partie des em- 
ployés du secteur privé (au total 
cela représente quelque 80 % de 
tous les salariés), peuvent béné- 
ficier de la « Convention sur 
la retraite anticipée » 
(V.U.T.) (1). Deux ou trois ans 
avant d’atteindre l’âge officiel 
de la retraite - 65 ans, - la plu- 
part des salariés néerlandais 
sont libres de quitter leur em- 
ploi, si leurs employeurs et eux- 
mêmes ont payé les cotisations. 
Ils touchent alors en moyenne 
80 % de leur dernier salaire jus- 
qu’à l’âge de 65 ans, car tous les 
Néerlandais ont droit à la pen- 
sion d’Etat. 

La V.U.T. a un caractère vo- 
lontaire. Mais il devient de plus 
en plus fréquent que les em- 
ployeurs obligent leurs salariés 
à partir dès 62 ou 63 ans. 

Le but de te retraite anticipée 
— la création d’emplois - est 
toutefois loin de répondre aux 
attentes. Quelque 25 % seule- 
ment des emplois qui devien- 
nent disponibles en raison de te 
retraite anticipée sont comblés 
par des chômeurs (les Pays-Bas 
en comptent 350.000). En effet 
une majorité d'employeurs pré- 
fèrent restreindre l’effectif du 
personnel par 2e biais de rationa- 
lisation ou d'arrêts d’embauche. 

Cela n’empéche pas les syndi- 
cats, à l’origine de cette expéri- 
mentation, d'exiger maintenant 
que tous leurs membres puissent 
bénéficier de te retraite antici- 
pée. 70 % du personnel dans les 
entreprises industrielles et 25 % 
des fonctionnaires font usage 
des possibilités que leur offre 1a 
V.U.T, 

Les autorités prévoient une 
réduction progressive de l’âge à 
partir duquel les salariés pour- 


ront prendre leur retraite antici- 
pée : 62 ou 63 ans en 1981, 
61 ans en 1990 et 60 ans autour 
de 2000. 

Chaque citoyen néerlandais 
qui a atteint l’âge de 65 ans 
peut faire valoir ses droits sur 1a 
pension d’Etat, en vertu de 1a loi 
générale sur l’assurance- 
vieillcsse - AOW - entrée en 
vigueur en 1957. Il s’agit en fait 
d’une assurance dite «popu- 
laire ». Celui qui jouit d’un re- 
venu, salarié ou non, paie des 
cotisations pour l’AOW, soit 
10,85 % du revenu jusqu’à un 
plafond de près de 49.000 flo- 
rins par an (2). Tout comme 
d’autres prestations sociales 
néerlandaises, l’assurance- 
vieillesse, dont bénéficient plus 
de 1.325.000 personnes, est in- 
dexée sur le salaire minimum. 

Ces derniers temps, des voix 
se sont élevées, dans la majorité 
comme parmi l’opposition socia- 
liste, pour meure fin au principe 
de l’indexation, les coûts du sys- 
tème social étant devenus exor- 
bitants, maintenant que les « ac- 
tifs» sont de moins en moins 
nombreux à l’entretenir. Mais 
on s’accorde généralement à 
dire que l’indexation de 
Fallocation-vieillesse ne devrait 
pas être remise en cause. Envi- 
ron 20 % des personnes âgées 
aux Pays-Bas vivent unique- 
ment des revenus de l’AOW. La 
majorité ont en effet des droits à 
une pension supplémentaire. A 
terme, cette dernière devrait de- 
venir obligatoire pour tous les 
salariés, selon les premiers élé- 
ments d’une nouvelle législation 
élaborée après plus de dix an- 
nées d’études par les experts pa- 
tronaux et syndicaux. 

RENÉ TER STEEGE. 


(t) Les pourcentages et chiffra 
proviennent des statistiques du mt- 
nistSie des affaira sociales. 

(2) 1.450 florins par mois pour 
un couple; 1.031 Dorins pour une 
personne sente. I florin m 
2,16 francs. 
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d’ouvriers employés à la même 
industrie. 


La longue marche 
des canuts 


La révolte des canuts lyonnais a longtemps été 
présentée soit comme un combat d'arrière-garde 
contre le progrès, soit comme un mouvement 
prophétique. La réalité est nettement plus 
complexe. 


YVES LEQUIN 


I L y a cent cinquante ans, l’in- 
surrection des canuts lyon- 
nais révélait brutalement 
l'ampleur de ce qui ne s'ap- 
pelait pas encore la « ques- 
tion sociale. » et les nouvelles 
et redoutables menaces dont 

■ elle était porteuse. La trame 
des faits, de novembre et dé- 
cembre 1831. est simple. Au 
départ, une coalition d'ouvriers, 
illégale, bien sûr. mais banale ; 
lue revendication salariale, le 
« tarif * f qui garantissait Je ni- 
veau des prix de façon : la résis- 
tance du patronat, bientôt ap- 
puyé par les autorités, un instant 
hésitantes ; l'émeute, qui dérape 
en révolte armée et sanglante : la 
victoire, éphémère, des travail- 
leurs : enfin, le recul, la liquida- 
tion des avantages un moment 
acquis ; la répression militaire et 
judiciaire. A la limite, une de ces 
émeutes populaires comme en 
avaient connu les deux siècles 
précédents. Et pourtant... 

Pendant plus d’une semaine en 
effet, une populace où la tradi- 
tion ne voyait qu’ïgnorance et dé- 
sordre avait été capable de chas- 
ser de la ville et de tenir à 
distance l'État et les instruments 


La Fabrique 


de son pouvoir, et, surtout, d'y 
demeurer le seul maître sans se 
livrer au pillage et à l'incendie. 
L'affaire terminée - en appa- 
rence, du moins, car elle va resur- 
gir en 1834, - c'est moins le mo- 
ment de désordre qui inquiète 
que l'ordre nouveau qui a paru se 
profiler derrière lui. On sait la cé- 
lèbre formule de Saint-Marc Gi- 
rardin, dans le Journal des dé- 
bats : • ...les barbares qui 
menacent la société ne sont point 
au Caucase ni dans les steppes 
de la Tartarie : ils sont dans les 
faubourgs de nos villes manufac- 
turières ! ». Le pouvoir n'hésite 
pas, face au danger. D'un régime 
à l'autre, il va enfermer dans un 
carcan de forts et de casernes la 
ville et la bourrer de ses soldats. 
Cette ville qui brille, pour re- 
prendre la formule d’un procu- 
reur général du Second Empire, 
d’un « grand et sinistre 
éclat.., •. parce que repaire de 
toutes les conspirations et ma- 
rnée de toutes les perversions so- 
ciales et politiques. 

D'autres, entre la peur et la 
compassion, partent à la décou- 
verte de ces nouveaux sauvages 
nés d’une mutation économique 
dont on n’avait pas saisi l'am- 
pleur. De Villermé et de Blan- 
qui (l'autre, l'académicien) à 


Ces canuts, pourtant viennent 
de loin, et l’industrie de la soierie 
n'est pas une création récente, ni 
les antagonismes sociaux qui en 
ont résulté. Les premiers métiers 
avaient été montés au milieu du 
seizième siècle, dans le sillage de 
ces grands négociants dont les 
horizons s’étendaient à l’Europe 
tout entière et que mille liens at- 
tachaient à l'Italie, alors princi- 
pal centre de production. Mais la 
Fabrique, telle quelle se présente 
au début du dix-neuvième siècle, 
date du dix-buitième, marqué 
par une très forte croissance qui 
continue sur sa lancée. Le pre- 
mier recensement sérieux dénom- 
brait déjà 1 8 000 métiers dans la 
ville à la fin des années 1780, 
auxquels étaient occupées pas 
moins de 30 000 personnes, sur 
une population globale de 
140 000 environ. Le déclin qui 
avait suivi la crise révolution- 
naire avait été rattrapé très vite. 
Dès 1815. on comptait 
20 000 métiers battants ; il y en 
avait 26 000 au moment de la ré- 
volte. 

L'essor s'accélère sous- la Res- 
tauration. où, certaines années, la 
consommation de soie augmente 
de 10%. Son moteur, c’est l’ex- 
ploitation et la conquête des mar- 
chés d'Amérique et d’Angleterre, 
qui ravissent la première place à 
ceux du continent - « les AUe- 
magnes », surtout - qui domi- 
naient au dix-huitième siècle.Si 
bien que vers 1830 il y a 40 000 à 
50 000 personnes employées à la 
soierie, si l'on y inclut les métiers 
annexes, dans une ville qui 
compte environ 160000 habi- 
tants. A coup sûr, de toute l'Eu- 
rope, la plus forte concentration 


Cet essor n a pas entraîné de 
bouleversement fondamental de 
l’organisation économique : la 
Fabrique de 1830 ressemble à 
celle de 1730. L'augmentation de 
la production ne s'est pas farte à 
Lyon par la création de' l’usine, 
mais par la prolifération des pe- 
tits ateliers, tous semblables les 
uns aux autres. Pas de mutation 
technologique majeure, èn effet 
La mécanique Jacquard s’est 
bien multipliée pendant les pre- 
mières décennies du siècle, subs- 
tituant peu à peu aux étoffes 
unies ces « façonnées » qui font 
la renommée mondiale de Lyon. 
Mais elle reste un métier à bras, 
accessible à tout un chacun. Et la 
Fabrique n'est que l'extension, 
dans un cadre urbain, de ces do- 
mestic System des industries ru- 
rales de l’Ancien Régime. 


déplus en pins sûr de bùet domi- 
nateur, fortement soudé par des : 
tiens de famille et des intérêts. : 
En effet, chaque chef d’atelier « 
travaille pour plusieurs fabri- 
cants à la fois, en change sans ar- 
rêt et n’est en aucune façon ‘atta- 
ché à rus ou à Fautre. De même, 
chaque fabricant renouvelle sa 
main-d'œuvre de façon continue, 
au gré de ses intérêts ou des op- 
portunités. Le canut se fond dans 
une force de travail interchan- 
geable comme 'le fabricant dans 
un patronat sans visage. Us se 
rencontrent (Tailleurs .rarement 
Le contact se fait désormais de 
plus en plus par T intermédiaire 
de commis ou d’employés 
prompts à chicaner sur la quan- • 
tité de soie employée où à cher- 
cher sur la pièce le * crapaud * . 
- la tache, le défaut - qui per- 
met de ne pas la payer au prix, 
convenu. 


A sa tête, des marchands- 
fabricants - quatre cents à cinq 
cents maisons, dont le nombre ne 
varie guère jusqu’aux années 
1880, même si les hasards du 
commerce font sans cesse se re- 
nouveler les hommes et les entre- 
prises. Ce sont eux qui tiennent 
les marchés lointains et, en fonc- 
tion de la demande, passent com- 
mande aux façonniers, auxquels 
ils fournissent (a matière pre- 
mière et achètent la pièce termi- 
née. Puis les chefs d’atelier, pos- 
sesseurs des métiers, auxquels 
revient la fabrication des étoffes 
qu’on leur a demandées. Enfin, 
les compagnons, qui sont leurs sa- 
lariés quand ils ont plusieurs mé- 
caniques, tisseurs, bien sûr, mais 


Ensuite, la Fabrique est un re- 
marquable instrument pour 
maximiser Je profit en en faisant 
retomber les risques — dont flest 
pourtant, selon les théoriciens li- 
béraux du temps, la rémunéra- 
tion i - sur la seule main- 
d'œuvre. Rus que toute autre 
industrie de luxe, en effet, là dé- 
pendance de la soierie à l’égard 
des marchés lointains fagite dé > 
soubresauts qui font' se succéder 
à des phases particulièrement 
brûlantes, de terribles crises : la 
conjoncture économique, les 
guerres, les caprices de lamode__ 
Or le fabricant supporte plutôt 
bien le marasme. Q lui suffît 
d’arrêter ses commandes, de gar- : 
der sa swe en magasin (et, éven- 
tuellement, d’aérer sa trésorerie 
en la mettant en gage) en atten- 
dant la reprise. Pas de personnel 
inactif à licencier ou à occuper 
partieflement ; pas d’amortisse- 
ment à subir sur un matériel à 


la main-d'œuvre du plat pays. En 
1831, 14 00ti métiers . battent 
déjà dans les campagnes, surtout 
sur ta’ rive droite du Rhône, avant 
jde^fcâgner le Dauphiné, et en 
1877, il y ên aura 80 000 à 
90 000 extra muras. Lyon et la 
. Croix-Rousse, sont donc - et sc- 
ront ; de phjs en plus - au cœur 
d'une fié&tieuse soyeuse à l'inté- 
rieur de laquelle se font fcs dépla- 
cements. Les hommes èt îes mé- 
tiers sc croisent, et sans doute 
dans les deux sess^ La Jaooliarîté 
des chemins, des lieux et des 
tâches est déjà un puissant fac- 
teur d’homogénéité entre les 
Lyonnais de soucbe.et tes autres. 
La concentration géographique 
dans l’espace urbain fait le reste- 
En effet, métiers ont depuis 
longtemps envahi les vieux quar- 
tiers du seizième siècle, Saint- 
Georges, Saint-Jean, Saint-Paul 
sur là rivé droite de la 'Saône et 
aussi l’ensemble de la presqu’île. 
Un moment, ils gagnent Vaise. 
au nord, avant que les innonda- 
tions nè les en châssent, et les 
premiers immeubles de La Guil- 
lotine copient, le long des c he- 


mins campagnards qm vont en 


Dauphiné, la construction de 
ceux des Terreaux autour des 
mécaniques : Jacqnard et de leurs 
servants. Mais la plus forte 
concentration, bien sûr, c'est la 
Croix-Rousse, ses panes méridio- 
nales qui sont de Lÿon, le plateau 
qui forme (jusqu’en_l852) une 
commune à paît. . 

Dentier espace, enfin, du 
groupe, celui de la fanÜQe. Car, 
dans : l’atelier du canut, elle 
‘s’identifie avec fentreprisc, selon 
les formes bien connues de ce 
qu’on appelle désormais, à la 
suite de Phistorien américain 
F- Mendels, . la * proto- 
industrialisation ». C’est souvent 
Je mariage qui la fbnde^et la divi- 


L. Reybaud et à A. Audiganne, 
la visite à Lyon fera partie de 
toute enquête un peu sérieuse sur 
la condition ouvrière. Enfin, 3 eu 
est désormais à avoir les yeux 
fixés sur la « ville sainte du so- 
cialisme », comme on don en 
1 848, pour en attendre (en vain 
d’ailleurs) le signal de la révolu- 
tion. Tandis que les emblèmes et 
les mots d’ordre de 1831 - le 
drapeau noir ; la devise - Vivre 
en travaillant ou mourir en com- 
battant » — entrent dans la sym- 
bolique et l’imaginaire du mou- 
vement ouvrier, Louis Blanc et 
Fourier, Proudhon et Marx sa- 
luent dans les canuts les accou- 
cheurs d’un monde nouveau ou, 
plus simplement, la première ré- 
volte année de cette classe ou- 
vrière surgie avec l’ïndostria- 
lisation. 


aussi 'tout un monde de dessina- 
teurs. de piqueurs de cartons, de 
rattacheurs de fils, où enfants et 
femmes — les avalistes, les dévi- 
deuses - sont particulièrement 
nombreux. 

Comme l’a montré M. Garden, 


modifié, c'est le fonctionnement 
de l’organisation sociale tripar- 
tie, calquée sur celle de la pro- 
duction. Jusque-là, l'indifféren- 
ciation entre commerce et 
fabrication permettait rechange 
des hommes entre chefs d’atelier 
et marchands, donc l’espoir (et la 
réalité) d’une mobilité sociale as- 
cendante. Or, au début du dix- 
huitième, une série de textes 
consulaires la bloquent en répar- 
tissant nettement les tâches sous 
la pression du patriarcat négo- 
ciant. Désormais, Je chef d'ate- 
lier ne peut plus devenir fabri- 
cant et bien sûr, au début du 
dix-neuvième siècle, il en va de 
même, pour des raisons, cette 
fois-ci, de surface financière. Sa- 
larié - à façon - et entrepreneur 
à la fols, le maître-tisseur est re- 
jeté du côté des compagnons, et 
la fracture ne fait que s'élargir 
par la suite. 

Sans doute la Restauration 
multiplie-t-elle les différences 
parmi les canuts - le mot dési- 
gne à la fois les chefs d'atelier et 
leurs ouvriers de tous ordres - en 
même temps que les fabriça- 


l’arrêt dont de surcroît on s’a 
pas eu à faire l’investissement 
initial puisque le métier est la 
propriété do chef d’atelier et que 
c'est sur celui-ci que retombent 
les charges financières, de quel- 
que nature qu’eües soient qu’il 
batte ou non ï On comprend la 
longévité, jusqu'aux années 1880, 
d’un tel système. 

Mais la rançon, c’est l'ampleur 
et la fréquence de chômages pé- 
riodiques qui peuvent jeter plus 
de la moitié des canuts sur le 
pavé, et c’est l'incertitude totale 
du revenu, d’autant plus que la 
prétendue détérioration dn mar- 
ché - on la crainte qu’elle ne sur- 
vienne - est prétexte fréquent à 
ne pas payer le prix convenu à la 
commande de la pièce. Le fabri- 
cant peut bien évoquer - ajuste 
titre - les lois de l'économie libé- 
rale : le tisseur n’en a pas moins 
l’impression d'une tromperie per- 
manente. C’est par milliers, que 
les litiges sont port&, au début 
du dix-neuvième siècle, devant le 
Conseil des prud’hommes : tous 
différents dans Je détail, ils n'en 
sont pas moins le signe de cet an- 
tagonisme profond d’intérêts qui 
explose en 1831 et en 1834. 


süm du travail s’y calque sur 
. celle des rôles familiaux- Le père 
tisser avec éventuellement quel- 
ques compagnons, qui peuvent 
être des parents ou des alliés ; la 
mère et les enfants préparent le 
ixl et s’occupent des travaux an- 
nexes. Lés gravures dn temps 


la hauteur des plafonds pour 
abriter le Jacquard, la soupente 
qui la coupe en deux et sous la- 
quelle sê. retirent, la nuit,.. der- 
rière de grands rideaux rouges, le 
maître- et son. épouse, candis 
qu’enfaïits et compagnons disper- 
sent leurs matelas sur le* carre- 
lage au pied des métiers, La fré- 
quente hérédité du métier et 
l ‘homogamie"’ professionnelle 
contribuent-- êBèf afe», à renfor- 
cer le cnsaet'éaaàiA V ' . 


Comme tous .lés : ouvriers du 
dix-neuvième s$cl&. 3 est évi- 
demment un p8fe.de résistance 
aux agressions du monde exté- 
rieur. Pourtant - ou à cause de 
cela - les canuts n’ont rien à voir 
avec, les tisseurs faméliques des 
caves de .lJ& çfD : des.atâieis de 
Mulhouse. Hors des périodes de 
crise, leur situation matérielle 
rait phit&, .à Kpù^t^ ‘enviable. 


dons : ainsi les tisseurs de «fa- 
çonnées » apparaissent-ils favo- 
risés par rapport à ceux des 
étoffes « unies », de plus en pins 
délaissées. On décèle, ici ou là, 
des différences de comporte- 


lon la spécialité. Et l’historien 
américain R. Bezucha estime 
même que ‘la multiplication des 
compagnons bloque à son tour la 
mobilité ascendante à l'intérieur 
du monde du travail en rendant 
plus improbable l’accès à la maî- 
trise, alors qu'au dix-huitième 
siècle la différence de condition 
ne s'expliquait guère que par 
l’âge. Fondamentalement, la 
fracture essentielle demeure — et 
s’élargit - entre marchands- 
fabricants, d’une part, chefs 
d'atelier et compagnons, de 
l'autre. 

Car le fonctionnement même 
du système empêche qo’Ü en soit 
autrement, et l’apparent ar- 
chaïsme de la Fabrique masque 
de redoutables sources d'antago- 
nisme, au-delà de toute définition 
théorique. D'abord, les relations 
entre capital et travail y ont une 
forme de plus en plus imperson- 
nelle, nonobstant les formes 
pseudo-artisanales des relations 
et les différences que les canuts 
de J 831 font entre tel fabricant 
et tel autre, qui tranche sur l'ar- 
rogance générale d’un patriarcat 


Car à la cohésion des 
marchands-fabricants correspond 
celle des tisseurs d’étoffe, qui 
n’ont rien d'un prolétariat déra- 
ciné ou d'une populace urbaine 
de l'Ancien Régime. Ils sont par- 
tout dans la ville, dont la progres- 
sion démographique va continuer 
- 1 78 000- habitants , en 1851, 
300 000 en 1 876 à l'apogée de la 
Fabrique, après l'absorption des 
faubourgs en 1852 - au rythme 
de l’expansion soyeuse. Dès le. 
dix-huitième. l'ampleur des be- 
soins en main-d'œuvre a imposé 
le recours i- l'immigration, d’au- 
tant plus que le déficit du mouve- 
ment naturel lyonnais est fort et 
constant. Nombre de canuts sont 
donc des étrangers à la ville. 
Mais 3s ne sont pas sans feu' ni 
lieu. Au dix-neuvième comme au - 
dix-huitième siècle, ils viennent 
des mêmes régions, à quelques 
nuances près : tes monts .du Lyon- 
nais et <ki Beaujolais, mate sur- 
tout les pays du haut RhÔne, Je 
Bugey, le Jura méridional et la 
Savoie, encore plénum taise, et le 
bas Dauphiné jusqu'aux marches 
alpines. Cest-ài-dirG des zones de- 
puis longtemps gagnées par Je tis- 
sage rural, ou bien conquises au 
début du dix-neuvième siècle. 
Car la demande de la Fabrique 
est telle à partir des innées 1820 
qu’elle doit aller enrôler sur /place 


Ils boivent dû vin réguÜèremen t, 
mangent de Ja . viande, soignent 
leur vêtement, et Tes observateurs 
comme Louis Reybaud s’exta- 
sient sur leurs loisirs et ces di- 
manches aux V châteaux des ca- 
- nuis », sortes de .cabanons 
champêtres , à îa lyonnaise. Voilà 
qui- tendrait bien .à prouver, 
comme; dit l’autre, que ce nfest 
pas la misère -qui rend révolution- 
naire et qu'ü faudrait peat-être 
, aller chercher une' explication du 
côté de oetçe '« relative déprtva- 
tion» dont parient - les antçurs 
anglosaxous. Les logements sont, 
dans l'ensemble, sains, et, dès le 


dix “huitième siècle, trois canuts 
sur quatre sont capables de' si- 
gner leur contrat de mariage,, ce 
q® constitue au zooms une pré- 
somption d’un niveau d'alphabé- 
tisation exceptionnel dans le petit 
peuple des rifles. 

Sans .doute ne faut-il pas sui- 
vre. avec trop d'enthousiasme ces 
témoignages qui détaillent les li- 
vres • trouvés dans tes ateliers. 
Mass beaucoup.'. <faatres,. disent 
tout de même, ràppétence intel- 
.lectueUc et la, curiosité du 
r monde, l’échange, des connais- 
sance et là circulation des idées, 
i travera telle conversation, rap- 
portée. par un marchand, telle 
gravure saisie par fa police, tel in- 
cident de nie. Faut-ü. évoquer 
toute la richesse et la complexité 
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d’une culture de Foral'dont la vi- 
sion du monde et Je?ystème de 
vaJeuis se laissait deviner à tra- 
vers on langage. qjéôfKjbc* des 
coutumes et des ' pratiques, que 
Ton a à peine commencé à réper- 
torier et à lire ? La' preuve en est 
dans le grand nombre de person- 
nalités exceptionnelles parmi les 
chefs d'atelier capables de pren- 
dre la plume, tels; te Denis Mon- 
net, qui conduisait larévolte^én 
1786 ; ce Pierre Changer, fe Icar 
der de 1831- ce Jàsépfi- Benoît, 
auteur des Mémoires d'uH prolé- 
taire ; ce Sébastien Commissaire, 
et bien d’autres. Eil’Echo de la 
Fabrique, qur^iraît date, les an- 
nées 1830, est le premier journal 
authentiquement ouvrier. Chez 
tous, une réflexion sur leur tra- 
vail d’ouvriers habiJes.PIinpres- 
âon que c’est grâce, à eux que 
tient la réputation mondiale de la 
Fabrique et que îa noblesse du fil 
qu'ils tissent rejaillit sur eux. 
Somme toute, tout contribue à 
un sentiment très fort de dignité, 
que tout contredit dans là réalité 
des rapports quotidiens de la Fa- 
brique. -T 

Cwpératira •. 

Le conflit sort de là^ et il vient 
du dix-huitième siècle, même s'il 
n’est pas question de réduire ht 
révolte de~ 1831 aux agitations de 
l’Ancien Régime. L’exigence du 
« tarif », c'est le désir de voir r& 
glementer le débat salarial, d'éta- 
blir des règles fixes, pour éviter 
que la liberté du salarié et du tra- 
vail n’affermisse la domination 
d’une classe sur l’autre, avec 
toute les conséquences dont ils 
font l'expérience quotidienne. La 
coalition de 1786 c'avait pas 
d'autre but. Brisée.dans l’oriif, la 
grève s’était terminée parla pen- 


daison de trois, mineurs et le 
triomphe dés marchands- 
fabricants. En 1831,. c’est la 
même demande qui resurgit, et, 
en 1834 àussL même a le conflit 
éclate sur la question Ses compé- 
tences et dit fonctionnement du 
Conseil des prud’hommes, ainsi 
que !*& démontré R. Bezucha, ba^ 
fetyant définitivement l’explica- 
tion réductriced'une émeute ré- 
publicaine. J>es a pnées 1.750.4 la , 
monarchie de. Juillet, même' si le 
contexte institutioàôef change, la 
longue résistance (Tune commu- 
nauté réglée, dans une industrie 
longtemps unifiée par le même 
genre de travail etde production, 
puis le désir, plus- ou moins 
conscient, de retrouver des. codes 
de conduite permanents et mu- 
tuels entre les différents parte- 
naires. " • ■•.../•• . 

Ce langage et la vision des 
choses qu’il signifie ne sont pas 
inertes, et’M. Garden a montré 
que dès les aimées 1740-1750 les 
canuts ont su voir les transforma- 
tions de la Fabrique et reconnu le . 
caractère inévitable delà sépara- 
tion dé là communauté en' deux 
classes. I) n’empêche-. Tandis 
que les fabricants devenaient- in- 
capables de . comprendre cette 
langue, car; vivant dans un antre 
système économique et moral 
L’explosion armée, n’est, à deux 
reprises, que: l’exutoire d’un Wo 
cage, un mécanisme bien connu 
de la sociologie politique. Et non 
d'un complot - les fommcs de 
Juillet, experts en' la. matière, 
pouvaient-ils, à vrai dire, iaisoît- 
ner autrement T — auquel on as- 
simile une -sociabilité associative 
très précoce. ; _ . 

. Car,-on le sait. .Fagîtation ^qm 
précède l'insurrection-' ; dé : 1831 
n’est pas informelle. Là revendi- 
cation à été élaborée par îa ré- 
flexion et forgamsatioa qu r a me- 
nées cette société du Devoir, 
tnutuei, qui marque, aoi^ la di- 
rection de Pierre. Charrier,. la 
naissance du tnatuefiisme et d^ns 
laquelle se reconnaissent bientôt 
plusieurs' centaines’ .de chefs 
d’atelier. Elle se renforce, encore 
entre les deux révoltes,. parallèle- 
ment à celle des fênandôpers — 
du nom d’une étoffe -r jà Se 
groupent désormais les" -compas 
gnons. Et.Pesprït associatif survit 
aux dissolutions; à la surveil- 
lance, à la répression pendant 
toute la monarchie de Juillet. 
Hus que îeà : groupuscules c«n- 
munistes oa républicains qui jus- 
tifient aux- yeùx des aiitwtàs 
l’accusation permanente de 

conspiration, ce sont ces associa- 
tions corporatives qui se dévelop- 
pent et constituent sans doute 
l’originalité du mDiœ ouvrier 
soyeux- De fait, dès les . années 


I835,sccréent les premières coo- 
pératives; de production et de 
- consommation, dont. l'esprit fou* 
riériste ne vient sans doute 
qu’après coup. En 1848, ce sera 
une véritable explosion, relayée à 
_ partir-de 1860, après une éphé- 
mère retombée: on compte au 
moins -neuf créations entre. 1864 
et 1865, et les 25 coopératives 
d’alimentation dé 1.868 sont pour 
la plupart d'entre elles installées 
à la Croîx-Ronsse. Même chose 
du côté, du mutuellisme bour- 
geonnant et proliférant, et tou- 
jours autour delà vieille revendi- 
. cation du tarif. 

Pun ies unes et les autres su- 
. bissent la dérive générale vers la 
société de résistance d’où nais- 
sent, à la fin du Second Empire 
et dans les premiers temps de la 


syndicales. En 1870 naît, ès qua- 
lités, une Société civile de pré- 
voyance et de renseignements 
pour le travail des tisseurs de la 
Fabrique qui rassemblerait, dès 
juin, plus de 25 000 ouvriers, 
dont 1 1 000 dans la vüle. D'au- 
tres syndicats, aussi puissants, 
sont apparus dans le velours, la 
teinture... Et c’est la Société ci- 
vile qui mène la grève de 
10 000 tisseurs d’étoffes façon- 
nées. En 1872, on estime que 
presque tous les ouvriers lyonnais 
de la Fabrique en font partie. 
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Dissoute par le ministère de l’or- 
dre moral en 1875, elle réappa- 
raît presque aussitôt sous le nom 
dé Chambré syndicale des tis- 
seurs. Quelques grèves, mal me- 
nées, l’affaiblissent très rapide- 
ment^ et elle perd une partie de 
ses adhérents. Mais voilà que le 
relais est pris par une nouvelle 
chambre syndicale dé l’Union 
des tisseurs et simDairés de Lyon, 
èn 1 884, qui reprend la lutte pour 
le - tarif », forte de ses 
,10 000 adhérents, 
v Et le 6 juin 1885, après plu- 
sieurs semaines de vaines négo- 
ciations, ses militants envahissent 
les bureaux dés fabricants et les 
rues de la ville» imposent la réu- 
nion d’une commission mixte où 
ouvriers et marchands-fabricants 
se mettent d’accord sur un tarif. 


Enfin, l’affaire se fait dans une 
ambiance d’agitation où d’au- 
cuns rî’bésitent pas à voir le re- 
tour à 1831, puis d'émotion col- 
lective quand on signe enfin, le 
1® juillet. 

• -Un aboutissement ? Une fin, 
ea réalité. Car, depuis long- 
temps. Lyon n’est plus dans 
Lyon. Le nombre des ouvriers en 
soie n’y a plus guère progressé 
depuis 184ÎM850, l’expansion 
s'est faite à la campagne, qui re- 
présente à peu près les deux tiers 
de la capacité productive. Sur- 
tout, la Fabrique est en train de 
cesser cTêtre la Fabrique. Depuis 
la très grave crise dé Î377, qui a 
marqué l’apogée du système tra- 
ditionnel, Tes marchands- 
fabricants se sont lancés dans 
une mutation totale qui signifie 
mécanisation et création des 
grands établissements de tissage, 
situés pour l’immense majorité 
d’entre eux loin de Lyon. Dès 
1 882, il n’y a plus que 16 000 mê- 
tiers battants dans la vüle. Il n’y 
en aura que 10 000 en 1900, pas 
6 000 à la veille de la guerre. 
Quelques mois à peine après sa 
signature, on avait cessé d’appli- 
quer le tarif. Les organisations 
syndicales ne tardent pas à mou- 
rir d’inanition car, .finalement, 
c'est le canut qui se fait rare h 
Lyon. En un quart de siècle, ce 


IDÉOLOGIE 


L’itinéraire mythologique 
de Georges Dumézil 

En distinguant dans l’organisation des sociétés trois grandes fonctions - ie 
travail, la guerre, le sacré - Georges Dumézil a fait faire un progrès décisif 
à l’étude des mythologies. Mais l’œuvre foisonnante de ce théoricien 
scrupuleux a fécondé les recherches de bien d’autres disciplines. 


sont plus des trois quarts des 
50 000 à 60 000 personnes occu- 
pées au tissage à la fin des années 
1870 qui se fondent, se résorbent, 
dans une population lyonnaise 
qui accélère sa croissance, mais 
la fonde sur d’autres activités.* 

BIBLIOGRAPHIE SOMMAIRE 

F. Rude, f Insurrection lyonnaise de 
novembre 1831. Le mouvement ouvrier à 
Lyon de 1827-1832. Paris, 1944, 2* 65- 
tba, 1969. 

J. Bmoil. Confessions d'un prolétaire. 
présentées par M. Mousoamcr, Pus, 
1968. 

M. Gardai, Lyon et les Lyonnais au 


1834. Social and polùieal conjlict in thé 
eerly July Uonarchy. Cambridge, 
Mass, 1974. 

Y. Leqtüo, la Ouvriers de la région 
lyonnaise. 1848-1914. 2 voL Lyon, 




■ Mis en bouteille au Portugal 
^CROVETTO CARM0NA SA 229 rue St Honorê-75001 PARIS . 


CH. DESCAMPS 

H istorien des religions, 

philologue, Georges Du- 
mézil a bouleversé les rè- 
gles de la mythologie 
comparée. Du Collège de 
France à l'Académie 
française, U transporte 

■ une pensée savante qui 
l’a mené des rives du 
Gange en Irlande, en 
passant par Rome, l'Iran ou le 
Caucase. Minutieux, ce solitaire 
a la religion des faits et c’est son 
refus des grandes généralisations 
qui lui a amené te respect de la 
communauté savante. Au cœur 
de l’oeuvre gigantesque - dont 
Mythe et épopée ou la Religion 
romaine archaïque sont des som- 
mets - une découverte : celle de 
l’idéologie tri fonctionnel le. Toute 
société s'organise autour de trois 
grandes fonctions : le travail, la 
guerre, le sacré. Mais seuls cer- 
tains peuples ont tiré de ces don- 
nées une idéologie qui fait de ces 
trois fonctions une représentation 
du monde, une organisation des 
valeurs. 

La quête précise de ces 
sources indo-européennes - que 
Dumézil refuse fermement d’ins- 
crire dans la réalité sociale - a 
attiré vers lui quelques encom- 
brants suiveurs du côté de la nou- 
velle droite. Mais il y a sans 
doute là une mauvaise querelle, 
car Dumézil nous apprend - et fl 
le répète ici - à séparer le plan 
des représentations idéologiques 
de celui de la réalité sociale. Par- 
courir avec lui des centaines de 
mythes, c’est rencontrer les sou- 
verains sacrés et législateurs, les 
guerriers courageux, et les pay- 
sans producteurs de richesse; 
c’est aussi se poser la question de 
la permanence de cette structure. 
Car la pensée mythique a une 
histoire et c’est sans doute cette 
affirmation qui a amené tant 
d’historiens, d’ethnologues et de 
linguistes à se tourner vers cette 
œuvre foisonnante pour y puiser 
des interrogations actuelles. 


« Lorsque dans les années 20 
vous entreprenez ['exploration du 
domaine indo-européen, la my- 
thologie fait une large place & 
Frazer et aux primitivistes qui 
donnent une interprétation réa- 
liste des mythes. Comment ea 
êtes-vous veau à vous démarquer 
de ces tendances ?. 

- L'Intérêt pour la mytholo- 
gie m’est venu très tôL A l’âge de 
six ou sept ans, j'aimais déjà les 
histoires des Argonautes ou les 
aventures d’HercuIe. En classe 
de quatrième, j'aj lu le Diction- 
naire de là mythologie de Bréal 
et j'ai découvert que l'aire cou- 
verte par la langue latine ne re- 
couvrait qu'une petite partie du 
domaine indo-européen. Vers 
treize ans, j’ai rencontré Bréal, 
car, par hasard, son petit-fils 
était dans ma classe. 11 m'a cor- 
rigé des versions sanscrites sur 
lesquelles je m’escrimais, lycéen 
à Troyes. Ensuite, en seconde à 
Paris, j'ai écumé les bouquinistes 
et j’ai découvert avec émerveille- 
ment les hymnes védiques. Je me 
souviens d'un conseil de Bréal : 
«■ Apprenez avant tout parfaite- 
ment l’anglais et l’allemand ; 
avec cela vous pourrez déchiffrer 
la plupart des bibliographies. * 

- A cette époque des gens 
comme Enfile Durkheim ou Mar- 
cel Mauss jouent un grand rôle 
dans le panorama intellectuel 

- Je n’ai pas rencontré Durk- 
heim ; d’ailleurs je me méfiais un 
peu des gens qui publiaient les 
règles d’une méthode. Je préfé- 
rais - et je préfère toujours - 


ceux qui les appliquent. D’autre 
part, je me méfiais des gens qui 
parlaient des « primitifs » sans 
avoir quitté leur cabinet. Mauss 
- pour qui j’ai la plus grande es- 
time - sentait cela. Il disait qu'il 
n'avait malheureusement vrai- 
ment rencontré des allogènes que 
pendant un séjour au Maroc. 
Pourtant, passionné par les écoles 
de mon temps, un moment je me 
suis enflammé pour le toté- 
misme. 

- En 1924, lorsque vous écri- 
vez votre thèse, vois êtes encore 
très marqué par les théories fra- 
zériennes du Rameau d’Or. 

— Sans aucun doute, et dans 
le Festin d’immortalité puis dans 
le Crime des Lemniennes - cette 
légende où les femmes massa- 
crent leurs maris - je suis encore 
prisonnier des thèses « agra- 
ristes». J'étais à ce moment-là 
assez proche d'une mythologie 
naturaliste : cela semble telle- 
ment évident que le soleil est der- 
rière tous les mythes.... 

- La faiblesse de ces interprè- 
te bons, c’est qu'en pinçant le so- 
leil la terre ou U lime derrière 
chaque récit, on peut - à chaque 
fois - avoir raison. 

- En travaillant je me suis 
rendu compte que l'essentiel 
n’était pas là. Dans Festin d’im- 
mortalité j’avais mal posé les 
rapprochements de textes. Mais, 
enfin, f avais commencé à brasser 
des pans entiers de la matière 
indo-européenne. 

Rome et l’Inde 

- Cest en 1938 que vous ren- 
contrez vraiment la tri partition. 

- Il m’a alors semblé évident, 
brusquement, que la plus vieille 
théologie romaine avec ses trois 
dieux - Jupiter, Mars, Quirinus 
- et la plus vieille théologie in- 
dienne se recoupaient et se recou- 
vraient. Cest à partir de ce mo- 
ment que je me suis intéressé à la 
souveraineté, à la force guerrière 
et à la fécondité. 

- Vous mettez alors en place 
une recherche, une méthode, qui 
vont bouleverser l'analyse des my- 
rbologies. On rappelle maintenant 
la nouvelle mythologie comparée. 

— Chaque fois que l’on en- 
gage une recherche, on est forcé 
d’inventer une méthode. Je ne 
crois guère à la méthode si ce 
n'est dans le sens très vague de 
règles comme celles de Des- 
cartes. Il nous oblige à ne rien né- 
gliger... 

— Pourtant vous dressez des 
tableaux de mythes et grâce à la 
linguistique vous essayez de 
construire des ensembles rigou- 
reux. 

- Le plus difficile, c'est de ne 
pas privilégier dans l'analyse 
d'un mythe les traits dont on a 
besoin. Mon travail en fait se ra- 
mène â une série d'explications 
de texte. 

— Vous ne tous contentez pas 

de mettre ensemble des textes ; en 
les regroupant vous produisez un 
choc, de nouvelles interprétations. 

- Peut-être, mais en linguisti- 
que on est devant des phéno- 
mènes très rigoureux, tout 
comme lorsque en mathémati- 
ques on parie d'une droite. Il n'en 
va pas de même devant des ré- 
cits. Quand j'ai commencé ce 
travail, je croyais toucher le fond 
de l’esprit humain. Je suis au- 
jourd’hui plus modeste et m’ef- 
force de comprendre des textes 
qu’on comprenait mal. Quand on 
a reçu beaucoup de banderilles, 
ou se lance dans l’arène avec un 
peu plus de prudence. 

— A un moment vous sembBez 
faire une corrélation assez forte 


entre l'organisation sociale et 
l'organisation mythique. Puis, 
vous avez renoncé à cela, décla- 
rant que cette corrélation n’a rien 
ifiridnt. 

- En effet, cette correspon- 
dance n'existe pas forcément 
dans le temps. Une forme sociale 
qui a existé il y a mille ans peut 
continuer à commander un cer- 
tain nombre de représentations 
aujourd'hui. On ne sait presque 
rien de la société indo- 
européenne. EUe apporte - à 
l’aube de l'histoire et dans de 
multiples domaines - l'idéologie 
tripartite. On peut, peut-être, en 
induire le fait que les indo- 
européens étaient organisés en 
castes, en fait oc ne le sait même 
pas. A Rome, on retrouve cette 
tripanitioa, mais l'état social n’y 
correspond plus du tout. Chez les 
Qssètes du Caucase, on trouve 
également une société féodale 
qui n'est pas trifonctionnelle, 
même si cette idéologie continue 
d'exister. II y a correspondance 
entre des choses qui n’évoluent 
pas à la même vitesse. Une idéo- 
logie peut s’étioler, peut évoluer 
autrement, comme le montre le 
système féodal des Ossètes. 
Quand les Byzantins parlent de 
Rome, ils ont lu Tite-Live, ils 
réinterprètent l’ancienne mytho- 
logie en la traduisant en termes 
de sénateur, de chevalier et de 
plèbe. Ils réinscrivent tout cela 
en état social. 

- Vous employez le terme 
idéologie, ce terme désigne sou- 
vent des représentations fausses ; 
or ce n'est pas du tout dans ce 
sens que vous l’employez. 

- En effet, par-delà les my- 
thes, j'ai voulu repérer des idées 
directrices que j'ai appelées idéo- 
logies. Je n'emploie pas ce terme 
dans un sens philosophique ; pour 
moi ce terme est un mot général 
comme celui de représentation. 
Je ne porte pas de jugement de 
valeur. Quand j'étudie la mytho- 
logie indo-européenne, je m’ef- 
force de restituer des représenta- 
tions. 


- Le fait qu'il n'y ait pas de 
correspondance entre la mytholo- 
gie et Pétât social permet de lever 
bien des faux procès, beaucoup 
d'ambiguïté aussi 

- Mes descriptions ne préten- 
dent pas être normatives. Ce que 
j’appelle les trois fonctions, c’est 
en un sens élémentaire. J1 
n'existe pas d'organisme indivi- 
duel ou de société — dans la 
borde ou dans la famille — qui 
n'use de ces trois fonctions : le sa- 
cré, le guerrier, le producteur. 
Pourtant, si ces fonctions existent 
partout, elles ne se structurent 
pas partout en mythologie. En ef- 
fet, pour qu'une idéologie vive, il 
faut qu'elle s'organise en théolo- 
gie, en philosophie, en idéologie. 
Et on ne trouve pas la trifonction- 
nalité partout. Les juifs de la Bi- 
ble, qui se battaient, qui produi- 
saient et organisaient le sacré, 
n’exprimaient pas cela dans le 
système de la tri partition. 

» Prenez les qualités de Iahve. 
Jamais vous ne trouverez un 
texte qui dise qu'il est à la fois sa- 
cré, puissant et nourricier. Tout 
existe certes, mais est séparé. On 
pourrait prendre bien d'autres 
exemples; les Chinois savent eux 
aussi se battre, parler des dieux 
et de l'économie, mais l'organisa- 
tion idéologique chinoise parle 
plus volontiers du ciel et de la 
terre, de l'empereur et de tout le 
reste. 

( Lire la suite page XIV.) 


LE MONDE DIMANCHE 


20 S€Ç)tembre 1981 





(State de la page XIII.) 

. - Puisque noos parfois de la 

Chine, vons irez «fit qne le sSnolo- 
£■* Marcel Granet savait ex- 
traire, avec délicatesse et respect, 
la substance conceptuelle de 
textes au premier abord issigHH 
faute rote insipides. 

- Les travaux de Granet ai- 
dent sans doute à se plonger dans 
la structure du Ying et du Yang, 
En un sens, ils m’ont aidé à trou- 
ver des modèles d’analyse pour 
Mitra et Varuna. La Chine nous 
apprend beaucoup sur les corres- 
pondances. Pavais une grande 
admiration pour Granet, même si 
celui-ci n’aimait guère mes pre- 
miers essai s. Et de fait, c’est Syl- 
vain Lévi qui m'a défendu à 
l'Ecole pratique des hautes 
études. 

- Vous avez aussi modifié no- 
tre intérêt pour Rome. Pendant 
longtemps - an nom de l' admira- 
tion pour les Grecs - on mépri- 
sait un peu ces bâtisseurs. 

- Moi aussi j’ai participé de 
cette croyance. J’ai même essayé 
•de faire marcher ensemble la my- 
thologie grecque et la mythologie 
indienne. Pourtant les Grecs sont 
en dehors de tout cela. 

- Ces inventeurs de la philoso- 
phie seraient-ils fil aussi excep- 
tionnels ? 

- J’admire évidemment les 
Grecs. Il n'y a pas d’année oit je 
ne relise l'Iliade et l'Odyssée. 
Mais professionnellement cela ne 
me sert pas beaucoup. 

- Les Romains ont m pan- 
théon ouvert à tous les dieux. 

- Leurs premiers contacts 
avec les Etrusques les ont sans 
doute beaucoup marqués. Les 
Etrusques captaient les dieux de 
tous les côtés. Ils se sont aussi 
inspirés des Grecs qui sont ar- 


rivés par le sud, comme on le voit 
aujourd’hui dans les fouilles du 
Latium. 

- D y a sans doute m grande 
sagesse dans le fait de dire que 
tous les «fieux sont vrais, plutôt 
que d'avancer : « Seul mou dten 
est vrai et le vôtre se vaut rien. » 

- Dans l'Antiquité, on était 
beaucoup plus tolérant. Plus on 
avait de dieux, mieux cela valait, 
c’est préférable â notre culture 
qui a inventé l’attitude dont vous 
parlez. Les rois Hittites énumè- 
rent, eux, la liste des dieux de 
tous les peuples qui leur sont 
soumis. C’est le fanatisme mono- 
théiste qui a refusé tout cela. 
Alexandre était très accueillant 
Les Romains ont repris cette atti- 
tude dans la mesure du possible. 
Mais, heureusement pour mon 
étude, quelques dieux ont résisté, 
ce qui nous laisse quelques mor- 
ceaux de mythologie authenti- 
quement romaine. Ainsi, un per- 
sonnage comme Canuenta, qui 
avait le don de prophétie, ne 
trouvait pas de correspondant en 
grec. 

tes Angles tt les Saxtms 

- Pourtant si les Grecs n’ont 
pas de mythologie trï- 
fonctioonefle, Platon, qui à bien 
des égards est une exception par 
rapport au monde dans lequel il 
rit, ne propose-f-3 pas dans la 
République rae organisation bi- 
partite ? 

— La mythologie grecque est 
encore assez mal nettoyée, mal- 
gré des travaux remarquables. A 
Athènes, où la bipartition a dis- 
paru, on trouve pourtant les trois 
archontes. U y a là une foule de 
problèmes... 


— Ensuite la bipartition va dis- 
paraître pendant plusieurs siècles 
de notre culture. Pourtant efle 
subsiste en Irlande, chez les 
Celtes. 

- Les Celtes sont des Indo- 
Européens, avec une division so- 
ciale moins nette que chez les In- 
diens. Ainsi, chez eux, on peut 
devenir druide sans être fils de 
druide. Mais la tri partition des 
fonctions est nette. Et les Saxons 
avaient, eux aussi, gardé quelque 
chose de cela. 

- Pourtant b bipartition, qui 
disparaît une dizaine de siècles, va 
renaître. Et c’est une extraordi- 
naire énigme historique et philo- 
sophique de b voir revenir ense- 
mença' notre Moyen Age. 

- Cette question passionnante 
reste ouverte. L’origine des trois 
ordres — pour parler comme 
Duby - reste énigmatique. On a 
besoin de documents. Le mérite 
de Duby, c’est de retrouver des 
textes qui'- au milieu du neu- 
vième siècle - énoncent les trois 
ordres. Il en montre l’épanouisse- 
ment cela au douzième siècle, 
mais tout existait antérieure- 
ment D’où cela vient-il ? D’Isi- 
dore de Séville ? Nous ne savons 
pas exactement Mais je pense 
qu’ Alcuin a eu une influence. On 
peut en tout cas faire l’hypothèse 
que se combine l’influence des 
Angles et des Saxons. Mais je ne 
crois pas beaucoup à la revivis- 
cence de quelque chose qui se se- 
rait endormi et qui aurait résurgi. 

— Vous avez aussi, et c’est n 
aspect de votre œuvre beaucoup 
moins comm, travaillé sw les Qs- 
sètes, ces peuples du Caucase. 

— J’ai découvert cela par 
chance. Je suis très fier d’avoir 
sauvé une langue qui mourait, 
l’oubykh. Pour ma thèse, fai tra- 
vaillé à Istanbul, et il m’était dif- 
ficile de rester sur le terreau 
indo-européen. Je me suis donc 
intéressé aux langues du- Cau- 
case. En 1926, j’ai vu la première 
exposition consacrée aux peuples 
non russes de l’Union soviétique. 
J’ai été piqué par les légendes os- 
sètes traduites en russe. Une fois 
le lièvre débusqué, je suis rentré 
en Turquie, où fai rencontré des 
savants ossètes. Sur le terrain, 
j’ai rencontré les derniers descen- 
dants de ces peuples. Travailler 
sur . une langue et sur des tradi- 
tions, c’était retrouver une cul- 
ture, c’était aussi permettre d’ai- 
der à la constitution de 
grammaires comparées. Quand 
on veut faire des comparaisons, il 
faut au moins un troisième 
terme, un arbitre. 

- Vous êtes - avec Lévi- 
Strauss qui tous a reçu à P Acadé- 
mie française - quelqu’un à qin 
l’on a souvent accolé b concept de 
structure. Vous dîtes poertant que 
vous préférez le tenue de « struc- 
turé » à celui de structure. 

— Je n’ai jamais aimé les re- 
groupements de concepts. Bien 
sûr, les parties n’expliquent pas 
l’ensemble et pourtant la considé- 
ration de l’ensemble est néces- 
saire. Quant au sens philosophi- 
que du terme structuralisme, je 
m’en déprends. Ainsi on ne 
trouve pas les trois fonctions par- 
tout, même si on peut en trouver 
des traces chez les Pueblos ou 
chez certains Africains. Ce qui 
m’intéresse, ce sont les structura- 
tions précises de b tri fonctionna- 
lité. Je ne tire de là aucun terme 
de puissance, ni même de valeur. 
Je constate que les Indo- 
Européens ont balayé l’Europe, 
mais sans doute parce que leurs 
fonctions guerrières possédaient 
les tanks de l’époque les plus effi- 
caces. Cest un accident de civili- 
sation dont Q ne faut pas tirer 
une supériorité intellectuelle. La 
Grèce, qui n’est pas organisée se- 
lon le modèle indo-européen, a 
réalisé le miracle que vous savez. 

— Une dernière question un peu 
brutale. Hitler n’a-t-fl pas gâché 
les études indo-européennes en 
s’occupant, aussi horriblement et 
aussi faussement, des Indo- 
Européens ? 

— Bien sûr, et il y a encore des 
gens qui confondent aryen - qui 
veut dire indo-iranien - et indo- 
européen. En fait, il faut se mon- 
trer serein, essayer de ne pas 
faire de racisme à l’envers en 
niant le fait indo-européen. Vous 
savez, il y aurait une certaine 
mauvaise foi à traiter Bréal, Syl- 
vain Lévi ou Benveniste d’antisé- 
mites. Etudier des Indo- 
Européens, ce n’est pas prétendre 
leur décerner une quelconque su- 
périorité. * ■ 


(Suite de la page XVI.) 

Toujours pas un mot dans le 
bistrot Même pas le - rm - rm 
d’une mouche pour dégeler l’at- 
mosphère. 

Dehors, b pluie tombait plus 
drue, plus grise. De grandes 
mares s’étalaient sur l’asphalte. 

Il sortit de sa poche sa boîte 
métallique pleine de tabac, son 
rouleau de job, et sans se presser 
- il arrivait toujours trop tôt 
dans les villes - il s’en roula 
une. 

Ensuite, ma foi, que faire? 
Bientôt b nuit tomberait U vit 
ça à travers les vitres crasseuses. 
Les nuages, bas et assombris 
par b flotte, s’affalaient devant 
une nuée opaque qui, déjà, les 
bousculait : b nuit. 

Il jeta une pièce sur le comp- 
toir. Enfin un bruit dans 1a salle. 
Un tintement triste, sec. 
Comme un os qui rebondirait 
sur le dalbge moisi d’un mauso- 
lée, au Panthéon, chez les pha- 
raons ou ailleurs. 

U sortit 

I L se mît à marcher dans b 
ville. Vadrouille lugubre. 
Confusément il cherchait 
une sortie. Foutre le camp. Il 
alla de b place Thiers au 
boulevard du Générai- 
Cavaignac, zona autour du 

■ square du Général-Nivelle, 
revint cours Momy en pas- 
sant par les allées Joseph- 
Fouché, sans oublier le crochet 
par le rond-point Paul-Abadie. 
Rien que des noms déprimants, 
pour ces voies. Des blases qui 
allaient à la ville comme des 
gants. Rue des Alouettes, des 
Pinsons, des Coquelicots, des 
. Prairies, des Jongleurs, des 
Pompiers. Y avait pas de ça ici. 
On ne rigole plus depuis long- 
temps, en nos murs. Les mai- 
sons étaient déjà bouclées 
comme des stations du Métro- 
politain à 1 h. I. Persiennes 
closes. Verrous poussés. Il 
n’était pourtant que 6 heures du 
soir. Parqués dans leurs ca- 
vernes - sans dessins représen- 
tant des rennes sur les murs - 
on est quand même plus sérieux 
que des hommes préhistoriques 
- devant leur assiette pleine de 
frichti-grande surface, entre la 


22 long rifle et b téloche allu- 
mée, les morts de la ville com- 
mençaient à trembler. La ville 
était truffée de pièges : portes 
blindées avec les signaux 
d’alarme, les bons vieux tessons 
de bouteille sur les murs, les 
pancartes • chiens méchants • 
aux grilles. 

Ça durait depuis trop long- 
temps. 

Ils attendaient 

Les gens faisaient grise mine 
â cause de tous c es frais qu’ils 
avaient faits pour se défendre : 
les sonneries d’alerte (reliées à 
b gendarmerie pour les moins 
fauchés), les cartouches, les 
flingues, les klebs achetés au 
chenil sécurité (pas par amour 
des bêtes, le plus souvent, mais 
pour moins salir le futal, Bonux 
peut pas être partout), tous les 
gadgets antivoyous..- 

Alors, Houssiot, écœuré et 
apitoyé, se dévoua. 

U savait que s’il ne faisait pas 
un geste - juste un petit geste 
- il lui faudrait perdre quinze 
jours de sa vie dans le nid à clo- 
portes qu’était cette bourgade. 
Il savait qu’il ne s’y passerait 
rien. 

Les majorités silencieuses 
voulaient amortir leur budget- 
trouille. 

Revenant vers b gare, Hous- 
siot aperçut un type qui prenait 
le frais. Un quidam - sans 
doute l’original de 1a ville — que 
le feuilleton-téloche n’intéres- 
sait pas. 

Il se baladait dehors, comme 
ça, dans b nuit naissante... 

Houssiot posa sa valoche au 
pied d’un arbre. Sortit son 
44 Magnum... 

Il enjamba le macabe, puis 
alla attendre son train. 

Comme ça, ils auraient peur 
pour quelque chose. ■ 

. PIERRE SÏNIAC est rameur d'en- 
viron vingt-cinq romans policiers. La 
majeure partie d’entre eux sont parus 
dans ta Sérié mite dont les Uor/alous 
et. le cycle des aventures de Luj Infer- 
mon et la Goàwpte. Sortiront cet au- 
tomne : Un assassin ça va ça vient (En- 
grenage) et Femmes blafardes 
(Fayard /Noir). D a obtenu la Grand 
Prix de la littérature policière en 1981 
pour trois livra : deux recueils de nou- 
velles, l’Unijambiste de la cote 284 et 


LANGAGE 


Perles 

en tous genres 


JACQUES CELLARD 


V HISTOIRE des mots pose 

■ parfois do sérieux pro- 

■ blêmes au chercheur. 

■ Mais ce n’est rien à côté 

■ i de celle des locutions, et 

I J souvent des plus fami- 

■ A Itères. Annonçons b coo- 

leur : il va s’agir d'enfiler 
des perles, ou plutôt de ne 
pas en enfiler, c’est-à-dire 
de ne pas nous égarer en baga- 
telles inutiles. 

Première étape, il me semble : 
recensa- ce qu'en ont dit les dic- 
tionnaires pour bien fixer le sens 
de l'expression ; sans perdre de 
vue cependant que ces diction- 
naires, auxquels U arrive de se re- 
copier, ne dispensent j amais de 
l'expérience personnelle de b 
langue. 

Dans Je cas présent, fis repren- 
nent tous à peu de choses près b 
définition donnée par. Furetière 
eu (ça ne nous rajeunit pas) 
1690 : * On dit proverbialement 
qu’on n’est pas venu pour enfiler 
des perles pour dire qu’on n’est 
pas venu pour ne rien faire, ou 
pour faire peu de choses. • 
L’Académie (1842 puis 1878) 
précise avec grâce : « Pour nous 
amuser à des bagatelles, pour 
perdre notre temps à des choses 
frivoles, inutiles ; il faut nous 
occuper sérieusement. » 

Littré y ajoute l'idée que celui 
qu’on soupçonne de « ne pas être 


là pour enfila- des perles », a en 
réalité quelque autre motif caché 
d’y être. Les modernes, Larousse 
et Robert, parlent de * sottises », 
de « choses insignifiantes », de 
* futiles besognes » ; ce qui ne 
Fait que gloser Furetière et F Aca- 
démie. Le Trésor de la langue 
française a b main malheureuse. 
Il définit • enfiler des perles » 
par « n'ètre d'aucune utilité». 
D’où il s’ensuit que : « Ce meu- 
ble n'est d'aucune utilité» peut 
se traduire en français familier 
par : « Ce meuble enfile des 
perles. » 

Retenons en tout cas l'accord, 
sinon le consensus, sur le sens et 
sur l’emploi le plus souvent néga- 
tif de l'expression, dont la forme 
« canonique » est : Je ne suis pas 
id (nous ne sommes pas ici, on 
n’est pas id) pour enfiler des 
perles. D'explication, peu ou 


CONTE FROID 


Le dm 

Le dues quH avait reenefifi 
était laid, mais fi tenait à tm 
ptos qu’à la pnmeBe de ses 
yeux. Avec de bonnes raisons : 
la veille des courses, sou 
chien, en trois séries d’aboie- 
ments, hri donnait le tiercé 
dans Perdre. 

JACQUES STERNBERG. 










point dans les dictionnaires de 
put connaissance. Et pourtant ! 

Deuxième étape : la date. Les 
dictionnaires s’accordent encore 
pour parier de l’an 1648 ; ce qui 
signifie simplement, rappelons-!e, 
une date de * premier texte ». Le 
Dictionnaire des locutions et ex- 
pressions figurées, d’ A. Rey et S. 
Chantreau (Usuels du Robert) 
mentionne même un texte de Ra- 
belais, donc du . milieu du sei- 
zième siècle. Le texte de 1648. 
lui, et de Scarron, l’époux royale- 
ment cocu de M“ de Maintenon. 
associe l'idée d'enfiler des perles 
à celle d’aller à b chasse aux 
merles; c’est-à-dire de ne rien 
faire d’utile. L’expression est en 
tout cas d’une ancienneté assez 
surprenante. - v 

Dn métier d’art 

Troisième étape : confronter le 
sens propre de l’expression et son 
sens figuré. « Enfiler des 
perles», an sens propre, techni- 
que, ce n'est certes pas « se livrer 
à une futile besogne», encore 
moins « ne rien faire ». Cest un 
métier d’art, qui demande (ou 
demandait) beaucoup d’habileté, 
de minutie, de propreté et une 
scrupuleuse honnêteté. 

Un travail de confiance, en 
somme, et qui paraît avoir tou- 
jours été bien payé Les pertes 
naturelles, venues de Ceylan. 
marchandise de prix, ne circu- 
Jaient certainement pas «fans Te 
commun peuple pour y être enfi- 
lées. 

Bref, de quelque côté que l'on 
tourne b chose, ou ne comprend 
pas ce que viennent faire ici ces 
perles. A moins... à moins qu'il ne 
s'agisse des «pertes» d’un cha- 
pelet A partir de cette supposé 
tion, deux explications sont possi- 
bles : les chapelets étaient dans 
ces temps anciens des objets de 
grande consommation, et leur en- 
filage un travail bête et mal payé. 
Ce n’est pas convaincant, pour 
bien des raisons. 

Abordons l’autre explication. 

« Enfiler des perles» pourrait 
avoir été un équivalent de « dire 
son chapelet ». Cest un geste qui 
fut familier à nos aïeules et qui 
l’est encore à bien des hommes et 
bien des femmes du monde mu- 
sulman. Or « dire son chapelet » 
est une occupation agréable au 
Seigneur, certes, et très louable, 
mais qui n’est pas de saison 
quand on a par ailleurs des 
taches urgentes A accomplir. 

Et enfiler des pertes, ce n’est 
pas tant, du moins àTorigine, ne 
rien faire d’utile. Cest plutôt, 
conformément à l'un des sens les 
plus anciens du verbe, se livrer à 
nn bavardage fait de petites Jiis- 
toires enfilées bout â bout Dire à 
quelqu’un qu’il n’est pas là pour 
enfiler des perles, c’est lui signi- 
fier qu’il cesse de « dire son cha- 
pelet» (n’oublions pas qu’on 
parle aussi d’un chapelet de jéré- 
miades), et qu’il se mette au tra- 
vail, qu’il passe aux actes. 

Furetière vient ici à notre se- 
cours en mentionnant qu’ « on a 
appelé quelquefois les perles 
rondes (NJL, les vraies) des Ave 
Maria, parce qu’elles s’enfi- 
lent ». Un mot d’ailleurs fait très 
bien b jonction entre les perles 
enfilées et les grains de chapelet : 
c'est patenôtres. A l’origine, ce 
sont des « Notre Père » que l’on 
récite à b suite, en chapelet, 
comme on le fera plus tard pour 
les Ave Maria. Puis, et jusqu’à 
une époque récente, ce sont aussi 
« de vaines paroles sans cessé ré- 
pétées », écrit l’anticlérical Lit- 
tré. 

Mais, par une opération banale 
de langage, patenôtres en vient 
de bonne heure à désigner les 
grains eux-mêmes. Le Livre des 
métiers, du XIII" siècle, déjà ! 
décrète que « nul ne peut m ne 
doit enfiler milles pat enôtres si 
elles ne sont rondes et bien for- 
mées». 

La boQcle paraît donc bouclée. 

Il y a une occupation honorable 
et utile : enfiler des patenôtres de 
, bois ou de corail pour en faire des 
chapelets. Et une occupation que 
l’on peut eu effet juger oiseuse en 
certaines occasions: enfiler des 
patenôtres-prières,, alors qu’il 
faudrait agir. Un beau jour, les 
«pertes» ont rempbeé les pa- 
tenôtres dans ces deux fonctions : 
c'est à b Renaissance, époque à 
la fois moins pieuse et plus éprise 
de luxe que l’était le Moyen Age. 
Le travail d'enfibge était le 
même, qu’il s’agît de chapelets 
(et certains étaient des bijoux) 
où de colliers. Et sans doute « en- 
filer des perles » et le double sens 
jouait d'autant mieux avec « en- 
filer des pertes » que l’expression 
avait, a encore, un goût de « ba- 
gatelle » fort piquant 
Telle est, vaille que vaille, ma 
petite histoire langagière ! ■ 
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I N a fait beaucoup de broit 
sur l'usage du français 
dans la science (1). Le 
fond de la question peut 
être l’objet d’un long dé- 
bat Quelques statistiques 
nouvellement parues (2) 
- sur les articles publiés 
I dans le domaine des 
sciences physico- 
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ordre d’importance pour 146 
pays en 1980 : Etats-Unis, 
26^2 % ; UJtS-S., 19 % ; Japon, 
10,4 % ; les deux ABemagnes en- 
semble, 7 %; Grande-Bretagne, 
5,9 % ; France, %. Suivent 
rinde, le Canada, Fîtalie, la Po- 
logne, la Tchécoslovaquie, etc. 
Ea 1956, l'ordre était le même. 


versées au dossier. 

L’analyse statistique porte sur 
les résumés publiés par le célèbre 
Chemical Abstracts, la bible des 
chercheurs, qui parût chaque se- 
maine sous forme d’énormes vo- 
himes deprès deSOO pages grand 
format, fis reproduisent, en an- 
glais, les résumés des articles 
parus dans la «littérature» 
scientifique mondiale : revues 
(12 728 en 1980), brevets 
(61998 en. 1980), rapports, li- 
vres, etc. Comme les rubriques 
sont très diversifiées, le domaine 
.couvert va de ia physique à la 
biologie. C’est donc une bonne 
représentation de la «science» 
en générale, quelque peu tron- 
quée cependant du côté de la 
physique théorique et nucléaire, ' 
de l’électronique et de là méde- 
cine. 

En 1980, 475 389 résumés 
d’articles et de brevets mit été 
publiés. La « production » litté- 
raire de la science augmente ac- 
tuellement de 5 % par an (856 de 
;J950 à 3970). Depuis 1907, le» 
chercheurs ont publié plus de 
neuf millions de documents 
scientifiques ! La répartition géo- 
graphique de Vorigine des tra- 
vaux — c’est-à-dire par référen ce 
au pays où la recherche a été ef- 
fectuée, et non par référence à la 
nationalité de la revue qui publie 
le travail — est la suivante, par 


Etats-Unis, 28,4 % ; UJL&&, 
13,5 % ; Japon, 10,4 % ; les deux 
Allemagne*, 8,4 % ; Grande- 
Bretagne, 73 %; France, 6 %. 
L’U.R.S.S. est passée par un 
maximum en 1975 avec une part 
de 24,6 %, alors presque égale à 


celle de F Amérique ; ta décrois- 
sance régulière observée depuis 
est difficile à expliquer. La part 
de la France est stable depuis 
1965, mas le Japon a connu un 
creux (7%) de 1960 à 1975. Le 
récent boom japonais dans la 
science et la technologie se tra- 
duit par une spectaculaire pro- 
gression du nombre d’articles pu- 
bliés depuis quelques années. La 
Chine, de son côté, contribue ac- 
tuellement pour 0,7 % de la litté- 
rature scientifique mondiale, au 
Heû de 0,1 % ea 1975. Parmi les 
antres indices de l’activité écono- 
mique qu’apportent ces statisti- 
ques, on note que le Japon a pro- 
duit en 3980 43,4 % des brevets 
analysés (40,4 % en 1975), l’Al- 
lemagne 12.1 % (20,3 % en 
1975), les Etats-Unis 11,3 %, 
l'U.R.S-S. 9,7 %, la Grande- 
Bretagne 4,9 % (3*3 % en 1975), 
la France seulement 1,7 %, alors 
qu’elle représentait 4 % en 1975 ! 

Il y a donc une chute spectacu- 
laire des dépôts de brevets d’on- 
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* L'inconcevable prétention d’embrasser dans les bu- 
reaux d’un ministère Jusqu’aux moindres détails d'une admi- 
nistration répandue sur un vaste territoire, et de diriger les' 
plus futiles opérations de tous les fonctionnaires avec la même 
précision que les affaires les plus importantes, a progressive- 
ment multiplié les contrôles, les écritures, et par conséquent le 
nombre des employés. Les frais qui en résultent pour le Tré- 
sor. la perte de temps et les e m ba r ras que tout cela cause aux 
citoyens, présentent une somme d'inconvénients tout à fait 
hors de proportion avec les minimes avantages de toutes ces 
formes, soi-disant protectrices. [~] 

» N'est-il pas évident que la nation ferait une double éco- 
nomie de temps et d'argent , par la suppression de tous ces 
contrôles sans efficacité véritable, inutiles avec des adminis- 
trateurs honnêtes et qui, avec des fripons, inspirent une sécu- 
rité trompeuse ? De ces paperasses qui encombrent les malles- 
poste pour aller s’ensevelir ensuite dans les archives des 
ministères? 

» les principes de la réforme à cet égard sont simples et 
frappent , au premia- examen, tout homme non prévenu qui 
veut se donner la peine d’y réfléchir. * 

C’est là un résumé des idées, en la matière, de Thomas 
Jefferson, troisième président des Etats-Unis (1801-1809), ré- 
sumé mis en tête d’une édition française de ses Mélanges poli- 
tiques et philosophiques. Paris, 1833. 
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pue française depuis cinq ou six 
ans, ce qui est très surprenant, 
puisque tout un système a été mis 
en place (FANVAR) justement 
pour aider et défendre les inven- 
teurs français publics et privés. D 
est vrai qu'une variation analo- 
gue s’observe pour F Allemagne, 
et que les documents analysés se 
rapportent surtout au secteur 
chimie, fortement éprouvé par la 
crise. Si cela est celle-ci semble 
toucha' sérieusement la capacité 
innovatrice, sauf, curieusement, 
en Grande-Bretagne. 

L’ansiais en tête 


Le morceau de choix est natu- 
rellement le classement des docu- 
ments par langues. En 1980, l'an- 
glais vient en tête : 64,7 % ! Ce 
qui est proprement exorbitant, 
puisque, en 1961, il représentait 
« seulement » 43,3 % 1 De plus, 
l’anglais progresse, et vite : 
(59,7 % en 1975). Ensuite vient 
le russe : 17,8 %, comme en 1961, 
après un maximum de 23,3 % en 
1975. Puis le japonais : 5,2 %, en 
augmentation rapide (3 % en 
1975) ; l'allemand : 4 %, en dé- 
clin total (123 % en 1961) ; le 
français : 2 %, son recul s’accé- 
lère (3 % en 1975, 53 % en 
1961). Ferment la marche le po- 
lonais 1,1 % et l’italien 0,8 % 
(2,4 % en 1961). Les autres lan- 
gues représentent, ensemble, 
4,4 %. Ete la comparaison entre 
les langues utilisées et le pays 
d’origine des articles, on en dé- 
duit aisément que 57 % des tra- 
vaux allemands sont publiés en 
allemand, le reste sans doute en 
anglais, et que seulement 47 % 
des travaux effectués en France 
sont publiés en français, le reste 
l’étant très probablement en an- 
glais. De même, 66 % des tra- 
vaux italiens sont publiés en an- 
glais. En 1960, le nombre 
d’articles publiés en allemand dé- 
passait largement le nombre d’ar- 
ticles d'origine allemande, et le 
nombre d’articles écrits en fran- 
çais représentait 90 % du nombre 
des travaux effectués en France, 
mais, déjà, l’Italie publiait 40 % 
de ses recherches dans une lan- 
gue étrangère. 

Ces quelques chiffres mon- 
trent l'ampleur du transfert lin- 
guistique dans la science. La po- 
larisation sur une langue 
commune, l’anglais, est un phé- 
nomène général, récent, et pas 
spécifiquement français. C’est un 
frit expérimental international 
dont les causes sont multiples. 

Or les faits sont têtus. ■ 

(1) Le Monde 27 mai et du 
8 juillet 1981. 

(2) Chemical and Enginee- 
ring News du 1» juin 1981. 
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Jean-Pierre VERHEGGEN 

Jean-Pierre Verheggea vit dans h province de Namur, en Bel- 
gique. Ammatetff de radio il a publié notamment ta Grande 
Mftraqae (Fagne), le Degré Zono de récriture et Divan le Terri- 
bte (Bourgois). En 1981, on a pa lire Vie et mort pomograpbiqoe 
de Mme Mao, chez P.O.L. Hachette. B a collaboré aux revues 
TJC.T, Dirty, le Root des Bordes, Art-Press^. 

Le Naufrage du Litanique 

Cf est la Bande à Canot ! 

C'est celui qu'a une blessure près de son cerveau ! 
C'est mon homme l 
C'est Algue Capone ! 

C'est P Commandant Couteau entre les dents ! 

C'est la Faust à personne ! 


C’est Rectummr Tuller , Pînfamant ! 

C’est Lapin (deux couverts ) des haricots! 
C’est le bruit de mes entrailles ! 


C’est eux! 

C'est Madame Bruiterfly ! 

C'est pareil ! 

C’est TB eau Danusse Bleu ! 

C'est la Marée qu’était trop belle ! 

Cest Buffalo Bielle ! 

C’est Ooêandrülon ! 

C’est elle ! C’est Mimi Ro pinson Crusoé ! 

C'est patraque! C’est raté! 

C’est les Sirènes qui font encore un mauvais jeu de mots 
[pompiers ! 

C'est les masses ! 

C'est le Capitaine Tracasse ! 

Cest le floushhh furax ! 

Cest Harpon Marx Brother ! 

Cest ma sœur qu’a cassé le marxisme à vapeur J 
Cest le pied ! Cest le cri du cœur ! 

Cest mes souliers ! 

Cest ma jambe qui m'gêne ! 

Cest les enfants du Capitaine Grantgrène ! 

Cest Hdza Jogging ! 

Cest pour me faire marcher ! 

Cest l’Enlèvement des Sardines! 

Cest le P’tit Nave qui n’avait ja-ja-jamais navigué! 
Cest la purée de Moi! 

Cest quand il me tient dans ses bras , qu’il me parle 
[tout bas ! 

Cest Régate Kautzky, la femme du renégat ! 

Cest Noir Cacadou, le danseur chic chocolat ! 

Cest T distributeur automatique de guano ! 

Cest Vtiperary piano ! 

Cest etranger in tke nacre ! 

Cest les zhiâtres géantes 5 zéros ! 

Cest T coma qui fait corne bock !'" 

Cest T Zarathoustra ! 

Cest PDémongeaison tPmidil 

Cest Mac Mahon s'exclamant : que n'eau ! que n’eau ! 
Cest Porno ! Cest Permis ! 

Cest l’Canal de Parano ! 

Cest celle qui haïaime en attendant son Godelureau ! 
Cest rêqutPrague du Printemps! 

Cest Tzarazan! 

Cest Noë qui arche arche au pas cadencé ! 

Cest franchement mauvais ! 

Cest pire ! Cest P Avenir qui fait ah! ah! ah! 

Cest r incontinent qui n’a pas pu se retenir! 

Cest le Pataud Ivre ! 

Cest l’Grand Saoûoir ! 

Ce n’est pas dans les livres ! 

Cest V Braillard qui se fait de plus en plus épais ! 

Ce n'est qu’un au revoir mes frères ! 

Cest Achab Seltzer qui digère c'qu'il a mangé ! 

Cest Rose-Marie ! 

Cest toi ma petite folie ! 

Cest la quille ! 

Cest tic, une barre , deux traits, toc-toc! 

Cest V Cocktail Morselotov ! 

Cest Vtype qu'a fait dans ses culottes-golf! 

Cest styx-tsyx, le Nocher! 

Cest PCapitaine Crochet radiophonique ! 

Cest PKon-TUdchotte ! 

Cest lui! 

Cest la mode! 

Cest V dernier Christ ! 

Cest Quêquod ! 

Cest ça! 

Cest ça! 

Cest VFientôme de Kafka ! 


Extrait inédit du Naufrage du litanique. 
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w- A petite ville était grise, 

H morne, recroquevillée 
® sur elle-même. Trempée 
g par une pluie tenace qui 
H , tombait depuis plusieurs 
H J jours, elle faisait penser 
HJ à une serpillière qu’on 
eut jetée là, entre la forêt 
«W clairsemée et la voie de 
chemin de fer, une nappe 
noire et glauque étendue sur 

l’incommensurable tapis 
d’herbe pelée. 

Le tortillard, un omnibus 
poussif aux wagons ternes et 
rouillés dont le voyage dans la 
bruine n’avait été qu’un long 
grincement plaintif, s’arrêta à 
17 h. 12 dans la gare, un bâti- 
ment étroit en brique posé au 
bord des rails, traversé par un 
courant d’air humide et où un 
type affecté à la distribution des 
billets soramnolait dans un bu- 
reau aux parois de verre. 

Houssiot fut le seul voyageur 
à descendre du train. 

H était vêtu de son inusable 
imper molletonné vert bouteille, 
acheté onze ans plus tôt chez Si- 
grand, à Paris, coiffé de son pe- 
tit chapeau blême incliné sur le 
nez, et baladait au bout de son 
bras raide et fatigué une valise 
dont les six faces tenaient avec 
des bouts de sparadrap. 

Houssiot n’était plus qu’un 
vieux flic usé, flapi, en fin de 
course, au bout du rouleau, re- 
venu de trente-six mille crimes 
et autres affaires louches qui ne 
lui avaient rien apporté, rien ap- 
pris, ou si peu de chose. 

Viré de la police, saqué d’une 
flopée d’agences de détectives 
privés, d’officines fouille- 
poubelles à la botte de holdings, 
il commuait, s’ acharnait à four- 
rer son nez pique-crottes dans 
des mélos sanglants. 

A peine eut-il posé le pied au 
sol - une chaussure avachie qui 
fil flac-flac sur le quai mouillé 
- que le tortillard repartit en je- 
tant un coup de sifflet lugubre, 
sorte de cri d'agonie dans la 
pluie. 

Houssiot se traîna jusqu’au 
bistrot aux vitres verdâtres qui 
moisissaient de l’autre côté de la 
place, aussi mariole qu’un vieil 
aquarium sans poissons. 


Y entra. 

Les sept ou huit clients 
écroulés à des tables avaient 
tous une sale gueule. Les yeux 
tristes et méfiants qui se posè- 
rent sur le nie à la dérive 
avaient la spongiosité de li- 
maces venant de mariner dans 
de la boue liquide. 

Houssiot referma la porte. 
Resta sur place. La perspective 
d’aller plus loin lui flanqua la 
nausée. Vraiment, dans ce bis- 
trot, il n’y avait rien de gai. 

Passons sur la bobine fadasse 
et haineuse des consommateurs. 

Le patron, debout derrière 
son comptoir, rond et blafard - 
naturellement, monsieur avait 
une tête avec béret - ressem- 
blait à un veau mort-né. Il fit 
couler sur Houssiot un regard 
gluant comme de la gelée de 
feuilles mortes. Le flic eut la va- 
gue impression qu’un maccha- 
bée l’invitait à venir rigoler un 
moment dans son caveau. 

Que faire ? 

Effectuer un demi-tour et al- 
ler traîner la patte sous la pluie, 
visiter ce bled-cimetière qu’il 
avait vu de la fenêtre du train : 
une suite de maisons mortes, 
grisâtres, aux murs lézardés 
comme des vies ratees, percées 
de rues étroites et vides aussi 
marrantes que des tunnels de 
métro désaffectés ? 

Il poussa nn soupir. 

Alla devant le comptoir. Ne 
leva pas les yeux, car il ne vou- 
lait pas que ceux-ci croisent les 
billes couleur de sperme qui^na- 
geotaient dans la face blême 
vert du mastroquet 

Tout était déprimant. 

Ici et dehors. 

Dire qu’il allait lui falloir 
faire un boulot dans ce décor 
borniolesque. 

Il en aurait à peu près pour 
deux semaines. 

Deux semaines à se morfon- 
dre là-dedans, la neurasthénie 
déjà posée sur ses épaules, 
comme un linge glace sorti 
d’une lessiveuse de neige sale. 

C’était le tarif. Deux se- 
maines environ. L’attente du 
crime. L’enquête sur le crime. 
L’arrestation du coupable, le 
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mares à purin dans -des verres 

douteux. . ^ 

H commençait a-en avoir sa 
claque de ces enquêtes ftmè- 
* bres. Et ça se passait toujou» 

dans des bleds qui ne figuraient 
même pas sur les cartes, on ptê- 
~ tend qu’il en existe. Et c’était 

r jr V . , . immanquablement des gens 

✓ sales et inquiétants, au regard 

", franc comme des auréoles de 
, draps d’hôtel de huitième ordre 

/ / qu’il fallait interroger. Des ré- 

o ^ / sidus humains qui vous répon- 

datent par des ricanements, des 
9f'/ rots, des pets, des radanemsde 

S . / «orge, à tel- point que, lûfsqtfÜs 

Ë arrivaiem à fâcher un mol intel- 
ligent, envie de se jeter 

dessus, de le mettre en boîte 

et de se le garder pour se le réé- 
couter un long moment avant de 
s'endormir, comme pour une pe- 
tite musique de vie. 

Ça! pour le dialogue, fan- 
drait patienter. 

H avait voulu être flic.’ 

% Eh ! bien. Ça y était , ü était 

'/yWb. flic. Et depuis un baïL Et tes car 

Y davres les plus salingnes de 

l’Hexagone - des corps qui 
n’intéressaient même pas la 
vraie police, tant le tapis de 
1 V v\ fange, linceul crapoteox qut les 

\ ] \\\ \ recouvrait était épais — sur ks- 

) ) J quels fl devait se pencher au- 

^ / < raient rendu chipoteurs les rats 
J géants du grand collecteur. 

/ fTic. Mais pas au service de 

Y la police. Pas même d’une 

■ J agence de police privée; Non, 

--~S\ ses employeurs c’étaient des 

/ anonymes; de vieux types très 

JJ riches mais à l'esprit. compiète’- 

ÿT- ment dérangé qui s'intéressaient 

*. BANUS aux superaaletés, à des crimes 

si noirs qu’on n’y trouvait même 
pas une goutte de sang, petite 
tache vermeille qui leur «fit 
donné un brin de gaieté. 


Par PIERRE SINIAC 


turbin pour arracher les aveux, 
puis je repars. 

Quatre jouis de repos, de ri- 
golade dans une ville marrante 
- il en restait quatre ou cinq - 
puis je reprends le collier, je re- 
plonge sur un nouveau crime — 
on en commettait pas mal, de- 
puis quelque temps. 

Il toussa pour s’éclaircir la 
voix, demanda une- bière. 

Ü NE main grasse qu’on 
eût dite enrobée de sain- 
doux - mais du sain- 
doux qui se serait tapé 
une quarantaine au fond 
d’un garde-manger 
squatté par des souris — 
apparat, tenant un demi 
■ de bière. 

Naturellement, le go- 
det était sale. Pas de rouge à lè- 
vres sur les bords. Non. Mieux 
que ça. Des taches graisseuses, 
des plaques de sauce de je ne 
sais quoi archisèche, des traî- 
nées transparentes. Bêtement, 
Houssiot pensa à du foutre, du 
sirop d’ corps 1101111116 qui eût gi- 
clé là des semaines et des se- 
maines plus tôt. 

Tout ça n’était pas très enga- 
geant. Fallait vraiment avoir 
soif. 

Il trempa ses lèvres pâles et 
sèches dans la bière. Elle était 
sans mousse et glacée. Sûre- Ai- 
gre. A croire qu’on avait pisse 
dedans. Mais pas ce matin. 
Non. Un mois plus tôt Ça sera 
meilleur, comme dirait 1 autre. 

Comme le veau mort-né gla- 
çait Houssiot, avec ses yeux li- 
vides et aussi expressifs que des 
rivets de locomotive, le flic 
n'osa pas renoncer à avaler sa 
bibine. 


Le liquide glacé lui retourna | 
l’estomac, et il faillit expédier 
sur le comptoir le veau aux 
nouilles, qu’il avait boulotté à 
midi au buffet de la gare de la 
Souterraine, un local, soit dit en 
passant presque aussi poüant 
que ce bistrot 

Il rêvait de paysages méridio- 
naux, secs et ensoleillés, de jo- 
lies filles, de gens gais et aima- 
bles, de couleurs vives, de 
chants d’oiseaux. Et puis il sor- 
tait de sa rêverie et derrière la 
masse inerte et grisâtre - le ca- 
fetier - ce type était vivant 
c’était le plus beau - dans la 
glace, il voyait les visages cada- 
vériques et recuits dans leur mé- 
chanceté des types qui se trou- 
vaient là, attendant Dieu sait 
quoi, sans doute la nuit qui en- 
velopperait toute la gaieté du 
décor, on tiré un trait là-dessus, 
demain ça sera peut-être plus 
tordant. 

La bière lui avait tellement 
refroidi le ventre qu’il faillit de- 
mander un café. Mais fl renonça 
à ce désir insensé. Ici, le café ne 
pouvait être que tiède, épais, sur 
fond gris, trop sucré et assez 
costaud pour maintenir verti- 
cale la petite cuiller fichée de- 
dans. Petite cuiller dégoûtante, 
évidemment, avec incrustations 
de plaques de marc de caoua. 

Bien que visité par une envie 
pressante, il n’osa même pas se 
rendre aux gogucs. Quand, dans 
un es tamin et sinistre, la bière 

est aigre et glacée, le café gris et 
noir et incomplètement liquide ! 
et le béret du patron aussi im- ! 
maculé qu’une âme d’affairiste, 
les tasses. ne peuvent qu’être 
ignobles, avec chasse d’eau 
prise en étau dans les stalac- 
tites. 


Houssiot se sentait décou- 
ragé, déprimé. Et tout ça avant 
de commencer le boulot. Hé! 
oui. Cétait pas la joie du temps 
libre. 

Le silence régnait dans le bis- 
trot. Pas un brait. Pas une pa- 
role. Tout le monde la bouclait. 
Houssiot aurait voulu dire quel- 
que chose. N’importe quoi Un 
bon mot, tiens. Histoire de voir 
Feffet que ça ferait dans ce ca- 
veau. Il osa lever les yeux. La fi- 
gure du cafetier était tellement 
pâle, tellement blanche que ça 
éblouit le flic. El le plus beau, 
c’est qu'il n’arrivait pas à décol- 
ler ses yeux de la face neigeuse 
du débitant de bière sûre et gla- 
ciale. L’autre fe regardait aussL 
Ils se regardaient. Aucune ex- 
pression particulière dans ces 
regards plantés l’un dans l’an- 
tre, comme des épées froides et 
rou ülées croisées pour on ne sait 
quel combat de vers blancs, de 
bestioles molles, de stapbylins 
en plein état second. Quelque 
chose d’horrible se produisit 
Qui retourna comme une crêpe 
le cœur ‘de Houssiot, et la platée 
de veau aux nouilles se fit 
■ roux-combaluzier • dans sôn 
estomac trop large, un paquet 
mou monta, redescendit,- et le 
flic ne put retenir un rot aussi 
élégant qu’ùn borborygme de 
bande magnétique cassée. Reu- 

eu-cu-rggg... 

Reu-eu-eu-rqqq, répondit Du- 
veau, rotant aussi, une commu- 
nication humaine s’ébauchait, y 
avait un mieux. 

Qu’est-cè qu'on pourrait bien 
se dire, après ça ? 

Houssiot chercha. Ne trouva 
pas. ’ 

Dans son dos, do morts assis 
trempaient leurs lèvres liqué- 
fiées dans des breuvages bistre, 
qui .clapotaient comme des 


le boo - te genre conspira- 
teur florentin, admirez 1e vice et 
le compliqué - dans son 
château dressé- an milieu d’un 
marécage, lui avait tendu un 
bout de papier. Négligemment,, 
d'une mainramdfliê, sûrement 

aucun os à rintérieur*-^®^^ - 

qui ressemblait à eh crapaud, 
hydropique. Une. main funerte. 
Elle se pose star . «ne fleur, la 
fleur se fane aussitôt, . . T ; 

Dans la palucfcc hb paquet 
d’asticots endormis, cette pogne 
- : un bout de papier. Pas tenu. 
Non. Collé. Un fragment de pa- 
perasse collé là-dessus, comme 
un vieux lambeau d’affiche, 
adhère à un mur malade de barir 1 
lieue désertique, au bout du 
monde. 

- Usez. Les renseignements, 
c’est écrit dessus », avait ditte 
proprio de la ,nudn. suiffeuse. . 

Houssiot avait posé un œil' 
morne sur le : papier. Avant 
même de tire 3 savait ce qu’on 
avait griffonné làJ Un non de - . 
bled. Avec un peu de chance, un 
crime doit y toc commis- Vous 
attendrez bien gentiment que le 
forfait ait eu lieu. Et puis, après, 
ma foi, vous enquêterez. Pouvez^ 
disposer. 

On lui avait remis une somme 
d’argent Ses fiais d'enquêteur 1 
la manque. De . quoi tenir demi "; 
ou trois semaines,' sur place, le ■ 
temps de faire son petit boutet, 
de chercheur de vérité.- Une vé- 
rité qu’a allait encore devoir éx-, 
traire à l’aide (Tube . baguette, 
qu’il allait devoir, sortir d’un 
joyeux tas 4c mélasse. .. . , - 
Et, après, ça, 3 aurait à peine 
le temps de se laveries mains. Il 
faudrait repartir sur une autre 
enquête. . 

(Lire la suite page XIV. I ■■■'. 
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